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ACADÉMIE FRANÇAISE 


Réception de M. Henri-Robert 
successeur d'Alexandre Ribot 


M. Henri-RoBenr, ayant été élu par lPAca- 
démie française à la place vacante par la mort 
d’ALexanprE Ripor, y est allé prendre séance le 
12 juin 1924 et a prononcé le discours suivant : 


DISCOURS 
de M. Henri-Robert 


MESSIEURS, 
Je manquerais de clairvoyance et de modestie et 


- je ferais preuve d’une ingratitude qui me rendrait 


moins digne encore de l'honneur que vous m'avez 


‘accordé, si je prétendais aujourd’hui venir, en mon 


nom seul, vous en remércier. 


& C'est au barreau 
que vous avez voulu ouvrir votre porte. » (1) 


Cette faveur si haute, je la dois à la robe d’avocat 
que je porte depuis près de quarante ans et à qui 
vous avez accoutumé de réserver une place dans 
votre Compagnie. C'est elle qui me prête ses titres 
de noblesse, 

Je ne m'y trompe pas: c’est au barreau, où 
depuis ma lointaine jeunesse s'est écoulée toute ma 
carrière, que vous avez voulu ouvrir votre porte. 
L'Ordre des avocats, déjà, avait magnifiquement 
reconnu ma fidélité. Je lui dois aussi, par l'effet de 
votre bienveillance, un ultime honneur dont je sens 
tout le prix. : 

Mais je ne pourrais oublier de rendre grâces à celui 
qui me permet de prendre la parole parmi vous. 

Le 3 septembre 1640, mon illustre et lointain con- 
frère Olivier Patru eut l’heweuse «et redoutable in- 
spiration d'adresser à vos prédécesseurs ‘un compli- 
ment académique. 

A mon tour, je” devrais vous dire : 
aujourd'hui qu'on peut être 
avoir votre mérite. » 

Pour m'inviter à la modestie, Patru ajoutait, pen- 
sant à moi seul très certainement : « Vos successeurs 
ne seront plus désormais que l’ombre de ce que 
vous êtes et des enfants qui n'auront que le seul 
nom de leurs pères. » 

Mais était-il besoin du souvenir -de Patru pour 


« J'apprends 
votre confrère sans 


- m'inspirer ce sentiment d’humilité? Et ne suffit:il 


pas d'évoquer la grande figure de celui auquél vous 
m'avez appelé à succéder ? 


\ 
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- ALEXANDRE RIBOT, AVOCAT 
« Jeunesse studieuse » à Saint-Omer et à Paris | 


M. Alexandre Ribot était né en 1842, à Saint- 
Omer, d'une modeste famille de cette bourgeoisie 
provinciale où se perpétuent les traditions d’hon- 
neur, de travail, d'ordre et d'économie, qui ont de 
tout temps fait la force de la France et que malheu- 
reusement la crise économique actuelle risque d’em- 
porter dans sa tourmente, La première partie de la 


jeunesse studieuse de M. Ribot s'écoula dans la 


petite ville de Saint-Omer, un peu grise et mélan- 
colique sous son ciel du Nord brumeux et fin. 


| 


Il était le meilleur élève du lycée. Il s'y révélait, | 
tout jeune encore, un virtuose du vers latin, un hel-. 


léniste plein de promesses! Ces fortes études clas- 


siques eurent sur sa formation intellectuelle une 
influence profonde dont nous pouvons retrouver la | 


marque dans la qualité même de son éloquence. 


Lorsqu'il fut parvenu à Ha classe de rhétorique, ! 


ses parents, sacrifiant au souci de l'avenir de leur fils 
la douce quiétude de leur existence provinciale, déci- 
dèrent de venir se fixer à Paris. Le premier du lycée 
de Saint-Omer fut aussi le premier du lycée Bona- 
parte. L’heure redoutable arrivait de choisir une 
carrière : très indécis, sans vocation bien déter- 
minée, il ne savait quel parti prendre. 

Sa supériorité s’affirmait aussi bien 


Polytechnique et s’assura encore la première place 


dans la. classe de mathématiques élémentaires, Mais : 
des raisons de santé le firent renoncer bientôt à 
poursuivre dans cette voie. Il s’inscrivit à la Faculté 


de droit. 


Les études juridiques ont un double attrait : elles : 


rétardent pour les indécis le moment de se pro- 


noncer, tout en leur réservant de nombreuses pos- 


sibilités d'avenir, et, pour le présent, elles assurent 
à ceux qui s'y Hvrent quelques années de fort 
agréable liberté. C'était vrai surtout à l'heureuse 
époque où M. Ribot faisait son droit. Aujourd’hui, 
les terribles exigences de la vie chère ont rendu: 
beaucoup moins enviable le sort des étudiants, 

A vingt-trois ans, M. Ribot est licencié en droit 
et licencié ès lettres. Il a remporté les deux pre- 
miers prix de droit civil et de droit romain. Il a 
brillamment passé sa thèse de licence, écrite en 
latin, ainsi que c'était alors l'usage. Ne sourions pas 
de ces premiers lauriers! Ils semblent bien peu de 
chose, sans doute, auprès de ceux qu'il devait con- 
quérir par la suite; mais peut-être agaient-ils pour- 
tant plus de prix à ses yeux : ils ne devaient rien 
qu’au mérite. 


Incertain ‘de sa vocation, il s’inscrit an barreau. 
L’ami passionné de fa liberté et le pessimiste découragé. 


Toujours incertain de ce qu'il veut faire, il s'in- 
scrit alors au barreau. Le stage au Palais est pouy Ja 
jeunesse une agréable salle d'attente où, sans perdre 
son temps, on est bien placé pour regarder passer 
la Fortune, sous l’une des multiples formes qu’elle 
emprunte à la vie moderne, et pour s'attacher à ses 
pas, 

Les très nombreuses lettres intimes, encore iné- 
dites, qu’il écrivait à ses deux meilleurs amis, Bou- 


en sciences | 
qu’en lettres. Il décida d’abord de se préparer à 


# < , 
-cher et Duvergier de. en ne: nous montrent toute: 
la. complexité de son caractère, déjà tel à: vingt-trois | 
ans qu'il le .sera toute sa vie, et nous : rapportent, | | 
| prises sur Je vif, des impressions ‘et ides anecdotes | 
curieuses sur la fin du second Empire. 

Il nous apparaît comme sans cesse déchiré . par | 
des tendances contradictoires, incessamment - torturé! 
par je ne.sais quel malin génie qui-annihile aussitôt, | 
par des crises de doute et de découragement, toutes | 
les velléités de son esprit généreux. Nous le voyons! 
un jour plein d’ambition, :d’ardeur, d'élan, de! 

- volonté sûre d'elle-même, impatient d'agir, débor: ! 

dant d'enthousiasme, brülant de s'affirmer, de faire! 

- triompher ses idées, de se dévouer'au noble)idéal de, 
liberté auquel.il a déjà consacré sa vie. « Il est 
temps, écrit-il, de me mettre à l’œuvre, de ne pas! 
me laisser attarder dans la foule de ceux qui nous! 
parlent chaque jour. des grandes idées de liberté, de 
démocratie, et qui savent à peine se rendre “compte 
du sens de ces mots, dont, souvent, ils abusent 
cruellement, » 

Il se défie des faux amis de la liberté : « Ceux 
qui ne la veulent que pour eux-mêmes, qui ‘pro-. 
«posent de substituer le despotisme de la majorité au. 
despotisme -d’un seul. » — «'La liberté, conclutl, 
n'aurait pas de plus dangereux adversaires. » 

Et soudain, sans transition, la lettre du lendemain 

- nous le révèle triste, abattu, découragé, en proie à| 
“une lassitude désabusée qui ne lui laisse même plus! 
le désir ni le goût de l'action, le pénètre de la! 

_ vanité de toute ambition, ‘le fait se-complaire dans! 

… de longues et décevantes rêveries mélancoliques. | 

Ces jours-là, il est soutenu par l’idée de devoir, 
_ qui toute sa vie sera le constant ressort de son acti-! 

_.vité ; il est réconforté par la douceur de l'amitié qui! 
réchauffe son cœur et ranime ses forces. « Aux 
heures -où l'esprit s'égare dans la ‘tristesse, le sou- 
venir d’un ami est comme la lumière qui montre 

au loin la terre ferme », ditil dans une de ses 
lettres. Et c’est de l’homme qui a écrit ces lignes et 
cent autres semblables qu'on à pu prétendre qu'il 
n'avait pas connu l’amitiél C’est parce qu'il Pal 
connue, au contraire, et ressentie très profondément, | 

» qu'il est resté toute sa vie pieusement ‘fidèle au 
souvenir des deux amis trop tôt perdus. ls lui 
avaient été trop chers, ils avaient été mêlés ‘trop 
intimement aux années de sa jeunesse, à ses rêves 
d'avenir, pour qu'il eût pu conserver l'espoir de! 

- les remplacer jamais. De là venait, sans doute, cette 
réserve un peu froide.et qu’on prenait pour de l’in- 
différence : c'était surtout de la fidélité! 


Libéralisme antiimpérial du barreau à cette épique. 


Le Palais de Justice offrait, dans les dernières 
années du second Empire, un intéressant spectacle. | 
Par réaction contre le régime impérial, toute la jeu- | 
messe s’y montrait ardemment libérale, Le barreau, 
n'a-t-il pas été, de tout temps, le dernier asile de la 
liberté de penser et de parler ? : 
- Dans la salle des Pas-Perdus, la ‘génération de 
M. Ribot coudoyait chaque jour le grand Berryer, 
“ Jules Favre, Dufaure, Marie, Bethmont, Sénard. 
» Attentifs, respectueux, pleins d'admiration, les sta- 
.giaires écoutaient le parole de ces illustres anciens, 
… allaient les’ entendre . plaider, frémissaient aux 
accents de leur belle et courageuse éloquence, 
+ lorsqu'au cours de quelque affaire politique ils flé- 
-trissaient sans ménagements l’arbitraire et le despo- 
| tisme du régime impérial. : 
C'était le temps où Emile. Ollivier, Picard, Jules 
. Favre — les avancés de cette époque | — suscitaient 
un enthousiasme général en se faisant, au Corps 
| législatif, les champions attitrés du libéralisme. 
|» Toute la jee se pressait, chaleureuse, pléine 


PISE 


FR 


1€ jade . D —— 


“immense, Le 


aussitôt la perte ide l’Empire, : 


Ja Conférence, 


326 


d'espoir, aux séances où ils devaient prononcer un 


discours. Le retentissement de ‘leurs paroles était 
lendemain, dans la salle des ‘Pas- 


Perdus, ‘dans ‘les couloirs du Palais, les stagiaires 


‘s'abordaient avecdes airs mystérieux ët satisfaits de 
-conspirateurs,-pour ‘se redire les phrases vengeresses, 
“en répéter les moindres mots, les commenter, les 


amplifier, comme si elles eussent ‘possédé en elles- 
mêmes quelque vertu-secrète, capable de consommer 
‘la ‘revanche -et ‘le 
triomphe de la liberté! 

-«Que’d’espérances prochaïnes, que d'illusions sur 
l'avenir! », devait écrire plus tard, d’une plume 
désabusée, M. Alexandre Riïbot, à l'évocation de ces 
souvenirs de sa ‘jeunesse | Mais, ‘à cette époque, il 
était au ‘premier rang parmi les plus ardents et les 
plus convaincus. 


Les amitiés de la Conférence Molé. 


+11 retrouvait à la Conférence Molé — ce Conser- 
vatoire ‘des’ aspirants parlementaires — d’autres 
jeunes ‘avocats : Gambétta, Jules Ferry, Henri 


_ Brisson, Clément Laurier, Léon Rénault. 


Gambetta suivait assidüment les séances du Corps 
législatif, Ses camarades de la Molé se pressaient 


autour de lui lorsqu'au rétour :de la Chämbre des 


députés il leur ‘racontait, avec une verve étourdis- 
sante, la séance à laquelle ‘il venait d'assister, mi- 
‘mail, sous leurs yeux, les divers ‘orateurs, mettait 
en valeur ou critiquait leurs arguments, faisait 
revivre la-physionomie de l'assemblée, leur expli- 
quait les manœuvres parlementaires, et leur dévoi- 
lait le secret de,telle où telle intervention inattendue. 
Souvent, après la conférence, M. Ribot revenait avec 
Jui par les quais ‘et le ‘Carrousel jusqu’à la place du 
Théâtre-Français, où ils s’attardaient, ‘longtemps 
encore, à converser avant de se séparer. 

Il y avait pourtant, entre leurs deux natures, 
entre leurs deux tempéraments, une opposition 
presque complète. M. Ribot, surtout homme de 
cäbinet, très cultivé, -ennémi de toute emphase, 
aimant Ja solitude ét le travail, froid, correct, 
réservé, presque jusqu’à la timidité, ne parlant, avec 
quelle pénétrante simplicité! que, pour exprimer et 
défendre des idées longuement méditées. Gambetta, 


‘au contraire, type achevé de l’homme public, en- 


traîné par sa fougue méridionale, toujours en mou- 
vement, le verbe “haut, le geste large, ne se sentant 
en pleine possession de sa pènsée que dans le feu 
de l'improvisation, tandis que sa forte voix évoquait 
à mesure et entraînait en 
quentes les idées que son 
savait deviner dans l’air, 
prier juste à point. 

En r865, M. Ribot est élu premier sécréläire de 
Dans les promotions 
relève les noms de Gambetta, de Méline, de Jules 
Cambon, du comte d'Haussonville. 


intuition merveilleuse 


Éloge de Lord Erskine : 
mécanisme de la liberté constitutionnelle ‘anglaise. 


Au début de, l’année judiciaire, le premier secré- 


faire devait prononcer le discours :de rentrée. 
M. Ribot avait choisi comme sujet « l'éloge de 
Lord Erskine ». Le « Prince de la jeunesse libérale », 
titre que M: le comte d'Haussonville se plaisait à 
lui donner, voulait surtout faire sous l’Empire une 
apologie de la liberté. Cet éloge de Lord Erskine 
eut d’ailleurs une influence assez considérable sur 
ses idées et même sur sa carrière. L'étude de son 
personnage lui fit connaître le mécanisme de la 


liberté constitutionnelle en Angleterre. Il alla pasær : 


longues périodes élo- 


saisir a vol et s'appro- 


voisines on. 
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à Londres une partie de ses vacances, pour recueillir 


. la documentation qui lui était nécessaire. 
. M. Ribot quitta Londres vers la fin de septembre 
1866, pour sé rendre à Herry, chez son ami Duver- 
_ gier de Hauranne, il s'y trouva en même temps que 
des hommes célèbres ou connus: Berryer, Saint- 
” Marc Girardin, Changarnier, Sénard. Il s’en faut 
* qu’il soit toujours sous le charme de leurs propos 


de table ; « Âu déjeuner et au dîner, écrit-il, on a 


parlé de l’Académie française. Tout cela était fort 
ennuyeux, Il est incroyable à quel point la conver- 
sation des gens distingués est vide et insignifiante. » 

Il est à ce moment dans une phase de pessimisme, 
dans un élat de dépression nerveuse, 

« Hélas, je crains bien, dit-il, que ma vie ne con- 
tinue à s’user dans des alternatives d'espoir et de 
décourasgement, de travail peut-être stérile, et de 
lassitude morale et physique. » 


Sera-t-il (€ ministère public » où € avocat d’assises »? 


Quel démenti splendide l'avenir ne devait-il pas 
donner à de si sombres pronostics! Pourtant ses 
À deux amis partageaient ses doutes et ses inquiétudes 
au sujet de sa santé, qui semblait alors assez frêle. 
Et c'est la raison pour laquelle tous deux le pous- 
saient à renoncer au barreau, qui mettrait ses forces 
à une trop rude épreuve, à accepter un poste plus 
tranquille dans la magistrature. Justement, un con- 
-  seiller à la Cour, qui s’intéressait à lui, l’engageait 
_ à rendre visite au procureur général, pour lequel il 
lui avait donné un mot d'introduction. M. Ribot 
hésitait et semblait ne pouvoir s’y décider qu’à 
contre-cœur. Il était arrêté par de très honorables 
_ scrupules : il lui répugnait, avec les idées qu’il 
… avait, de servir l'Empire, même comme magistrat. 
Ne serait-ce pas, pensait-il, manquer de dignité P 

Il se rendit compte, en causant avec quelques 
magistrats, que ceux-ci étaient plus près qu'il ne 
le pensait de partager ses idées et n’éprouvaient 
point les mêmes scrupules. « Presque tous les 
substituts de Paris, écrivait-il, sont in pelto hostiles 
à la politique actuelle, et une révolution découvrirait 
chez eux des sentiments aujourd'hui trop bien dis- 
simulés. » Un 
lorsqu'on peut porter 


sur ses fonctionnaires un 
semblable jugement! M. Ribot, sur les instances 
très vives de son entourage, finit donc par aller 
voir le procureur général pour demander sa nomi- 
* nation dans la magistrature, Ce très haut magistrat 
s'appelait alors M, de Marnas. Qui donc s’en sou- 
viendrait aujourd’hui sans la visite que lui rendit 
le jeune stagiaire ? un 2 
Celui-ci le jugea d’ailleurs très irrespectueuse- 
ment : «J'ai vu le procureur général, écrit-il à son 
ami, c'est un assez pauvre homme de toutes les 
façons | Te le dirai-je ? J'ai comme un secret espoir 
que mon discours de rentrée me brouillera avec 
M. de Marnas. C'est insensé, mais que veux-tu? 
- J’éprouve une grande répugnance à signer ma 
- demande. Est-ce pressentiment de l'avenir? » 
- Son ami lui répondit par de spirituelles remon- 
- trances : « Tu es honnête, il n’est pas absoïument 
nécessaire que tu sois maladroit. » 
Le retentissement de l'éloge de Lord Erskine, trop 
Tibéral de tendances, eut pour premier effet d'indis- 
les miennes, lui répondit nettement M. Ribot, je les 
”  « Les idées que j’ai exprimées sont et resteront 
-poser M. de Marnas, Et le procureur général fit com: 
prendre à M. Ribot que, s’il ne consenfait pas à mo- 
… dérer quelque peu l'expression trop vive de ses idées, 

. sa demande ne pourrait sans doute pas être agréée. 
ai exprimées avec trop de modération pour avoir 
rien à y changer. Je n'ai donc plus qu’à retirer ina 
demande. » Et c’est ce qu'il fit aussitôt, 

4 : 


“torales. Il écrit le 11 mai 1869 : « C’est un rude. 


régime est bien près de sa fin. 
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Il resta au barreau, secrétaire de Nicolet. Pour- 
tant, la profession d'avocat ne lui plaisait que mé- 
diocrement : « C’est un métier difficile, écrivait-il, 
le rôle de ministère public serait plus aisé pour moi. 
La nature de mon esprit est de juger plus que de 
débattre. » : 
Mais il avait le cœur d’un avocat: quelques 


- années plus tard, chargé comme substitut de rem- 


plir le rôle de ministère public, il prit la défense 
des trois premiers prévenus qui comparaissaient 
devant le tribunal et les fit acquitter brillamment. 
Certains jours, pourtant, il se reprenait à aimer sa 
profession, parce qu'il avait plaidé avec succès en 
Cour d'assises. Et ‘il écrit plein d'espoir : « Je me 
place au premier rang des jeunes avocats d'assises, 
c'est-à-dire entre Cléry.et Carraby! » | 
M. Ribot, grand avocat d'assises! Quel aspect 
inattendu de sa personnalité si riche en possibilités : 
diverses! 


ALEXANDRE RIBOT, HOMME POLITIQUE 


L'Empire étant entré dans la voie du libéralisme, : 
Ribot se décide pour 1a magistrature. | 


Mais non! M. Ribot se faisait illusion à lui-même 
lorsqu'il croyait se sentir attiré, tour à tour, par les 
sciences, par l’histoire, par la magistrature ou le 
barreau. Il n'avait, à la vérité, au fond du cœur, 
qu’une passion : la politique, et surlout sa poli- 
tique, c’est-à-dire le triomphe. des idées de liberté 
et de démocratie qu’il considérait comme la condi-- 
tion même de la grandeur de la France. 1 

En 1869, toujours inscrit au barreau, il prit une 
part active à la préparation des élections. : 


À 


Le politique se révèle en lui et, pour la première 
fois, l’absorbe tout entier. Bien qu'il ne fût pas 
candidat, il vivait dans cette sorte de fièvre que con- 


naissent tous ceux qui ont affronté les luttes élec- 


; 
- 
; 


métier que celui de candidat à Paris. La conscience. 
doit parfois cruellement souffrir. On dit que Ferry 
est forcé d'aller bien au delà de ses opinions. Le 
malheureux Jules Simon a des accès de tristesse 
découragée. Picard se tire d'affaire par la promesse! 
d’être violent... demain | » | 

L'Empire était décidément entré dans la voie dut 
libéralisme. Le pays lout entier, appelé à se pro-. 
noncer par le plébiscite, venait de ratifier l’évolu- 
tion, et de consacrer l’empereur par plus de sept 
millions de voix. Emile Ollivier était ministre... Le 
ciel semblait sans nuages! 

De nouvelles instances furent faites aüprès de 
M. Ribot pour lui proposer d’entrer dans la magis- 
trature. Son patron lui-même, Nicolet, en avait pris 
l'initiative, affirmant au Gouvernement qu'une telle 
nomination produirait la meilleure impression aut 
Palais et serait considérée comme le gage d’une 
politique libérale. Dans de telles conditions, M. Ribott 
ne pouvait qu'accepter. 

Il n'avait rien renié de ses idées: ce n'était pas 
lui qui était allé à l’Empire, mais bien l’Empire qué 
était venu à lui. 

Il fut nommé, d'emblée, substitut à Paris, le 
5 mars 1870, presque én même temps que le jeune 
Guyot-Dessaigne, qui disait alors: « Je ne vois paf 


sans inquiétude l’Empire s'engager dans la voit 
libérale! » Aussi lorsque, plus tard, l'extrême 


gauche rappelait à M. Ribot, comme pour jeter le 
doute sur la sincérité de ses sentiments républicains 
qu'il avait été magistrat sous l’Empire, celui-ci n# 
manquait-il. jamais de riposter : « Et M. Guyot 
Dessaigne |! » Ce nom seul suffisait à calmer aussitês 
les plus ardents. s- a RS 


\ 


Le substitut Ribot, d’ailleurs, travaillait trop pour 
garder le loisir de s'occuper de politique. Il em- 
ployait son temps plus utilement. C’est lui qui eut 
l’idée et prit l'initiative de fonder la Société de 
législation comparée, dont M. Dufaure fut président. 

Aussi lorsque celui-ci devint, quelques années 
plus tard, garde des Sccaux, s’empressa-t-il de 
nommer directeur des affaires criminelles, puis 
secrétaire général au ministère de la Justice, l’ancien 
substitut dont il avait pu apprécier la distinction 
d'esprit et l’ardeur au pa 


Député de Boulogne-sur-Mer (1878). 
IL siège au centre gauche. 
Discours sur Ia réforme judiciaire (14. 11. 80). 


. Au \moment de quitter le pouvoir, Dufaure offrit 
à M. Ribot de le nommer à un poste éminent dans 
la magistrature. «Je ne veux revenir au Palais 
qu'avec ma robe noire », lui répondit simplement 
celui-ci. Il reprit sa place aw barreau. Pas pour 
longtemps! car en 1878, candidat républicain dans 
le Pas-de-Calais, il était élu député de la deuxième 
circonscription de Boulogne-sur-Mer. 

« Mon élection a eu à Paris beaucoup de reten- 

 tissement, écrivait-il. M. Dufaure me disait avant- 
hier qu’on attendait beaucoup de moi, et moins 
encore de mon talent que de mon caractère. »- A Ja 
_ Chambre, il décidait de siéger au centre gauche et 
il infusait un sang nouveau et une ardeur inaccou- 
| tumée à ce parti vicilli dont le crédit semblait usé. 
Immédiatement il se jetait dans la lutte, et ses inter- 
_ventions retentissantes à la tribune sont si nom- 
breuses, et sur les sujets les plus divers, qu'il faut 
renoncer à en suivre ou seulement à en énumérer 
toutes les manifestations. - : 

Le 14 novembre 1880, il prononçait, sur la très 
importante question de la réforme judiciaire, un 
remarquable discours dont pas un mot n’est à 
changer, après quarante-quatre ans écoulés, et qui 
pourrait être repris point par point comme l'exposé 
le plus actuel et le mieux étudié des réformes néces- 
saires, toujours promises.. et toujours remises ! 

Tout le monde est resté d’accord sur la nécessité 
des réformes urgentes que réclamait si clairement 
M. Ribot en 1880. Mais personne ne les à réalisées. 
Et c’est même probablement parce que tout le 

_ monde était d'accord que personne ne s’est soucié 
d'agir. Depuis un demi-siècle, la réforme judiciaire 
dort toujours à l’état de projet, ensevelie sous une 
approbation unanime. ! 


L’adversaire de la politique antireligieuse. 


La politique antireligieuse n’a pas eu d’adversaire 
plus déterminé que votre regretté confrère. 
Dans une lettre du 26 septembre 1878, à propos 


du discours de Gambetta qui avait rappelé la phrase 


célèbre « Le cléricalisme, voilà l’ennemi », M. Ribot 
écrivait : « Ce n’est pas là le langage d’un chef de 
Gouvernement. Est-ce qu’un homme politique ne 
doit pas faire tous ses efforts pour éviter que la lutte 
électorale ne s'engage sur le terrain religieux? » 

Il défendait encore cette idée l’année suivante à 
la tribune, en combattant l’article 7 de la loi Ferry, 
qui retirait aux Jésuites le droit d’enscigner. 

« Vous les mettez hors la loi, disait-il, vous les 
abaïssez au rang des repris de justice. Il serait 
indigne de nous de considérer la liberté comme une 
sorte de forteresse d’où les partis vainqueurs, après 
s’y être installés, foudroieraient plus aisément leurs 
adversaires. Non! Ce n’est pas là l'idéal que nous 
nous faisons des libertés républicaines. » 

“ Cet appel à la tolérance ne fut pas entendu. 


= 330. 


Et si M. Ribot le déplorait tant, ce n’était pas du 
point de vue du catholicisme, dont il me subissait 
guère l'influence, mais uniquement du point de vue 


républicain et du point de vue français. Il Jui paraiss 


sait fâcheux, alors que tant de réformes socialement 
plus utiles sollicitaient les soins et l'attention du 
Gouvernement, que celui-ci consacrât. le plus clair 
de son activité à poursuivre une politique tendant à 
opposer les uns aux autres catholiques et républi- 
cains. 

I] voulait la conciliation de tous les partis sur le 
terrain national. Chimère, peut-être, dans l'état 
actuel de nos mœurs! Mais noble idéal assurément 
que celui-là, et qui nous donne, lorsqu'on l’a com- 
pris, la clef de toutes les interventions politiques de 
M. Ribot. C’est lui qui le poussait à {a tribune. 
contre toutes les mesures de haine et d'exception, 
aussi bien lorsqu'il s'agissait des Jésuites que des 
familles royales, aussi bien pour défendre l’indépen- 
dance des officiers que l’inamovibilité des magistrats. 
Il n'avait en vue, au-dessus des hommes qui passent, 
que le respect des principes de justice et de liberté 
auxquels il restait immuablement fidèle et qu’il con- 
sidérait comme la meilleure sauvegarde de la Répu- 
blique.. telle qu'il l'avait rêvée! et 


L'adyersaire de Gambetta. 


Ce même idéal devait le dresser à la tribune en 
face de Gambetta. Déjà, le jour où le grand tribun 
lui avait offert le ministère du Commerce, M. Ribot 

glui avait répondu qu'il ne pouvait accepter ce por- 

tefeuille sans connaître au moins les grandes lignes 
de la politique ministérielle à laquelle on voulait 
bien l’inviter à collaborer. 

Cette prétention, pourtant légitime, avait paru 
inadmissible à Gambetta. Il avait, de sa propre auto- 
rité et sans en référer aux Chambres, décidé de 
créer deux nouveaux ministères et deux sous-secré- 
tariats d'Etat. 

- Mais il fallait des crédits, et la Commission des 
Finances, en accordant ces crédits, avait cru devoir 
émettre le vœu, à l’instigation de M. Ribot, « qu'à 
l'avenir le président du Conseil ne puisse plus créer. 
de nouveau ministère sans avoir, 
obtenu une loi ». | 

À la tribune de la Chambre, présumant trop’ de la 
puissance de son éloquence et se flattant, sans doute, 
qu’on n'’oserait point lui tenir tête en public, Gam- 
betta demanda nettement à M. Ribot de retirer son 
vœu :  « Vous émettez le vœu, lui dit-il ; qu'est-ce 
qu’un vœu? Aujourd'hui ce n'est qu'un vœu: 
demain ce sera un désaveul », M. Ribot lui ré- 
pondit : « Puisque nous vous accordons l'argent que. 


vous demandez, souffrez que nous y joignions, un. ; 


conseil. » > 

Et avec une incomparable netteté de pensée et 
d'expression, se défendant de vouloir attaquer le 
ministère, il développa le point de vue juridique et 
constitutionnel de Ja question soumise à la Chambre. 
L'effet produit par ce simple exposé fut extraordi- 
naire. Des applaudissements chaleureux, une véri- 
table ovation, dont il fut le premier étonné, accueil- 
lirent M. Ribot à sa descente de la tribune. Le cou- 
rage froid, l'attitude simple, la parole souple et 


-pénétrante, là” force de dialectique de ce jeunes 12 


homme qui osait seul se mesurer au grand orateur 
dont le prestige imposait aux plus téméraires, 
avaient littéralement conquis l’assemblée. ' 

Gambetta ne s’y méprit pas. Il avait senti trop 
vivement Ja pointe acérée de son adversaire pour 
méconnaître sa valeur, Le succès sans précédent de 
son intervention était par contre-coup, il ne pou- 
vait se le dissimuler, une première atteinte à son 
propre prestige. Il voulut répliquer, ensevelir son 


au préalable, … 
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rival. sous. les-fleurs,; maïs. il trouva de nouveau 
M. Ribot prompt: à la riposte; inébranlable sur le 


terrain juridique qu'il avait: choisi, décidé à main-: 


tenir dans son intégrité le principe constitutionnel, . 
qu’il avait entrepris de défendre et’ de sauvegarder. 
Les éclats: de voix, lés: mouvements. magnifiques: 
d'éloquenee, l'autorité du nom de Gambetta ne 
purent rien contre la: discussion serrée, courtoise et 
ferme, de M. Ribot; dont le succès: ‘grandissait encore 
à chacune de ses ripostes. Lorsque Gambetta cessa: 
- dé parler — nous dit um témoin de ce duel: singu- 
lier, — pas un applaudissement ne retentit et: Pon: 
entendit; dans un silence: dé mort, le pas: pesanit-dui 
grand tribun, essoufflé, qui descendait lentement 
les marches de la tribune pour regagner sa place... 

Aucun vote n'intervint :: maïs le Grand ministèrè 
était frappé à mort et disparaïissait quelques semaines 
après: celte séance émouvante. 


Il: renverse, avec Clemenceau, dés. ministères: 


Le ministère Jules Ferry. tombait, quelques 
années plus tard, sous les coups directs de M:  Ribot, 
sur la question du Tonkin. 

il Vos fautes, lui disait- il, vous font un devoir dé 
laisser à d’autres le soin de les réparer. Vous ne 
pouvez à celle heure que vous retirer. Vous le devez 
à la Chambre, à la République, à la France. » 

Ces paroles sévères avaient. d’autant:plus de poids 
que M. Ribot, rapporteur du budget, de 1883, avait 


pris à ce morent_sur la Chambre un ascendant con-- 


sidérable, 

M: Clemenceau, son plus redoutable adversaire, 
l'avait surnommé « l’homme du ventre: gauche », 
Souvent ils s’affrontaient avec une égale intrépidité 
et sans doute avec une secrète cet mutuelle estime, 
Parfois aussi, ils menaient-côte à côte, mais:pour des 
motifs différents, l’assautscontre quelqu: rministere. 

M. Ribot, au nom des principes, portait JC pre- 
mier coup, rude coup! puis, se défendant de vou: 
loir ouvrir une crise ministérielle, il: s'appligueit, 
aussitôt après, à panser les blessures qu'il 
faites et annonçait son intention de soutenir par son 
vote le ministère dont il vénait d’ébranier le crédit: 
et de ruiner le prestige. 

Mais alors intervenait M. Clemenceau, dont la mor- 
sure était impitoyable sur l'adversaire affaibli, et 
bientôt c'était l’hallali.. 

Aussi, un jour où M. Ribot, interrompant M. Cle- 
menceau lui criait : « Vous passez votre temps à ren- 
verser des rninistères », celui-ci put-il lui: répliquer 
au milicu des rires de la Chambre : « Vous n’avez 
jamais-manqué de m’y aider! » Et c'était vrai! 


L' Cintransigeant modéré » oule «libéral autoritaire». 


C'était vrai, serai-je tenté de dire, en dépit des 
bonnes intentions de M, Ribot. 

C'est qu’on effet ce n'était point, en général, contre 
un ministère qu'il entamait la lutte, mais pour un 
principe ! 11 se battait pour une idée qu'il entendait 
faire respecber, 


tout cas sans l'avoir cherché, qu’il renversait un 
cabinet, 
Ce rôle lui avait valu thutsfôis;: à défaut de crédit 


politique, beaucoup. d'estime de ses adversaires, On 
l'appelait « l’intransigeant modéré » ou le « libéral 
autoritaire ». [l avait conquis une situation person- 
nelle véritablement unique. Quoique tout jeune en- 
core, il semblait, dans ce milieu parlementaire nou- 
veau, le seul survivant d’une génération disparue. On 
disait « Monsieur Ribot » comme on avait a « Mon- 
sieur Thiers ». 

On eût pu croire qu’il avait vécu sous là Restau- 
ration et qu'il avait gardé des habitudes solennelles 
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avait: 


et c’élait presque par mégarde, en 


| lement au-dessus de la foule attentive. 


| in rai- 
deur, malgré son extrême courtoisie, qui n'étaient 
plus de mise sous la République: des: camarades; et: 
qui formaient avec: la familiarité- re banale: ds 


de cette: époque: une! Jai tenue; : une e 


ses collègues: un. étonnant contrasté: et 
anachronisme. 


cree un 


 L’orateur. 
4 Sa: méthode. L'improvisatéur: 


Son éloquence, pourtant, et son sens politique 
étaient bien de son temps, et souvent ‘il faisait preuve 
d’une compréhension si vive des problèmes de 
l'avenir qu'il: dévançait: son époque. Aucun sujet ne 
lui était étranger. Qu'il. s'agit des finances, de 
l'instruction publique, de l’armée, de la magistrature, . 
du système pénitentiaire, des’ cultes, des Congréga- 
tions, des affaires étrangères, des impôts, des colonies, 
de la législation ouvrière et. socialé, du projet de: 
monopole de l'alcool ou de la question des sucres, 
M. Ribot, toujours aussi: fortement documenté,. était. 
| prèt à monter à la tribune, pour y exposer des. vues- 
justes et pénétrantes, 

Son éléquence était simple et. directe. IR avait, au: 
plus haut point, le respect. de. la: Chambre: et le. res: 
pect de lui-même. 

Il avait: su. joindre les avantages: d’une préparation: 
minutieuse à ceux d’une complète improvisation. Part 
de vastes lectures, par dé sérieuses études techniques, 
par de constantes réflexions, il s'imprégnait, si. je: 
puis dire, dè son sujet. Puis, dans la solitude de son: 
cabinet, il traçait rapidement le plan de son discours ; 
il notäit comme des points de repère les principales: 
idées qu’il se proposait de mettre. en lumière ;. par- 
fois même, il écrivait pour s’en souvenir une. for- 
| mule heureuse qui se présentait à son esprit, ou-bien. 
la phrase décisive qui lui servirait. de conclusion. Et 
c'était tout. Jamais il.ne cherchait à fixer. par écrit la 
| forme définitive, jamais il ne s’astreignait à apprendre: 
| par cœur. I] savait qu’une forme rigide, arrêtée. dans- 
ses moindres détails, de l’exorde à la péroraison, peut. 
convenir à l’éloquence de la chaire, peut-être même 
parfois à celle de la barre, mais jamais, assurément, 
| à l’éloquence de. la tribune. 


L'eloquence sacrée s'exerce « librement »} 
dans. «. la. sérénité. divine. des temples: ». 


Sans doute, un Bossuet pouvait exercer sa mémoire. 
et dire avec un art très sûr de lui-même, devant le. 
roi et la cour, les phrases magnifiques de ses raisons. 
fünèbres. Un Lacordaire, un Père Didon, un Père 


: Monsabré, pouvaient de même préparer les moindres. 


| effets de leurs sermons.. 

L'orateur sacré, qu’il soit revêtu de jà robe pourpre 
du prince de l'Eglise de la robe violette de l’évêque 
ou de la robe blanche du Dominicain, qu’il: prêche- 
le Carème du haut, de la chaire de Notre-Dame, ou 
qu'il célèbre, en quelqu’une de ces admirables:. 
vicilles églises de France, une fête religieuse, où 
l’émouvante commémoration des morts de la guerre, 
n'oublie jamais et ne laisse pas oublier qu'il porte, 
aux fidèles recueillis, la parole de Dieu. 

Pénétré de. la grandeur de sa mission, il participe: 
du respect qu ‘inspire le culte dont il est le ministre. 
La chaire, d'où il parle, semble le rapprocher de 
Dieu, l’élever plus encore moralement, que matériel 
La lumière 
des vitraux le transfigure et lui donne une auréole:; 
les sonorités de la voûte immense amplifient sa: voix, 
lui prêtent plus de puissance et de majesté, Dans ce 
cadre incomparable, dont la beauté, la grandeur et 
le passé séculaire pénètrent. les fidèles du sentiment: 
de leur humilité, l'orateur saoré,. paré d’un prestige 
unique et presque surhumain, les: yeux levés au ciel, 


hé 


Je visage inspiré, les bras étendus comme de. grandes 
ailes blanches, peut porter, librement, la parole 
divine aw milieu d’une foule respectueuse, ardente 
à l'écouter dans un silence religieux. 


« L'éloquence judiciaire est déjà moins privilégiée. » 


ax 


L’éloquence judiciaire est déjà moins privilégiée | 
Sa robe noire confère encore à l’avocat une sorte de 
prestige. Elle fait de lui, disait Loysel, « un prètre 
de la Justice ». Mais le sanctuaire de Thémis, où se 
débattent des intérêts hum'aïns en conflit, ne connaît 
déjà plus la sérénité divine des temples. Si les magis- 
trats écoutent avec une consciencieuse attention Îles 
avocats qui doivent éclairer leur religion, si aucune 
manifestation du publie — applaudissement ou pro- 
testation — ne doit troubler le silence ni rompre le 
cour$ de la plaidoirie, parfois, un adversaire impa- 
tient se jette au milieu d’une démonstration qui 
l’irrite et une interruption risque de faire perdre son 
assurance à l'avocat qui manquerait d’autorité et 
d'esprit de répartie, 

Cependant, les audiences de justice se tiennent 


| habituellement dans un calme et dans un ordre qui 


> 


sembleraient ‘eriviables à l’orateur parlementaire. 


« Le politique 
- doit avoir un cœur cuirassé d'un triple aïrain. » 


_ Le politique doit avoir un cœur cuirassé d’un triple 
 airain pour rester impassible à son poste, au milieu 
des furieux orages qui l’assaillent à la tribune. 
- Dominé par le président, qui, du haut de son fau- 
teuil, agite fébrilement sa sonnette et couvre la voix 
de l’orateur plus qu'il ne la protège, il doit faire 
face, à la fois, à tous les points du vaste hémicyele 
d’où partent vers lui, comme autant de flèches acé- 
- rées dont il serait la cible, des interruptions conti- 
- nuelles qui hachent son discours. Ge souci de parer 
les coups qu’on lui porte et de riposter ne doit pas 
- lui faire oublier le sujet qu'il traite ni le faire dévier 
du plan qu'il s’est tracé. 

Quel sang-froid, quelle présence d’esprit ne lui 

. faut-il pas pour garder la maîtrise de sa pensée et de 
sa parole dans le bruit au milieu duquel il doit sç 
faire entendre ! Au pied de la tribune, les députés, les 

- ministres vont et viennent, des conversations parti- 
culières s'engagent entre eux, les applaudissements 
d’une partie de l’assemblée alternent avec les claque- 
ments de pupitres ou les clameurs de l’autre. C’est 
un brouhaha continuel ou, ce qui est pire encore, 
une apparente inattention générale bien propre à 
décourager l’orateur Je plus convaineu. 

Rien ne saurait décrire le tumulte des séances agi- 
riéces. L’orage éclate généralement vers la fin de la 
journée, lorsque les interpellations discutées ont 
attiré un grand nombre de députés et qu’on escompte 
une belle bataille où le ministre court le risque de 
tomber, Les spectateurs des tribunes sont accourus 
pour voir dévorer le dompteur… 

La curiosité, l'attente, l'anxiété, l'ambition, sont 
peintes sur tous les visages. C’est dans un calme inac- 
coutumé, mais inquiétant ef comme chargé de 
menaces, qu’on écoute d’abord les orateurs. Puis tout 
d’un coup, en fin de séance, dans cette atmosphère 
-surchauffée, sur un mot, un geste, le tumulte éclate ! 

| Les huissiers s’interposent : le président, désespérant 

* de ramener Je silence, prend le parti de se couvrir 

et lève la séance. 


: 


Ribot, modele d'orateur politique. 


… Cependant, à la tribune, croisant ses bras, M. Ribot, 
| en ces instants critiques, se redressait, impassible et 
dédaigneux, et attendait que l'orage fût passé pour 
Eee tranquillement son discours, un moment 


— «Les Questions Actuelle 
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suspendu, Par la dignité de son attitude et par la 
maîtrise de sa parole il imposait son autorité : le 
grand charme de son art oratoire était dû à sa simpli- 
cité | ? 

Lorsqu'appuyé des deux mains au marbre de la 
tribune, le corps penché en avant comme pour se 
rapprocher de son auditoire, tirant son vêtement. d’un 
geste familier, il commençait à parler d’une voix un 
peu basse et comme voilée d'émotion, un souffle de 
sympathie passait sur l’assemblée. On avait l’impres- 
sion qu’on allait entendre enfin le langage même de 
la vérité, cette vérité si belle en sa nudité naturelle 
dont chaque parti politique se réclame tour à tour, 
mais pour l’habiller aussitôt de sa livrée, lui prêter : 
ses passions et la faire servir à ses ambitions. j 

Sa mémoire des chiffres était prodigieuse. Rappor- 
teur du budget, il pouvait parler, sans notes, pen- 
dant plusieurs heures, sans jamais commettre une 
erreur. Il semblait se jouer des difficultés et des vom- 
plications en cette matière si aride et si ardue des 
finances, qui reste, il faut bien le dire, lettre close 
pour le commun des mortels... et même des parle- 
mentaires ! Telle était pourtant son aisance qu’il don- 
nait à son auditoire l’agréable impression de tout 
comprendre, l'illusion flatteuse que rien n’était plus 
clair que ces problèmes si complexes, et où chaque 
spécialiste peut trouver et montrer ce qu'il lui plaît 
seulement d'y laisser voir, 

Ses discours se terminaient, généralement par un 
appel à la concorde, à la conciliation, à la collabo- 
ration bienveillante de tous les pantis dans une poli- 
tique d’apaisement, d'économie, de sagesse et de 
prévoyance, Lorsqu'il arrivait à la péroraison, redres- 
sant. sa- haute taille et rejetant sa belle tête en: arrière, 
il croisait les bras et sa voix prenait plus d’ampleur 
et de sonorité | Le visage inspiré, en pleine lumière, 
ik semblait vraiment pénétré de la grandeur de sa 
mission, comme s’il eut été, à la fois, l’apôtre et le 
prophète d’une religion .nouvelle, lapôtre de la 
liberté, le prophète des temps meilleurs promis sur 
la terre aux hommes de bonne volonté, 


IL empêche la revision de la Constitution. 


Après son échec en 1885, il était revenu au Parle- 
ment à la suite d’une élection partielle. Les temps 
étaient changés depuis 1878 et son premier comtact 
avec le nouveau personnel parlementaire lui causa 
une déception qu’il ne cache pas à son ami : 

« Tu ne peux te faire une idée du niveau auquel 
sont tombées les discussions ! écrit-il. Des passions à 
gauche, et au centre une lâcheté qui arrête tout bon 
mouvement. C’est: affligeant de voir ce que peut. faire 
la crainte des comités électoraux. La politique n’est 
plus un-métier enviable, on s'y use tristement quand 
-on ne la prend pas, comme font la plupart de nos 
contemporains, ainsi qu’une distraction ou une 
affaire luerative. » 

La République allait bientôt faire appel à M. Ribot 
pour la défendre et la sauver. Le scandale Wilson, 
que la popularité grandissante du général Boulanger 
rendait redoutable, venait d’éclater. Le ministère était 
renversé. 2 

Une vive effervescence, un grand désarroi, ré- 
gnaient dans les milieux parlementaires. Les députés 
de la droite en profitaient pour demander une revi- 
sion de la Constitution avec appel au peuple. La 
Chambre semblait temtée par cetle procédure. 

M. Ribot comprit le mortel danger qu'une telle 
entreprise, em un tel moment, ferait, courir à la 
République, En un appel pathétique, il adjura lous 
les républicains sans distinction d'opinions de se 
grouper, en un bloc, autour du régime en péril, de 
repousser d’une seule voix le projet. Son éloquence 
fut le tocsin d'alarme qui rallia les hésitants. 


-portants 


veau cabinet, 
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Président du Conseil (1892-1893), 
il liquide l’affaire de Panama 
et sauve ainsi la République. 


Le 17 mars 1890 il fut enfin, pour la première fois, 


ministre des Affaires étrangères dans le cabinet pré- 
sidé par M. de Freycinet. 1] conserva son portefeuille 
sous le cabinet Loubet et devint président du Con- 


seil le 8 décembre 1892, au moment le plus critique 


des affaires de Panama. Comme ministre des Affaires 


étrangères, il eut, sur les destinées de la France, une 


action dont on ne saurait contester l'extrême impor- 
tance : sous son ministère, les bases de l'alliance 
franco-russe furent posées et les prémices du rappro- 
chement franco-anglais eurent lieu à Portsmouth. 

M. Ribot consacrait toute son attention à ces im- 
problèmes d'équilibre européen, lorsque 
l'affaire de Panama (1), qui sommeillait discrètement 
depuis trois ans au Parquet et que rien ne paraissait 
plus devoir réveiller, éclata, soudain, comme un coup 
de tonnerre. 

La veille du jour où un député devait monter à la 
tribune pour y jouer le rôle d’accusateur, Puris appre- 
nail coup sur coup des nouvelles stupéliantes : le 
grand-officier de la Légion d'honneur Cornélius 
Hertz avait pris le train pour Londres, et l’homme 
de confiance, Arton, était parti, avec quelques rail- 


lions, pour une destination inconnue. 


Le lendemain, après une orageuse interpellation, 


_ l'assemblée nomma une commission d'enquête pré: 
 sidée par Henri Brisson. 


M. Brisson, mandé à l'Elysée pour former un rncu- 
échoua après trois jours d'efforts. 
M. Casimir-Perier ne fut pas plus heureux dans ses 
démarches, La crise ministérielle se prolongeait ct 
la situation devenait chaque jour plus grave. Le 


: 6 décembre, le président Carnot appela M. Ribot, En 


vingt-quatre heures, celui-ci réussit à constituer un 
Gouvernement avec M. Loubet à l'Intérieur, M. Rou- 
vier aux Finances, M. Bourgeois remplaçant M. Ricard 
à la Justice. Ce nouveau Cabinet, presque entière- 
ment composé de ministres d'hier, qui changeaient 
seulement de portefeuilles, fut assez fraîchement 
accueilli par la Chambre. C’est un « ministère de 
mystification », disait la droite furieuse. Et la gauche, 
mécontente de l’échec de M. Brisson, ne paraissait 
pas plus satisfaite. Ce fut pourtant ce ministère qui, 
par son habileté servie par sa réputation d'’intégrité, 


“permit au régime de franchir la passe dangereuse où 
(=) S 


il risquait de sombrer. 

L'opinion publique reprochait au Gouvernement de 
ne rien faire, de manquer d'énergie. Le 17 décembre, 
M. Ribot fit arrêter en même temps les anciens admi- 
nistrateurs de Panama. C'était un magistral coup de 
théâtre. Les journaux étaient pleins du récit de ces 
arrestations. 

M. Ribot, ferme à son poste, n'ayant en vue, par 
delà la justice, que le salut de la République en péril, 


continuait à gouverner la tête haute. Il devait rema— 


nier son ministère au fur et à mesure que des défail- 
lances nouvelles s’y produisaient. La route était jon- 


chée de ministres tombés! Mais la figure austère de 
M. Ribot demeurait inattaquable, à l'abri du soupçon, 


et ralliait tous les républicains, sans excepter ceux 
d'extrême gauche, auxquels il avait fait appel en un 
si grand péril. Le prestige de son intégrité lui valait 
ce redoutable honneur de tenir en un tel moment le 
drapeau de la République au-dessus de la boue où sé 
débattaient quelques-uns de ses collègues. 

11 connut des heures singulièrement critiques. Son 


(1) Sur cette affaire, voir les nombreuses références grou- 
pées sous le mot Panama dans la Table générale des Quest. 
Act. (pp. 494-405). 5 


. d’une assiduité exemplaire, qui témoignait de sad] 


ministère n'eut, certain jour, que six voix de m 
rité et dans cette majorité comptaient huit voix 
ministres | 11 l’emporta pourtant. Car lorsqu'il m 
tait à la tribune, pour protester de son entier dévot 
ment à Ja justice, lorsqu'il déclarait, avec cet ai 
d’émouvante sincérité qui lui était particulier, qu'il 
ferait « honnêtement », « loyalement », « ferm 
ment » tout son devoir — c’étaient ses trois adverk 
de prédilection, ceux qui semblaient le caractériser 
— toute la Chambre ct tout le pays avaient vraimen! 
l'impression que la justice était en de bonnes mains 

D'ailleurs, pour fortifier cette impression n'avait-il. | 
pas agi avec une énergie que beaucoup avaient # 
d’abord trouvée excessive? À son instigation, dix. 
demandes en autorisation de, poursuites avaient été, 
le même jour, brusquement formulées devant les | 
Chambres. = 

Le rôle de M. Ribot était terminé : il avait été le” 
liquidateur politique de l'affaire de Panama et avait 
sauvé la République du péril qui la menaçait. Son" 
ministère tomba le 80 mars 1803, sur la réforme du 
régime des boissons. S a 


Retour au centre gauche. 
Attitude lors de l’affaire Dreyfus, 
contre les socialistes, dans les questions sociales.” 


Il revint à la présidence du Conseil comme ministre 
des Finances le 26 janvier 1895, dans des circon-« 
stances de nouveau difficiles. ; 4 

C'était au moment de la démission de M. Casimir-|, 
Perier, et M. Léon Bourgeois n'avait pas réussi à 
constituer un Cabinet. M. Ribot garda le pouvoir 
jusqu'au 25 octobre 1895. Puis il reprit à cette datem 
sa place au centre gauche et pendant près de vingt 
ans il y demeura, éloigné du Gouvernement. 

Peut-être la grande figure austère du syndic par-4}\ 
lementaire de l’affaire de Panama évoquait-elle des 
souvenirs désagréables, Quoi qu’il en soit, il ne resta |: 
pas inactif et, dans l'opposition, son rôle se révéla, 
fécond et bienfaisant. ‘ Al 

La tribune fut, durant toute celte période, sond|: 
grand moyen d'action. Il se montrait à la Chambre 


scrupuleuse conscience. On le voyait, dès l’ouverture 
des séances, arriver à grandes enjambées, les cheveux ‘|: 
au vent, le front pensif, l’air grave, prendre place à 
son banc, d’où il suivait attentivement tout le travail 
parlementaire, — tel un étudiant vieilli, maïs tou- 
jours studieux. Il écoutait les discours, sans jamais | 
applaudir, — sans doute par crainte de troubler l'ora-}}n 
teur. Puis il décidait de prendre la parole et on le|. 
voyait se rapprocher de la tribune, la tête penchée, !| 
soucieux, comme à Ja fois hésitant et pénétré der 
l'importance du devoir qui le poussait à intervenir. |. 

Sur toutes les questions, il se montrait homme de |. 
sage avis et de prudent conseil. Alors que l'affaire hr 
Dreyfus déchaînait les passions et que la Chambre | 


: parlait d’évoquer le procès, il disait simplement, sans |», 


dévoiler son sentiment sur le fond de l'affaire :, 
« Laïssons faire la justice, nous ne sommes pas ici |: 
pour juger. »-Et tels étaient les partis pris que ce 
langage de simple bon sens irritait et scandalisait |» 
beaucoup ses collègues. . 
C'est de cette époque également que datent ses | 
principales interventions contre les socialistes, dont |: 
il combattait avec vigueur les généreuses et sédui- hp 
santes utopies. Il mettait le pays en garde, avec toute |. 
l'autorité que lui donnaient sa longue expérience et |. 
son passé, « contre ces belles théories qui donnent 
licu, assurément, au plus magnifique langage, mais} 
qui contiennent dans leurs flancs les plus cruelles, |: 
les plus dangereuses déceptions pour l'avenir ». 
Et l’on pourrait dire de ses discours qu’ils étaient 


: à R 


Dose 


eee ie ; 
raiment des actes, et des actes de grand courage, si 
ette formule dont on a cruellement abusé n'offrait 
e danger de nous faire confondre trop volontiers la 
sarole et l’action et de nous induire à penser que 
ïous pouvons nous dispenser d'agir lorsque nous 
«wons parlé. : 

M. Ribot, lui, ne se contentait pas de parler ; il 
sngeait à l'amélioration des conditions sociales des 
ravailleurs. La grave question des logements ouvriers 
le préoccupait à juste titre. Il voulait remédier à ce 
qu'on a appelé « la lèpre du taudis ». 

Donner plus d’hygiène, plus de confort, plus de 
bien-être aux familles modestes dont le travail quoti- 
dien est la seule ressource, tel était le but. qu’il s'était 
4er d'atteindre par la loi du 10 avril 1908 sur 
le « bien de famille », qui a gardé le nom de « loi 
Ribot ». 


Vie de famille, paisible et studieuse. 


_ Votre confrère habitait alors, rue de Tournon, non 
loin du Sénat, où il allait entrer en 1909, une de ces 
nobles et paisibles maisons qui deviennent chaque 
jour plus rares, et qui évoquent le charme du passé 
et un peu de la figure du vieux Paris. Cette demeure 
avait été d’abord l'hôtel de M. de Brancas et s’éle- 
vait à la place de l'immeuble que la Saint-Barthélemy 
avait rasé, Elle fut habitée plus tard par le général 
Éannes, puis par Ricord. M. Ribot y mit aussi son 
empreinte personnelle, au point qu'il semblait vrai- 
ment qu’une sorte de sympathie réciproque uünît l’un 
à l’autre le maître ét le logis, en un tout harmonieux 
et qui se complétait. 

Lorsqu'un visiteur pénétrait dans son vaste cabinet 
de travail, studieuse « cité des livres » et de la pensée, 
dont l’impressionnante hauteur de plafond, la paix 
et le silence faisaient songer à quelque secret sanc- 
tuaire, lorsqu'il apercevait, par les grandes fenêtres, 
où Ja lumière d’une claire matinée parisienne mettait 
un rayon de gaieté, non point l’animation bruyante 
de la rue, mais la silhouette immobile d’un vieil 
arbre dans un petit jardin, il avait soudain l'illusion 
de se trouver reporté dans le passé, à l’époque de la 
monarchie de Juillet, et il était presque tenté de 
regarder comme l'apparition de quelque jurisconsulte 
du temps de Berryer, la haute silhouette de M. Ribot, 
dont la belle tête grave se profilait tout d’un coup, 
lumineuse et blanche, sur la portière de velours 
rouge. Il n’était pas jusqu’à un portrait, dédicacé, 
de M. Thiers qui n’ajoutât encore à cette illusion. 

Dans ce cadre paisible, dans la douce atmosphère 
d’une vie de famille, entre l’affection dévouée de sa 
femme, admirable compagne, digne de son cœur et 
de son esprit, et l'amour filial du D' Ribot, qui 
secondait souvent son père dans ses recherches et son 
travail, s’écoulait, sans autre ambition que de se 
rendre utile, la vie privée, toute simple et laborieuse, 
de votre regretté confrère. | 


Activité durant la guerre comme ministre des Finances 
et président du Conseil (1917). 


C'est là qu'il reçut, le 8 juin 1914, la mission de 
constituer un ministère. Eh! quoi? Après vingt ans 
d’oubli systématique, on faisait, à nouveau, appel à 
son autorité! La France était-elle donc en danger ?- 
Hélas ! M. Ribot l’apprit aussitôt, par les clairvoyants 
avertissements. que multipliait alors notre grand 
ambassadeur M. Jules Cambon. Le devoir lui com- 
mandait d’accepter cette lourde tâche. Il le fit sans 
hésitation... mais aussi sans illusion. Car, bien qu'il 
eût réussi à obtenir l'adhésion de MM. Bourgeois et 
Peytral, il ne se flattait point d'être bien accueilli 
par la Chambre de 1914, qui n’avait pas pardonné à 
l’ancien adversaire du combisme sa rude opposition, 
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. Le 12 juin, M. Ribot montait à la tribune pour 
lire à la Chambre la déclaration ministérielle. On sait 
trop par quels cris et quel tumulte il fut accueilli, | 

Le ministère Ribot tomba le soir même de cette 
lamentable séance, 

Et puis ce fut la guerre, — l’union sacrée devant le 
mortel périll Aux jours les plus sombres de la 
retraite, le 26 août 1914, René Viviani, reconstituant 
son ministère, demandait à M. Ribot de se charger 
des finances. 

Etrange destinée, que celle de ce vieillard de 
soixante-douze ans dont le caractère prudent, modéré, 
la tournure d'esprit et le savoir immense semblaient 
faits pour donner tous leurs fruits dans les calmes 
travaux d’un Gouvernement paisible, et qu’on n’appe- 
lait jamais au pouvoir que dans les moments les plus 
critiques et les plus troublés | 

L'armée, durement éprouvée à Charleroi et à 
Morhange, battait en retraite, l'ennemi approchait de 
la capitale, les caisses étaient vides, les établissements 
de crédit paralysés par le moratorium. Il fallait de 
l’argent pourtant : c’est « le nerf de la guerre ». 

En une occurrence si critique, M. Ribot adopta 
l’idée de créer les bons de la Défense nationale, tandis 
que sur là Marne « notre Joffre » secondé par ses 
admirables lieutenants,  arrêtait, puis  repoussait 
l’envahisseur, grâce au sublime, à l’héroïque sacrifice 
de tous les soldats de France. La patrie était sauvée 
par l'effort simultané de tous ses enfants... Le maré- 
chal Foch (x) avait bousculé l’ennemi dans les marais 
de son : c'était le prélude de la victoire de 
1918 | ï 

S'il convient, en rendant à chacun ce qui lui est 
dù, de ne pas oublier l'indispensable rôle du finan- 
cier qui sut trouver l’argent, de l’homme d'Etat qui 
dut nouer et resserrer les alliances nécessaires, de 
l’industriel et de l’ouvrier qui fabriquèrent les arme- 
ments et les munitions, de l’intendañt qui assura les 
vivres, du ‘politique qui fit opportunément l’union, 
du cultivateur qui fit sortir de terre « le brin d'herbe 
sacré qui nous donne le pain », il faut surtout que 
tous s’inclinent et que tous s'’effacent devant le 
Soldat! Car tous ils n’ont été que les serviteurs très. 
humbles de celui qui versa son sang et qui sut, sans 
défaillance, sacrifier son bonheur et sa vie. 

Le rôle du civil, si efficace qu'il ait pu être, ne. 
saurait être mis en parallèle avec celui du combattant, 
et notre dette de reconnaissance envers celui-ci ne 
doit jamais s’éteindre. 

La Marne laïssait à la France quelque répit pour 
s'organiser. Malheureusement, tout était à faire. 
avec les Allemands à Noyon. Ah! nous payions cher 
notre imprévoyance, qui eût risqué d’être mortelle si 
l’un des vôtres, alors qu'il était président du Con- 
seil, n’avait obtenu du Parlement, grâce à son élo-. 
quence et à son courage, le vote de la loi de trois ans. 

Mais le temps. n’était point aux regrets stériles, — 
pour M. Ribot moins que pour quiconque : il fallait 
de l’argent, il en fallait sans cesse, il n’y en avait 
pas et pourtant il fallait en donner. M. Ribot recourut 
alors à l'emprunt. Il avait dit à la Chambre, en 
1903, au temps de la paix : « Il ne faut pas recourir 
à ces facilités trompeuses, qui ne font que reculer 
les difficultés. L’emprunt, c’est la pente sur laquelle 
on glisse doucement, mais on se retrouve ensuite au 
bord de l'abîme. » Il dut s’y résigner pendant la 
guerre. A 

Le rôle financier de M. Ribot, quelque écrasant qu’il 
ait été, ne représente pourtant qu’une partie de son 
activité pendant la guerre, 

Le 20 mars 1917, il devenait président: du Conseil 
et ministre des Affaires étrangères. Il donna sa démis- 


(x) Alors général. 
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sion à la fiu d'octobre: 19x77 et ne revint: plus au pou- 
voir. Mais il ne se désintéressait point de l'avenir de 
la France, et, à la signature de l'armistice, ik se préoe- 
cupait à juste titre de notre situation financière. Il 
montrait, dès décembre 1918, à la tribune dw Sénat; 
avec sa coutumière et pressante logique, qu’il était 
d’une importance vitale pour’ nos finances que fussent 
consacrées avant tout, par le traité de paix, la’ garantie 
et la priorité de notre droit aux réparations, Il insis- 
tait sur la nécessité de régler immédiatement Ja grave 
question des dettes interalliées I fallait, disait-il, 
que le sont de ces dettes, nées: de:la guerre, fût liquidé: 
tout de suite, amiablement, em mettant à: profit 
l’étroite union qui survivait encore entre les mations 
aîliées. 


Son suprême discours aw Sénat (21. 12. 22). 


Quelques: jours avant s& mort, le 27 décembre r922, 
il faisait un suprême effort pour: demander aw Sénat 
d'appuyer et de renforcer par un: vote unanime de- 
confiance l'autorité du président du Conseil, 
M. Raymond Poincaré, qui s'apprêtait alors à aller 
défendre à Londres les droits sacrés de notre pays. Il 
prononçait son dernier discours lorsque, trahi par 
ses. forces, ‘il dut s'arrêter un instant et demander à 
s'asseoir. Mais déjà sa volonté réussissait à dominer 
sa fuiblesse passagère. Tandis que ses collègues et son 


_ fils s’empressaient auprès de lui et lui conseïllaient de 
- prendre quelque repos, il eut l'énergie de poursuivre 


son discours... Et l’on put assister à cet émouvant 
spectacle : le grand vicillard dont, pendant un demi: 
siècle de vie parlementaire, l’éloquence n'avait cessé 
de retentir au service de toutes les nobles causes, par- 
lant, pour la dernière fois, assis à la tribune, tous les 
sénateurs descendus dans l’hémicycle, l'écoutant, 


debout, dans un respectueux silence, groupés autour 


de lui, comme pour ne rien perdre des dernières 


. clartés de cette lumière dont la flamme épuisée sem- 


blait vaciller déjà au souffle de là mort prochaine. 


L'apôtre de fa raïson et de la concorde. : 


Il s'éteignit le 14 janvier 1923, en pleine lucidité 


intellectuelle. Sur sa table était ouvert son livre de | 


chevet : l’?milation. ; 

_ La veille de sa mort, il s'éxcusait, par un mot, 
écrit de sa main, de ne pouvoir assister à une séance 
de l’Académie des Sciences morales. Et, il disait à un 
ami qui, frappé de là lassitude infinie de son regard, 


- lui conseillait de prendre enfin quelque repos : « A 


quoi sert-il de vivre lorsqu'on ne peut plus tra- 
vailler ? » Nobles paroles, où se révélait, son attache- 
rent à ce qui fut le but constant de toute sa vie : 
lulter. pour ses idées, — servir sa, Patrie l 

À travers toute l’histoire de là troisième République, 
à laquelle il fut intimement mêlé, sa voix éloquente 
aura constamment défendu le même idéal cb fait 
cntendre au. milieu des passions, I& langage de la 
raison el de la concorde. 

La mort, déjà, vous l'avait enlevé: lorsque sa pensée 


vint rayonner une fois encore parmi vous pour ré- 


pondre au discours, de M. Georges Goyau. Elle vous 
redisait, cette pensée d’outre-tombe, sa foi, tenace 
dans l'avènement de la liberté, de la réconciliation et 
de l’ « union de-tous les hommes de bonne volonté ». 
 Puisse ce vœu, exprimé par delà le tombeau, se 
réaliser un jour ! 

Le simple avocat que vous avez: appelé à lui sue- 
céder salue: respectueusement la, mémoire de son 
illustre. ancien:, de celui qui; renonçant, à mener à Ja 
fois les luttes du prétoire et celles de la tribune, ne 
voulut être, durant un demi-siècle, que l'avocat de 
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Catholique » - 
M. Louis Barrow « répondu en ces termes 


RÉPONSE 4 
: de M. Louis Barthou ‘4 
MoNsE Ur, 1 
Cette fois, vous n’aurez pas le dernier mot, Le droit | 
de réplique que vous exercez ailleurs et dans lequel : 
vous excellez ne se concilie pas avec les traditions de . 
l’Académie française, et. vous ne pourrez pas. me 
répondre, Ainsi vous aurez gardé pour vous le meil- 
leur: de vous-même, cette audace. foudroyante, cette: 
assurance combative, ce mouvement: précipité. et: 
calculé, qui donnent à vos plaidoiries l'élan. d’une: 
force et l'attrait d’une conquête, Vous êtes un im: 
provisateur. Pourtant, vous savez écrire et vous lisez: 
si bien que, même imprimée, votre parole est la . 
sœur vivante de l’action. L 
ÉLOGE D'ALEXANDRE RIBOT. 
Parlementaire et, académicien modèle. 
En vous donnant pour successeur à M. Alexandre 
: Ribot, nous attendions de vous un hommage: digne 
! de lui. Vous n'avez pas trompé notre espérance. et 
nous avons {rouvé dans votre beau discours les 
{raits qui, pour quelques instants, nous ont rendu 
notre regretté confrère. Son élection à l’Académie 
lui avait donné une des plus grandes joies, sinon 
même la plus grande, d'une carrière où les succès 
me se comptaient plus. Tout le monde est ministre, 
où peut l'être, ou aspire à le devenir. Ces galons, de 
la politique sont, à tout. prendre et à les prendre, 
. assez accessibles. Mais l’Académie se conquiert moins 
| aisément et nous savons le prix exceptionnel de la 
| faveur, ou plutôt de la consécration, qu'elle mous 
accorde. M. Ribot avait, jusqu’à ses derniers jours, 
marqué par sa collaboration fidèle que sa fierté: d'être 
de notre Compagnie restait intacte. Nous l’écoutions 


| avec respect et avec profit. Sa longue expérience, som 
| universelle érudition et son goût, délicat lui assuraïent 


| dans nos: discussions une! autorité louto particulière, 
Partagé entre le Sénat et l’Académie, il! s’efforçait de 
concilier des exigences que la vie parlementaire ne 
permet pas toujours d’accorder aisément. L'assiduité 
était partout une de ses vertus exemplaires, Il la 
pratiquait comme une obligation de convenance, 
mais il savait aussi quels avantages elle: donne aux 
esprits attentifs, Ayant beaucoup lu et beaucoup vu, 
il avait acquis un fonds solide, qu'il enveloppait 
d'élégance. La vieillesse peut devenir une parure 
sans être une abdication.. M. Ribot portait là sienne 
avec, la plus ferme £t la plus gracicuse dignité. 
Frappé par la maladie et jusque sous, les atteintes de 
la mort, il avait la coquetterie de tous ses devoirs et 
il ne. cessa de: travailler que pour cesser de. viwre. 

“Vous avez évoqué avec émotion, le souvenir et le 
spectacle de cette mémorable séance où, vaincu par 
la fatigue, il dut s'asseoir à la tribune du Sénat, 
devant. ses. collègues, descendus. dans. l'hémicyele et 
avides: de recueïllir, pour la: dernière. fois, hélas! les 
restes: d’une voix qui. tombait. Ce fut la voix d’un 
confrère qui fit entendre, um mois après la: mont! de 
M. Ribot, le discours que celui-ci, dont les souffrances 

n'avaient pas éteint l’ardeur, avait écrit: pour la ré- 
ception de M. Georges Goyau: I s'y était donné tout 
entien, comme s’il avait pressenti sa fin prochaine, 
confiant dans: les destinées de: la France, fidèle aux 
prineipes de: la société moderne et appelant, dans k 
patrie victorieuse, tous les hommes de Bonne volonté 
à la réconciliation dans la liberté, 


* 


Un « libéral impénitent »: 

Il avait raison de dire qu'il avait. formé ce vœu 
à toutes. les époqmes de sa vie. Il élait. un libéral 
impénitent. Mais il y a tant, de façons d’entendre la 
liberté! I] n'est personne qui,, même en la violant, 
ne se réclame d'elle; et l'histoire, est. pleine des 
crimes que l’on; à commis en. son nomi, La liberté 
abrite, sans les réconcilier, les conceptions les plus 
‘contradictoires et. il n'y à pas moins de. péril à la 
définir qu'à la pratiquer. M. Ribot. et M. Goyau 
étaient égalèment sincères dans leur amour de la 
liberté, mais, entre eux, quels désaccords, dont la 
Révolution française n’était pas, à coup sûr,, celui 
qui les divisait le moins! M. Ribot était un homme 
de 1789. Il avait trouvé dans l’immortelle Déelara- 
tion, où l’on oublie trop que lès devoirs du citoyen 
ont aussi leur expression, sa règle directrice. Mais la 
définition qu’elle donne de la liberté, qui. « consiste 
à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui »; 
pose les difficultés d’un problème: qu'elle ne: résout 
pas. 
La liberté et l'égalité sont’ les abstractions magni- 
fiques d’un idéal inaccessible. Elles doivent compter 
avec les réalités, les exigences «et les contingences de 
la vie, Quand la liberté descend’ dés hauts sommets 
où elle habite afin de régler sur. la terre les rapports 
dès hommes entre eux ou lès relations soit de l’indi- 
vidu, soit dès colléctivités avec l'Etat, celle perd 
quelque cliose de sa pureté absolue pour concilier 
dés intérêts et même des droits qui se heurtent. 
Tout l'art de la politique consisté à mettre le plus 
d'équité dans cette conciliation. Il° ne s'âpprend pas 
en un jour, et une vie entière, si longue soit-elle, n’en 
épuise pas les secrets. Quelle que soit la façon dont 
il exerce son activité, l’homme est toujours à. l’école. 
Cette devise, familière à notre confrère: M. Clemen: 
ceau, est: l'hommage que mérite l'expérience. L’ex- 
périence atténue; elle explique et même elle justifie, 
pourvu qu'aucun intérêt, personnel ne les dicte, les 
contradictions dont le public s'étonne ou se: gausse. 
Une carrière politique ne peut pas avoir la raidéur 
d’une ligne droite: M! Ribot n’échappa. pas à là loi 
commune. Il ne passa jamais pour être inflexible 
et l’on raiïlia souvent ses accommodements., Il y. 
avait dé l'injustice dans ces ironies trop faciles. Pen: 
dant cinquante ans; M, Ribot resta. fidèle au, même 
idéal. Il mit son: éloquence au service de tous les 
droits qu’il’ croyait injustement menacés et là. tri- 
Bune devint pour lui la barre où il se fit l’ävocat de 
là liberté. Plus attaché aux doctrines qu'aux partis, 
et aux idées qu'aux personnes, il courut et il accepta 
le risque d’être souvent’ acclamé par ceux dont: il pas- 
sait’ pour être l'adversaire. Îl n'était. pas insensible 
aux applaudissements: Ses débuts l'y avaient. habitué 
et, dépuis son élôge- de Lord* Erskine jusqu'à son 
discours posthume, il ne connut que dés succès. 
Vous nous avez dit ses hésitations sur le choix d’une 
carrière et comment: il occupa dans la magistrature 
ses premières. années; Il n?ÿ resta pas- assez long- 
temps pour y prendre un pli professionnel,, mais: il 
y contracta une haute idée de là, justice, dont il ne 
manqua jamais l’occasion de. proclamer et de: ré- 
clamer là nécessaire indépendance.. 


Parallèle entre Ribot et Gambetta. Leur éloquence. 


. Au fond, c’est, la politique; dans: laquelle il s'était 
jeté dans. les dernières années de l'Empire, qui le 
* tentait et qui le guettait. Quand elle a marqué son. 
homme, elle ne le lâche pas M. Ribot, fut. nommé 
député à l’âge de trente-six, ans, Il aborda: presque 
tout de suite la-tribuneret/il y réussit par l’éclati d’un 
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. talent qui: n'avait déjà: plus rien à apprendre. Vous 
avez rendu à sa puissance de travail et: à sa forte 
. préparation, un. légitime hommage, auquel je. m'as- 
soie, sans, approuver. tout. à fait. le contraste: que 
vous- avez établi avec Gambetta. Vous avez prolongé 
l'injustice d’une. légende.. Certes,, Gambetta fréquen: 
| tait, et remplissait. des. échos. de. sa: voix. sonore les 
| cafés. du Quartier. Latin, où l'on.ne risquait guère de 
heurter la correction,. hautaine, pa timidité,, de 
M. Ribot. Mais, je crains. que votre dossier, sur Gam: 
betta! ne. soili pas: complet. S'il avait, été, de: l’Aca- 
démie. et si- vous: l'y aviez. remplacé, vous auriez 
appris. par les: lettres: que le: jeunc. étudiant, puis. le 
jeune: avocat, écrivait. à: son père. sa. vie fiévrense de 
| travail, l'abondance: de ses. lectures: et, pour: le- dire 
de lui: aussi, justement que de l’autre, sa: forte pré- 
paration., Qu'il: habitât une modeste; chambre. d'hôtel 
ou: qu'il véeût: avec sa tante, venue: du: pays natal 
pour: organiser son: foyer, le fils: de l'épicier! àé 
Cahors: aecumulait. les: connaissances: em histoire; en 
économie politique. en: finances, en littérature, Mé: 
ridional, plein d’ardeur, de verve et de fougue, il 
n'avait. pas: le: même: ton: mi la: mêrne chanson que 
son camarade Ribot, né sous le ciel gris et. brumeux 
- du Nord; mais: il n'était’ pas moins armé pour rem- 
| plit une vocation sur laquelle il n’hésita jamais. 


Cé qui les sépara fut moins les. idées. 

que les desseins. de dictature de Gambetta. 
Les: deux concurrents: de la: Conférence Molé: se 
| retrouvèrent à lai Ghambre. Ils ne siégeaient! pas sur 
: les: mêmes: bancs. Vous avez bien: senti que leurs 
| divergences: tenaient! moins peut-être aux: idées 
qu'aux, tempéraments. Ge fut! M: Ribott qui porta, le 
8 décembre 188r; le coup: mortel: à Gambetta, devenu 
. président: du: Conseil: Vous: avez. évoqué: en: termes 
: saisissants cette: grande séance, où là diàaleotique 
souplé, forte, et! prompte à la réplique, du jéune 
. député de Saint:Omer: triompha de la parole, jusque- 

Lx souveraine, de l’illustre: tribun: M: Ribot méritæ 
par son talent: son: succès, qui: fut! immense. Il sou 
tenait, contre: la: création; antérieure au:_vote de 
crédits, de deux ministères eti de déux sous-secré: 
tariats: d’Etat,, une: thèse: constitutionnelle: qui’ avait 
pour: ellé de: puissantes raisons: Müis étaienttce ces 
raisons, que: lon: acclamait:? L'autorité et la popu- 
| larité de: Gambetta, surtout: sa forte volonté de- gou- 
: verner en exerçant tous les: droits: du. pouvoir: exé-. 
: cutif,, portaient: ombrage à une Chambre: qui avait 
| contracté. de mauvaises habitudes... dont l’habitude 
: nest pas encore tout à fait: perdue: D'autre part, 
comment les: rancunes: inavouées; les: ambitions: ina. 
vouables: et: les: jalousies: sournoïisest awuraienttelles 
. manqué. l’occasion: que: l'imprudènce: dé Gambetta, 
| aggravée. par la, rude franchise : de son: langage, ap 
| portait: à: leurs desseins»?’ M. Ribot' profitait ainsi dé 
| passions: qu'il ne parlageait: pas. Avait:il été pressenti 
| pour le ministère du Commerce ? Je ne le: savais pas, 
| mais jé le crois, puisque vous le dites. Ainsi 
! M. Léon Say, M. Challèmel:Lacour, M. de Freycinet 
et. M:. Ribot. avaient décliné. les. offres: de Gambetta. 
Mais ils ne refusèrent pas plus. tard les suffrages. de 
la Compagnie, où, j'ai la joie affectueuse de. vous! 
recevoir, aujourd’hui. Niera:t:on,, après cela, que le 
grand. tribun eût. l'esprit, académique ? 

Ce qu'on. lui reprochait, c'était. un dessein ide die 
tature.. J'ai. des. raisons de: croire que-M. Ribot: avait: 
sur, ce point les craintes. de son: auditoire: et, s’il. ne, 
prêtait, pas à Gambetta, « l’avilissante. et misérable: 
| pensée ». du, pouvoir: absoli, il recoutait! les: excès: 
| d’une autorité dent. il. n'avait. pas luismême le goûts 
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Car il faut en convenir, M. Ribot, si admirablement 
doué, n'avait pas toutes les qualités d’action qui 
font un chef de Gouvernement. Vous nous l’avez 
dépeint au moment de choisir sa voie, « très indé- 
cis, ne sachant quel parti prendre, toujours incer- 
tain de ce qu'il voulait faire, déchiré par des ten- 
dances contradictoires », et même vous avez trouvé 
en Jui un « malin génie » qui annihilait, au grand 
dommage de son esprit généreux, toutes ses velléités. 
Ce malin génie ne tortura pas seulement sa jeunesse, 
I1 semble qu'il fit partie de son être. Il n’allait pas 
d’ailleurs jusqu’à déterminer en lui cette « nolonté » 
dont Gambetta empruntait l'expression à Mirabeau : 
mais il lui infligeait la mésaventure de n’avoir pas 
toujours une fermeté égale à son talent. Si je le 
dis, c'est que, même dans un éloge académique, il 
faut dire une partie de ce que l'on pense, et j'ajoute 
que j'ai pour garants discrets de mon opinion, sans 
sortir de cette séance, vous, Monsieur, et M. Ribot 
lui-même, qui se reconnaissait plus apte « par na- 
ture d'esprit. à juger qu’à débattre ». 


Finesse et habileté politiques de Ribot. 


À son indécision s’alliait une grande finesse. Vous 

nous avez appris que, au moment où il hésitait à en- 
trer dans la magistrature et où il redoutait les dan- 
_ gers du discours libéral qu'il devait prononcer 
comme secrétaire de la Conférence des avocats, un 
ami lui fit une spirituelle remontrance. « Tu es hon- 
_ nête. Il n’est pas absolument nécessaire que tu sois 
maladroit. » M. Ribot ne crut jamais à cette néces- 
sité. La loyauté — et il invoquait souvent la sienne 
— n'exclut pas l’habileté, qu'il ne faut pas con- 
fondre avec l'intrigue. Fénelon a écrit que « la vraie 
habileté consiste à comprendre qu’à la longue la 
plus grande de toutes les ressources dans les affaires 
est la réputation universelle de probité ». Cette ré- 
putation ne manqua jamais à M. Ribot. Mais il était 
habile de bien d’autres façons! Son art avait du 
métier. Il excellait à embarrasser ses adversaires et 
il se laissait lui-même rarement surprendre. Ses ré- 
pliques, promptes et sobres, n'avaient pas des cruau- 
tés inutiles, mais son indignation et son mépris 
_ étaient redoutables. Jules Ferry en fit l'expérience. 
Vous avez cité le congé brutal que M. Ribot lui 
donna, mais vous ne l'avez pas commenté. Je suis 
moins embarrassé que vous: mon admiration pour 
M. Ribot voudrait arracher ce discours de ses 
œuvres. La Chambre, prise de panique sur une fausse 
nouvelle et entraînée, pour employer la belle image 
de Mirabeau, par les « glapissements des envieuses 
médiocrités », chassa du pouvoir un grand serviteur 
du pays, dont l’œuvre coloniale, poursuivie avec une 
ténacité et une prévoyance admirables, faisait hon- 
neur à la République et à la France. Il y avait une 
injustice dans la terrible parole de M. Ribot : il l’a 
regrettée, et je ne trahis pas sa mémoire en la 
regrettant après lui. 


Un « opposant ». 


Ce doctrinaire, si riche d'idées générales, avait un 
sens critique qui aurait fait de lui « un des conseil- 
lers les plus fidèles et les plus sincères de son pays », 
s’il n'avait pas été le plus dangereux des opposants. 
L'opposition lui convenait mieux que le Gouverne- 
ment. Il y était à sa vraie place, et il n’en déclinait 
ni les responsabilités ni les conséquences, Nul ne 
voyait mieux que lui les points faibles d’une situa- 
tion, d'un projet de loi où d’un discours, et, malgré 
Ja bienveillance que promettaient ses précautions ora- 
toires, il ne péchait jamais par excès d’indulgence : 
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tous ses coups portaient. Vous avez expliqué qu'il 
renversait les Cabinets presque comme M. Jourdain 
faisait de la prose... sans le savoir ou, du moins, 
sans le vouloir. Les cimetières ministériels étaient 
semés de ses bonnes intentions. Pendant vingt ans, 
il mena, du banc du Centre où il ne cessa jamais 
de siéger, l'attaque contre des lois qu’il jugeait hos- 
tiles à la liberté. Il n’était pas exclu du Gouverne- 
ment: il s’en excluait. Son attitude pendant 
l’ « odieuse » affaire de Panama, qu'il avait liquidée 
en honnête homme mais sans se croire obligé d’être 
maladroit, n'avait pas amassé contre lui les rancunes 
où vous avez cru voir les raisons d’un trop long 
ostracisme. Il est plus simple de dire qu'il n’était 
pas d'accord avec les majorités qui soutenaient 
M. Waldeck-Rousseau ou M. Combes, M. Rouvier où 
M. Clemenceau. Très avancé, très hardi, très sage- 
ment audacieux dans les questions sociales, où il sui- 
vait volontiers l'exemple des conservateurs anglais, 
M. Ribot était séparé de ces Gouvernements par 
toute l'étendue des lois laïques. 

Ah! Monsieur, si je pouvais, sans manquer à des 
convenances traditionnelles, transformer ce bureau 
en tribune, comme j’accepterais la discussion que 
vous avez ouverte sur les responsabilités encourues 
par les uns et par les autres dans la lutte ardente où 
vous venez de prendre parti aux côtés de M. Ribot! 
J’en dirais trop si je voulais tout dire ; mais, d’un 
autre côté, un silence absolu me répugnerait comme 
un désaveu. Respectueux de toutes les . croyances, 
j'honore dans la religion, dont l’Etat doit protéger 
toutes les libertés, la noble ascension vers un idéal 
consolateur des âmes qui souffrent et qui prient ; 
mais quand Gambetta dénonçait le cléricalisme 
comme l'ennemi, est-ce la religion qui lui inspirait 
ce cri de légitime défens®, ou n'’était-ce pas plutôt, 
écoutez-le lui-même, « sous le masque transparent 
des querelles religieuses, l'action politique d’une fac- 
tion politique, une combinaison de partis déçus dans 
leurs espérances, une coalition de convoitises dynas- 
tiques »? 

Entre Gambetta, Jules. Ferry et M. de Freycinet 
d’un côté, et M. Ribot de l’autre, l’histoire se pro- 
noncera. Le temps est un grand maître. M. Ribot 
lui-même n’avait-il pas pris son parti de la Sépara- 
tion et de quelques autres lois laïques de la Répu- 
blique ? Il regrettait que l'Eglise, qui avait « accepté 
courageusement l'épreuve de la liberté », n'eût pas 
vu dans la loi de 1905 « de suffisantes garanties pour 
l'institution des associations cultuelles, qu’elle avait 
pourtant acceptées dans d’autres pays » (1): Il y avait 
un vœu dans ce regret. Il a été exaucé par une com- 
mune sagesse, pacificatrice et clairvoyante, et l’on 
peut faire crédit, pour réaliser la suprême parole de 
notre illustre confrère, à « l’union sincère de tous 
les hommes de bonne volonté ». 


Il fut, durant la guerre, 
« un des bons ouvriers de la victoire », 


La guerre avait imposé cette union. Elle avait rap- 
proché de M. Ribot ses plus ardents adversaires, et 
celui-là même dont un cri malséant et imprévoyant 
avait salué, en juin 1914, son ministère d’un jour. 
Aux heures troublées où, sous le ministère Waldeck- 


. Rousseau, l’'émeute avait- paru se lever contre la 


République, M. Ribot avait accepté de s'allier aux élé- 
ments les plus avancés et aux socialistes eux-mêmes 


(1) Dans aucun pays l'Eglise n'a « accepté » une loi 
prétendant réglementer l'exercice du culte en dehors de 
la hiérarchie catholique unie à Rome, (Note de la D. C.) 
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our prendre d’un commun accord les mesures de 
précaution qu'on reconnaîtrait indispensables, Com- 
.ment ce grand patriote n’aurait-il pas fait pour la 
France envahie ce qu'il avait accepté de faire pour 
la République menacée ? Son rôle pendant la guerre 
fut considérable. Ses Souvenirs, écrits avec tant de 
claire franchise et de souple malice, sont le témoi- 
gnage qu'il a déposé devant le tribunal de l’histoire. 
Sa, mémoire n’a rien à redouter du temps, « ce juge 
incorruptible qui fait justice à tous ». À coup sûr 
il ne fut pas infaillible. Qui donc le fut en ces jours 
tragiques ? Mais il sut agir. Appelé enfin à servir, 
il ne jeta pas son bouclier comme Démosthène à 
Chéronée, et il ne se déroba pas aux devoirs que 
le salut de la Patrie exigeait. Ce grand orateur, dont 
l’éloquence, faite de simplicité élégante et de sou- 
veraine clarté, rappelait celle de Thiers, fut un des 
bons ouvriers de la victoire. Il l’avait déjà préparée 
par d’heureux accords, aux temps- plus anciens où 
il était déjà ministre des Affaires étrangères. C’est 
dans la politique extérieure, moins ouverte aux pas- 
sions des partis et aux concessions qu’elles exigent, 
que M. Ribot aura le plus fortement marqué son 
empreinte par une action prévoyante, continue et 
efficace. Placé plus haut, dans un rôle fait à sa 
taille, il voyait de plus loin les événements et les 
hommes. Il savait la diplomatie et ses traditions ; 


mais s’il mettait à profit les leçons du passé, il n’en * 


était pas le prisonnier aveugle. Il avait le sens des 
hardiesses nécessaires, commandées par les temps 
nouveaux, et il sut mener à bonne fin des négocia- 
tions habiles qui ont préparé d’utiles alliances. Il est 
impossible d'écrire sa vie sans tracer du même coup 
quelques pages de la vie de la France. Le nom de 
M. Alexandre Ribot appartient à l’histoire, L’Aca- 
démie, qui fut fière de lui, vous remercie, Monsieur, 
de l'éloge que vous avez fait, avec un art si probe, 
de sa Jongue et glorieuse carrière. 


ÉLOGE DE M. HENRI-ROBERT 


« Votre fidélité intransigeante a tout donné au barreau. » 


Combien la vôtre, si glorieuse et déjà si longue, 
en diffère par les sujets auxquels s’est appliquée 
votre activité! Votre fidèle intransigeance a tout 
donné au barreau. La politique ne vous a jamais 
tenté et vos opinions gardent si bien leur secret 
qu’on peut se demander si vous en avez été vous- 
même le confident, Au fond, vous êtes un conser- 
vateur, j'entends par là un homme d'ordre, qui ac- 
cepte sans arrière-pensée les institutions de son pays 
et veut la paix sociale dans la liberté et dans l'union. 
Attaché à votre profession par une passion exclusive, 
vous n'avez sollicité qu’un seul mandat électif, dont 


il vous a suffi d’un seul scrutin pour en avoir à la_ 


fois goûté les honneurs et rempli les devoirs : vous 
avez été délégué sénatorial de la Ville de Paris. De- 
puis, vous avez décliné toutes les offres. La peur 
d’un échec n’est pas, à coup sûr, la cause de vos 
refus : votre nom est si populaire qu'il équivaut à 
un programme. Resterez-vous intransigeant P Je le 
crains. Député ou sénateur, vous auriez eu vite fait 
de devenir ministre et vous garderiez les Sceaux avec 
une fidélité qui n’aurait pas besoin d’être solennelle 
pour être serupuleuse. Mais vous ne feriez pas la 
réforme judiciaire! Vous la croyez facile. Ah! Mon- 
sicur, seriez-vous naïf ? Rien n’a la vie dure comme 
un intérêt local ; et, si j'aime la candeur généreuse 
de vos illusions, elle me fait moins regretter que 
vous n'ayez pas occupé au Palais-Bourbon ou au 
Luxembourg le siège dont votre talent de parole vous 
rendait digne. 


. universel. Un jour, vous entendiîtes, à Notre-Dame, 


946 
La vocation oratoire. 


Ce talent n’a pas été chez vous un acquêt : il est 
un don de nature, et Calliope a veillé sur votre ber- 
ceau parisien, Car, n’ayant pas pu être du Midi, vous 
êtes né dans la grand’ville. Je ne serais pas cru si 
je disais la date exacte de votre naissance. Votre 
svelte démarche, qui doit beaucoup à la pratique 
continue des sports, dément votre âge, et je n’aime 
pas les indiscrétions inutiles dont les réceptions aca- 
démiques abusent quelquefois, C’est votre honneur, 
Monsieur, de vous être fait vous-même, ou, pour 
mieux dire, d’avoir fait de deux prénoms un nom 
illustre. | 

Vous aviez, dès votre jeune âge, la vocation ora- 
toire. À l'Ecole Fénelon et au lycée Condorcet, vous 
étiez toujours le premier en récitation. La mémoire 
n’est rien si elle veut être tout, mais, pour qui sait 
la cultiver et la faire servir aux fins de la parole, elle 
est une faculté maîtresse, Il faut beaucoup d’art et 
beaucoup d'intelligence pour bien réciter. Vous réci- 
tiez bien : vous disiez le Sous-Préfet aux champs 
sans y mettre l’intention d’une réforme administra- 
tive, et vous scandiez les Chants du Soldat avec la 
ferveur d’un patriotisme qui attendait la revanche 
prochaine, Vous jouiez aussi la comédie, et, par une 
pente toute naturelle, les Plaideurs et le Légalaire 


le Père Monsabré : cette chaire célèbre, d’où tant de ; 
voix illustres avaient imploré le ciel, la lumière de Fi 
ces vitraux qui jouait avec les manches blanches du 
Dominicain, cette sonorité de l'immense voûte où 

tous les accents s’amplifient comme les échos d’une 
puissance mystérieuse, ce silence d’une foule recueil- 

lie, tantôt agitée par l'inquiétude et tantôt frémis- Ë 
sante d'espoir, cette éloquence et ce spectacle vous | 
secouèrent d’une émotion si profonde que vous vous 
crûtes destiné à la prédication, Ce ne fut que la 
fausse alerte d’une erreur passagère. Je vous vois 
mieux en robe noire qu’en robe blanche. La chaire 
exige des vertus que je ne vous connais pas, peut-. 
être parce que je ne vous connais pas assez, mais un 
sermon, même tumultueux et passionné, s’apaise 
toujours en prière, tandis que la bataille, qui ne se : 
satisfait que par la conquête, convient mieux à votre 
tempérament. Vous fîtes donc bien de préférer la 
Facuité de Droit à la Faculté de Théologie. Vous y 
eûtes moins de succès que M. Ribot, et votre assi- 
duité ne ressemblait pas à la sienne. Vous pratiquiez 
surtout l’école buissonnière, passionné de musique et 
de théâtre, et avide des grandes représentations, où 
vous n’occupiez une place modeste qu’au prix d'une 
longue attente. Après avoir acquis la licence en. 
droit, vous fites votre volontariat, Vous avez élé. 
dragon, un dragon dont la vertu, je veux dire 
l'esprit de discipline, n'était pas exemplaire, si j'en. 
crois le temps que vous avez passé à la salle de 
police. Vous m'avez, il est vrai, affirmé que ces 
punitions n'étaient pas toujours justes. Ah! si vous 
aviez pu plaider! Innocent ou coupable, vous auriez 
obtenu votre acquittement, mais l'heure n'était pas 
encore venue, À quinze ans, Victor Hugo disait :. 
« Je veux être Chateaubriand ou rien. » Que disiez-. 
vous à vingt ans? Pas encore grand'chose, pas 
même : « Je veux être Lachaud ou rien. » Pourtant, 
Lachaud venait de mourir et, entre ses confrères 
Danet et Demange, il restait une belle place à: 
prendre. Le destin vous la réservait. Pas tout de 
suite. D'ailleurs, vous n'’étiez pas pressé. Vous fré- 
quentiez le Palais d’une façon intermittente ; vous 
lui préfériez les petits cercles ou l'on jouait... la 
comédie, et vous appreniez à bien dire. 
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Le secrétaire de M° Durier. 

L'année 11887 ‘fut pour vous une année ‘décisive. 
Vous ‘’fûtes nommé, sur votre mérite, ‘secrétaire de 
la Conférence ‘des avocats, ét, sur l'intervention 
d'amis dévoués, secrétaire de M° Durier, qui venait 
d’être élu bâtonnier. Double chance ét double école. 
À da Coriférence, vous trouvez des camarades, un 
Täbori, dorit l’ardeur vous entraîne'; dans le cäbinét 
de ‘M° Durier, un patron qui paye d'exemple, talent 
et courage réunis, et qui sent en vous’une force, à 
laquelle tout de suite il s'intéresse. L'apprentissage 
se ‘fait vite avec iun ‘tel maître : il se ‘sert ‘Ue vous, 
mais il vous sert. Il vous désigne pour d’importarites 
affaires criminelles où vous faites d'heureux ‘débuts 
sans qu'éclate le coup de foudre ‘d’où jaillit le ‘re- 
nommée. Il vousemmène en Algérie pour Je seconder 
dans une ‘affaire retentissante ‘dont vous avez con: 


- Stitué le dossier. Vous êtes prêt. Qu'une occasion se 


présente et ‘vous ‘serez «célèbre, I] y a dans la vie de 
tout grand avocat tune affaire Baudin, politique ‘ou 
criminelle, qui le révèle. Au civil, à faut ‘attenüre 
davaritage : l’occasion «est plus lente, et il faut moins 
compter ‘avec la chance. Un grand procès ‘criminel, 
qui ‘passionne l’opinion ‘publique, ‘peut ‘au -contraire 
faire en un jour la réputafion d’un jeune ‘avocat, ‘A 
vingt-deux ‘ans, Lachaud, ‘quoiqu'il ne plaide ‘Hans 
l'affaire de Mme Lafarge, aux côtés du défenseur 
principal, M° Paillet, qu'une question ‘secondaire, sc 
taille un succès tél que son nom est inséparable de 
ce procès, encore ouvert, 


Les premières grandes plaidoiries. L'affaire Bompard. 


En 1889, vous fixez sur vous l'attention de ves 
confrères dans une affaire banale ; un caporal a 
assassiné, pour lui voler ses économies, une débitanie 


* de vins du boulevard Saint-Germain. :Le crime est 
_ avoué. En cinq heures, la Cour d'assises de la Seine 
liquide l'affaire. Vousiêtes à la barre. Vous ne sauvez 


pas la tête du misérable, mais votre habileté à tirer 
parti de son atavisme annonce un maître. Un an 
après, l'affaire Gouffé vous consacre. J'ai dit « l’af- 
faire Gouffé », comme tout le monde, et je suis pris 
d’un remords. En attendant la grande réforme yudi- 
ciaire, celle qui fait, à vous en:croire, un accord una- 
nime et que çpersonne ne réalise, ne pensez-vous pas 
qu'il y aurait intérêt à faire une toute. petite réforme 
pour classer, :selan une méthode ‘uniforme, toutes 
les affaires criminelles? Il en.est qu'on désigne sous 
Je nom de l'assassin, «et d’autres :sous le nom de la 
victime. -On s’y perd et on commet des confusions 
regrettables. Combien n’y a-t#il pas de personnes, 


ignorantes .de la complainte populaire, qui prennent | 


Fualdès pour -un assassin ? Gouffé.était un huissier, 
qui tomba dans un guet-apens où il fut étranglé par 
ÆEyraud, un (chevalier d’industrie, et par Gabrielle 
-Bompard, une fille. Je m'excuse de citer ces noms 


dans l'enceinte même .où se distribuent les prix .de | 


vertu, «mais puis-je faire autrement, puisqu'ils .sont 
l'expression historique .de votre retentissant début ? 


Vous .aviez vingt-sept .ans. Les assises vous .atti- | 
raient, .et vous.aviez déjà, .dans une conférence con- | 


sacrée .à (Lachaud, montré da :fascination qu’elies 
exerçaient sur wotre jeune ardeur, impatiente de 


jeter tous ses dons dans la bataille où votre aîné avait | 


Ææemporté .tant de triomphes. 


La défense de Gabrielle Bompard, condamnée par | 
ses propres aveux, mais dont .on ,pouvait discuter Ja | 

_ part de complicité et de responsabilité, fut votre | 
premier grand :succès populaire. La cause du .minis- | 


tère public était si sûre et si forte ; .elle avait .été 


servie, après le crime accompli, par de tels incidents ; 


: | 


éloquence, que ‘la ‘tâche des avocats paraissait impos- 


sible. Elle Feût été pour ‘tous ‘aütres qu'eux. Félix: 


Decori, dont la voix superbe servait ‘un ‘talent si 


puissant ‘et si délicat, était à vos côtés, I défendait 


Eyraud, qui, pour atténuer ses charges, accusait 


Gabriélle Bompard, ‘ét celle-ci n’était pas en reste. 


Chacun des deux voulait sauver sa ‘tête au risque üe 


fäire tomiber la ‘tête de l’autre. Vütre cliente, âgée de … 


vingt-deux ans, dépravée mais intelligente, n'eut 
pourtant pas un mot de repentir. Son attitude, ses 
contradictions et ses mensonges, sa mine tantôt con- 
trite “ét ‘tantôt agacée, ses minauderies et ses éva- 
nouissemerits, ‘secondaient la fhèse audacieuse que 
vous étiez disposé à soutenir, de la suggestion par 
hypnotisme, qui l'aurait asservie à son amant. Ce 
fut, entre les médecins cités par l'accusation ét un 
professeur de la Faculté de. Droit de Nancy, magné- 
tiseur à ses ‘heures, cité.par vous (1), une lutte pas- 
sionnée dont un public haletant suivait les péripé- 
ties ‘ét dont vous ne perdiez aueun avantage. 
N'’allätes-vous pas jusqu'à demander qu’on entdlormit 
votre ‘cliente à l'audience même pour l’interroger 
dans ‘le sommeil hypnôtique? La Cour repoussa vos 
conclusions. Je suis sûr que vous avez depuis rendu 
justice à sa sagesse. D'ailleurs, votre thèse rencoritra 
. des übjections si’fortes que, avec « l'instinct des avo- 
cats de race » vous eûtes la prudence, au cours de 
votre éloquerite plaidoirie, d’y renoncer,- ou, fu 
moins, de n’y pas insister. Le sang-froid est une te 
vos grandes qualités, ‘T1 vous aida à sauver la tête le 
Gäbrielle Bompard. Et, l'audience levée, vous étiez 
célèbre. 


‘Une nouvelle méthode ‘oratoire. ‘Ses ‘caractères: 


Je.devrais ‘évoquer toutes des grandes ‘affaires 
d'assises si je voulais rappeler tous les succès qui 
suivirent ce coup de maître. Ils sont trop, et je suis 
tenté de prendre ‘à mon eompte le charmant compli- 
ment d’Arnault, qui recevait Daru en 1806..« Insister 
sur des éloges que vous seriez obligé d'entendre, ce 
serait vous faire -un supplice de votre triomphe. » 
Je n'aurai pas, même sous ila forme academique, 
une semblable cruauté. Mais, s'il:m'’est ‘impossible.de 
suivre une à ‘une toutes {les étapes de ‘votre magni- 
fique carrière, je me :saurais mie «dispenser, sans ir- 
justice, de dégager la méthode qui a fait de vous, 
aux assises d’abord «et :partout ensuite, un :$i grand 
avocat. Cette méthode, vous l'avez créée. Chaque 
temps «a la sienne et l’histoire de l’éloquence judi- 
ciaire n’est ni moins variée ni moins instructive:que 
celle :de l’éloquence rreligieuse :ou parlementaire. ‘Au 
début de wotre discours, vous vous lêtes réclamé de 
votre illustre confrère| Olivier Patru, : qui ‘fut, comme 
vous, du Palais .et de l’Académie. ‘Îl prononcça, «en 
effet, un :«-fort beau remerciement dont-on demeure 
«si satisfait-:qu'’on'a obligé tous ceux qui ont été reçus 


(i) Jules-Joseph Liégeois, né à Damvillers (Meuse), le 
80. 111. 11883, «mont ile 115. ‘8. 1908 ‘d’un accident d'automo- 
bile près de Bains-les:Bains (Vosges), . docteur en ‘droit, fpro- 
fesseur-de. droit administratif, à Nancy, élu.en 1899 membre 
.de l'Académie ‘des .sciences morales et politiques dans la 
section d'économie politique, se consacra à l'étude de 
l'hypnotisme et de son influence sur ‘la responsabilité, 
adhérant sans réserve aux ‘tlièses les ‘plus “äbsôlues de 
l’ « ‘école de Nancy -»’et de’ses maîtres, les D'S Bernheim 
ét 'Liébeault, ‘présenta en 1884 à l'Académie des :sciences 
morales :sou Mémoire: De la :suggestion hypnotique dans 
ses rapports avec ler&roil civilietrle droit criminel, publia 
en 1888:: De da suggestion.et du somnambulisme dans leurs 
rapports avec la jurisprudence et la médecine légale. (Note 
de la D. C.) . 


_ élle avait ‘pour interprète ‘un magistrat d’une tlle. 


- TS < | 
depuis d’en faire autant ». Il est charmant dans ea 


“concision un peu apprêtée, mais la modestie de | 


Patru abusa de la flatterie. I1 n’a pas dit :sculement 
à ses confrères : « Vos :successeurs ne seront plus 
désormais que l’ombre de ce que vous êtes et des 
“enfants qui n'aurontque le;seul nom de leurs pères. » 
Vous avez ‘omis un passage. ‘Après avoir trouvé. dans 
« la -docte Académie tout ce que Rome et Athènes 
ont pu produire de plus merveilleux » et um « jlieu 
si renommé que,où quelque part qu'on jette les 
yeux, ou ne voit que des héros », ül ajoute: :««:N’es- 
pérez pas, Messieurs, ide ‘trouver à l'avenir des 
hommes :qui vous ressemblent, C'est ‘bien sassez à 
notre siècle de s'être vu une fois quarante personnes 


d’une vertu :si éminente, Un si grand “ffort n’a pu 


se faire sans épuiser la nature.» j 

Vous nous avez dit que M. Ribot n'’applaudissait 
jamais, par crainte de ‘troubler l'orateuf. N’avez- 
vous pas craint, à votre tour, .de troubler notre joie 
académique ‘en ‘faisant tomber sur mos têles la redou- 
table prophétie d'Olivier Patru ? Il se trompait sur 
les lois de la nature : aucun effort ne l’épuise, et 
elle se renouvelle ‘toujours. Olivier Patru lui-même 
en était l'exemple. Il oréa wn :style nouveau, dont, 
malheureusement, ses -plaidoyers, ‘sans cesse retou- 
chés “et qui sentent l’huile, ne nous donnent plus 
l'expression. Au lieu de plaider, il suivait trop à la 
lettre Îles conseils de son ami Boileau, il remettait 
cerit fois son ouvrage sur le métier ét il me donnait 
plus autour de son pilier que des consultations de 
grammaire. Aussi, ‘au ‘témoignage de Vigneul- 
Marville, « Audanez, Defita, Petitpied, ‘avec leur 
vieux style, remportaient tousiles écus/du Palais pen- 
dant que Patru ne gagnait pas de quoi avoir “une 
bonne soupe ». ! : 6 


Une « brièveté souveraine .et hardie :». 


‘Comme Patru, Monsieur, vous avez 
genre, mais vous n'avez jamais déserté le Palais pour 
la grammaire ét, si vous n’en remportez pas tous 
les écus, je crois que vous y gagnez votre soupe, el 
j’atteste, avec tous vos ‘hôtes, qu'elle est abondante 
et bonne. Avant vous et jusqu'à vous, l’éloquence 
de la Cour d’assises traînait des oripeaux romantiques. 
Elle participait du mélodrame ; elle se frappait la 
poitrine ; élle poussait des cris ; élle avait des gé- 
miissements ét des hurlements, des larmes et des con- 


vulsions. Elle avait aussi des ficélles: pour sauver la : 


tête d’un parricide, Lachaud... mais je vous laisse 
la parole. « Il plaidait depuis plusieurs heures sans 


avoir pu émouvoir le jury, qui paraissait décidé cette | 


fois à faire un exemple, Soudain, une sonnerie de 
cloches se fait entendre dans le grand silence de Ja 
nuit et vient ébranler les voûtes de la salle d’au- | 
dience. C'était le carillon joyeux de Noël qui appe- 
lait les fidèles à la messe de minuit. Eachaud s'ar- 
rête, ému, vivement impressionné, car, outre qu'il 
était fort réligieux, il s’identifiait avec son procès 
comme les grands artistes avec les rôles qu’ils 
jouent.…"Il interrompt sa plaidoirie, reste:les yeux au 
ciel, les bras largement étendus, puis, de cetle voix 
mervéilleuse qui savait Si bien trouver le chemin des 
cœurs : « Messieurs, dit-il, en cette nuit bienheu- 
» reuse, en ce moment solennel, un Dieu de pardon, 
» un Dieu de miséricorde est né! C’est Jésus qui, 
» de son berceau, vous crie : «Pitié ! Souvenez-vous | 
» que la clémence suprême est infinie, et ne soyez. 
». pas plus infiexibles que’ Dieu lui-même. »'Le jury 
accorda Jes circonstances atténuantes. | 
Votre «éloquence n’a pas besoin de carillons ; vous 
ne jouez pas un rôle, st vous ne plaidez pas pen- : 


dant des heures. Vous avez Ja ‘brièveté souveraine ét 


A dy 4, A - L PP / 


rénové un | 


«Les Questions Actuelles » = 


= 


hardie, qui déblaie, coupe, élimine tout ce qui n’est 
pas indispensable. T1 y faut un profond discerne- 
ment, une singulière promptitude et un grand esprit 
de décision. Vous me vous -attardez! pas à ces « lon- 


gueries d'apprêts » dont Montaigne faisait la que- 


relle à Cicéron. Une affaire, «c’est une ‘bataille où le 
ministère public -est l'adversaire. On vous deman- 
dait un jour quel était votre procédé aux assises. 
«CiJ’écoute l'avocat général et je lui réponds. » 
Comme vous :savez écouter! Pendant que l'avocat 
général ‘requiert, vous ‘êtes impassible, mais vous 
ne perdez rien des maladresses, des -exagérations ou 
des inexactitudes qui pourront aïder votre ‘cause. 
Vous connaissez à fond votre dossier, dont aucun 
détail ne vous a échappé, Vous avez entendu les !té- 
imoins, et vous ne les avez interrogés :ou interrompus 
que dans la mesure où deurs ‘réponses pouvaient 
jeter, au profit de :votre client, de la clarté dans ‘le 
débat. Vous n'avez pas le :goût des incidents inu- 
tiles. À la barre, vous êtes une force qui observe, 
qui :se ramasse et qui attend. Et comme vous savez 
répondre | «Quand vous vous levez, tout :en vous est 
prêt pour l’action, votre voix, chaude .et claire, votre 


“articulation, pressée et nette, votre geste, mesuré ét 


sobre, votre esprit, votre cœur, votre raison, (Pas 
d’exorde. Vous-m'avez pas de temps à perdre, et vous 
savez que les longueurs ’affaiblissent. ‘Vous ‘entrez 
tout de suite dans le réquisitoire, dont le dernier 
mot dicte souvent votre :première -phrase. Jusque-là, 
le débat était à tous, au président, à l'avocat général, 
aux >témoins, aux jurés, aux parties oiviles, à l'ac- 
cusé. À cette heure, il:est à vous seul. Vous en êtes 
le maître : vous le conduisez wers ‘la fin, par les 
moyens que vous avez choisis, avec une sûreté que 
rien n'arrête. La langue que vous parlez a la nudité, 
l’agilité et la souplesse d’une épée de combat, Elle 
dédaigne les métaphores. Mais on n’a pas épargné 
les métaphores à votre éloquence. On l’a comparée 
‘à .une mitrailleuse dont toutes les balles portent ; à 
un itorrent qui dévaste les rives; à un train quifile ; 
à une source qui jaillit; à un kaléidoscope qui 
.éblouit ; à une pointe qui égratigne ét qui blesse à 
mort, Ces images, si justes soient-elles, ne disent pas 
le fond et !lé vrai, ou, du moins, elles ne disent ‘pas 
tout le fond et'tout le vrai, Ge que j'aime dans votre 
talent, c’est la vie, la vie dont il «s'inspire et à la- 
-quélle ‘il ‘ressemble. T1 ‘ét humain. Votre parole, 
-pressante et directe, n'a rien d'artificiel. Elle ne s’in- 
iterdit pas d'être nuancée, ‘ni même d'être ‘adroite, ni 
même d’être habile. Mais elle «est toujours spontanée, 
at elle za l'aisance d’un mouvement naturel, Vous 
n'êles pas un témoin :qui a juré de dire toute Ja 
vérité. Nous ‘êtes un mandataire dont le client, qui 
joue ‘quelquefois sa ‘tête, a, par ses déclarations, 
limité de mandat. Mais vous ne dites rien qui ne 
s'appuie «sur des ‘faits vrais, Prompt à ‘saisir chez 
autrui les ‘inexactitudes :t même, trop souvent, les 
mensonges, vous ne €Commettez jamais les fautes 
sous lesquelles -votre verve ‘impitoyable ou votre 
sévère ‘indignation accable un aüversaire ou un té- 
moin. Vous :savez choisir vos arguments el vous ne 
retenez que ceux dont l'importance ou la précision 
‘peut vous servir. Il faut se ‘borner pour ‘bien ‘parler 
comme pour ‘bien ‘écrire. Vous avez !le goût des ver- 
.dicts .qu’impose Ja clarté d’une :plaidoirie rapide et 
vous n'’escomptez jamais Ja ‘lassitude d'un jury fa- 
tigué, :somnolent ‘ou ‘distrait. 
Une fougue .disciplinée. ' 

Aussi vous donnez-vous tout entier. Lachaud se 

promenäit dans le :prétoire ; il se rapprochait des 


jurés pour guetter individuellement leurs physiono- 


ne 
F 


mies, et il ne retournait à sa place que s'il se croyait 
sûr de la majorité nécessaire. Pour éviter les écarts 
de cette éloquence ambulatoire, il a fallu fixer une 
barre qui ferme le banc des avocats, Vous n'avez pas 
à vous plaindre de cette précaution. Tout parle en 
vous, la voix, les yeux, les mains ; vous avez la 
mimique la plus expressive ; mais vous n'avez pas 
besoin de sortir de votre banc pour raconter, pour 
peindre, pour démontrer, pour railler, pour me- 
nacer, pour attendrir, pour parler, pour agir, pour 


vivre et pour vaincre. La précipitation de votre débit 


donne l'impression d’une charge, vous n'avez pas 
été dragon pour rien, et même d’une bousculade, car 
vous fûtes un mauvais dragon. Mais sous ce désordre 
apparent, quelle volonté sûre d'elle-même! II y a 
une discipline dans votre fougue, qui la surveille et 
qui la domine. Vous ne perdez jamais le contrôle de 
vous-même. Quand votre éloquence s’emporte et se 
cabre, vous lui tenez encore la bride et vous restez, 
d’une main solide, le maître de ses écarts. Pourtant 
il vous cest arrivé, l’action achevée et le succès ob- 
tenu, de vous demander — des témoins l’ont en- 
tendu — si vous n’en aviez pas « trop mis » | G'est 
que vraiment vous en mettez beaucoup. TropP Je 
n'ose le dire, puisque, même dans ses excès, je res- 
pecte la Défense. Elle est une nécessité sociale. La 
justice serait la plus abjecte des tyrannies si elle ne 
donnait pas, quel que soit l’accusé, la parole à un 
avocat. Il y a des heures de révolution où elle n’est 
qu’une parodie sanglante du droit, et pourtant il 
est rare que, même dans ces crises terribles où la 
bête humaine déchaîne ses plus féroces appélits, le 
. tribunal, s’il est permis de l'appeler de ce nom, 
_ n'organise pas une apparence ou un gsimulacre de 
défense. 


Le défenseur des scélérats, aux assises. 


C'est l’honneur de votre Ordre d’avoir eu des 
héros, un Tronchet, un de Sèze, un Malesherbes, un 
Chauveau-Lagarde, un Nicolas Berryer disant : « J'ap- 
porte à la Convention la vérité et ma tête : elle 
pourra disposer de l’une après avoir entendu l’autre », 
et, plus près de nous, un Edmond Rousse, montrant 
à l’émeute triomphante ce que peuvent, sous la 
robe noire, le talent et le courage, la conscience et 
_ le devoir. Ces grands avocats assistaient d'illusires 
. victimes, auxquelles le tribunal... — Je tribunal — 
- faisait l’aumône dérisoire d’un secours impuissant, 
Mais les scélérats eux-mêmes n’ont-ils pas droit à un 
_ avocat, et même à un bon avocat? Vous avez écrit 

là-dessus quelques fortes pages dans un petit livre 
où se révèle une grande expérience, mais où je crains 
que la peur de l’Académie, c’est-à-dire l'ambition 
angoissée d’en faire partie, n’ait gêné la liberté d2 
votre verve et n'ait imposé quelque raideur à l’habi- 
tuelle aisance. de vos mouvements. Vous y défendez 
avec une force et une franchise convaincues et con- 


vaincantes les droits de la Défense, Mais, si elle en* 


met tropP Et n'en avez-vous, jamais trop mis? J'ai 
lu, quelque part, que vous possédiez sur le bout du 
doigt Démosthène, Cicéron, Quintilien et Sénèque le 
Rhéteur. C’est beaucoup pour un doigt. Je vous crois 
moins savant et je préfère votre tempérament à votre 
érudition. Votre tempérament est d'offensive et il 
“explique votre tactique oratoire. Vous attaquez. Qui ? 
Tous ceux qui vous tombent sous la dent : le commis- 
saire de police, le juge d'instruction, le ministère 
. public, le président, le mari sur qui la femme a tiré 
(vous défendez la femme), la femme qui a été tuée 
par son mari (vous défendez le mari), l'amant tué 
par sa maîtresse (vous défendez la maîtresse), le 
plaignant, le dénonciateur, les témoins, le patron 


- trop confiant d’un employé infidèle (vous défendez. 


l'employé), la Société, mauvaise éducatrice, et même 
le pari mutuel! : EN 
Décidément, vous êtes une mitrailleuse oratoire. ” 
Mais, si la Cour d’assises, « cette tribune unique où, 
du milieu du Palais, la voix de l'avocat porte” 
jusqu’au grand public », a créé votre légitime répu-. 
tation et votre juste popularité, je ne veux pas faire. 
tort à vos mérites et négliger les dons de psycho- . 
logie et de pénétration, de délicatesse et de tact, 
d'analyse profonde et de synthèse saisissante, de dia-. 
lectique aiguë et de souveraine clarté, qui vous. 
donnent à la barre civile l’un des premiers rangs. 


L'Académie rend hommage, par son élu, | 
à l’Ordre des avocats. ; 


Ah! Monsieur, comme Voltaire, qui a peut-être. 
aussi dit le contraire, a eu raison de dire qu'il n'y 
a pas de plus belle profession que celle d’être avocat | 
« La défense, convaincue de l'innocence d’un homme - 
contre lequel la société a réuni toutes les: forces. 
accusatrices, n’exalte pas seulement l'imagination, 
des foules : elle résume toute la beauté d’un effort: 
humain. Tel procès civil né du tragique quotidien . 
de la vie met en action plus de grandeur et de bas-. 
sesse morales, entrechoque plus de sentiments, révèle 
plus de détresses que les drames nés de la fiction, et 
ce n’est pas trop à l’avocat de toute la chaleur de 
son âme pour n'être pas inégal à la splendeur de sa 
mission. » J’emprunte ces belles paroles au discours » 
dans lequel M, le bâtonnier Fourcade exposait, avec 
une admirable hauteur de vues, en décembre der- 
nier, les droits des avocats, leurs devoirs corporatifs 
et la nécessité de l'Ordre. Cet Ordre, vous n'avez. 
pas eu tort, Monsieur, de dire que nous l’accueïllons | 
avec vous. L'Académie française lui a toujours ouvert 
ses portes, et elle est fière d’avoir reçu, depuis Patru, 
quelques-uns des avocats les plus illustres du barreau 
parisien. S’il est vrai qu'elle a le plus souvent mar- 
qué des préférences pour ceux qui étaient en même 
temps la gloire de la tribune et celle de la barre, 


_<lle a compris pourtant qu’une carrière toute pro- 


fessionnelle, comme celle de M° Rousse et de 
MS Barboux, ou comme la vôtre, une carrière de 
robe noire sous laquelle n’est jamais apparu un bout 
d'écharpe parlementaire, mérite par sa dignité in- 
dépendante une estime toute particulière. Vous com: 
prenez trop les exigences complexes de la vie mo- 
derne pour crier haro sur les avocats politiques. Il 
y en a de tous. J'ai été assez mêlé aux affaires de 
Thémis pour savoir que chez certains l’écharpe sup- 
plée au talent et qu’ils sont tentés, n'ayant pas celui- 
ci, d’abuser de cellé-là. Est-ce une raison pour con- 
damner les autres, qui, ne confondant pas les genres, 
ont à la fois les scrupules de leur profession et ceux 
de leur mandat? Ÿ aurait-il une plus grande injus- 
tice que de vouloir interdire à quelques-uns de vos 
plus célèbres confrères d'être, à de certaines heures, 
les serviteurs de l'intérêt national et les avocats de 
la France ? 

Votre corporation est si riche en talents variés que 
le choix le meilleur s'accompagne toujours pour 
l’Académie du regret d’avoir été obligée de choisir. 
Il Je faut pourtant. Nous sommes quarante, et 
l'Ordre comprend, à Paris, plus de 2 300 membres, 
dont je ne dis pas d’ailleurs et dont vous ne pensez 
pas que tous aient des titres académiques. Mais il 
n’en existe pas moins entre les mérites réels et les 
fauteuils libres une disproportion qui explique et 
excuse, pour ne parler que des: disparus, l'absence 
d’un Allou, d'un Lenté, d’un Du Buit, ces puissants: 


avocats d’affaires, célèbres dans vês re et sur- 
tout d’un Waldeck-Rousseau, qui détint avec tant 
d'éclat le double sceptre et qui fut, par sa dialec- 
lique persuasive, par sa sobre élégance, par la sim- 
plicité d’un art qui ne demandait ses raisons qu’à 
la raison, un si grand orateur. 


M. Henri-Robert, 
bâtonnier de l’Ordre durant la guerre. 


Vous êtes, Monsieur, le successeur de ces maîtres, 
ct ce sont vos pairs qui ont désigné vos titres à nos 
suffrages. Vous avez exercé, de 1913 à 1919, le plus 
long bâtonnat de l’histoire de l’Ordre, et pendant 
quelle époque! Vous avez été le bâtonnier de la 
grande guerre. Ces mots en disent assez pour rap- 
peler au milieu de quelles circonstances tragiques et 
uniques vous avez dépensé sans compler une acti- 
vité et une générosité qui ont accru, au sein de 
l'Ordre et au dehors, votre popularité déjà si grande. 
Vous étiez ps il y avait du bien à faire, des 
misères à consolèr, des espérances à entretenir, la 
Patrie à servir, J'ai été le témoin de vos efforts, de 
votre dévouement et de votre propagande. Mais vous 
avez eu de meilleurs juges. Les élections au Conseil 
le l’Ordre sont un plébiscite où les électeurs exercent 
leurs droits sans contrainte et sans entrave officielles. 
Ce suffrage d'élite vous a, depuis la guerre, toujours 
porté le premier sur sa liste. Les services que vous 
avez rendus ne pouvaient pas connaître un plus dé- 
cisif hommage et nous devons mesurer la haute 
estime dont vous êtes digne à la sympathie toujours 
reconnaissante ct toujours confiante que vos con- 
frères éprouvent pour vous, Combien de fois n’avez- 
vous pas été leur éloquent interprète! Nul ne con- 
naît mieux que vous les règles et les devoirs.de votre 
profession. Aucune des grandes séances de l'Ordre 
ne vous à trouvé inférieur à la mission, remplie 
souvent devant des missions étrangères, dont vous 
aviez la charge. Vous avez été la voix, toujours égale 
à son devoir, du barreau parisien et vous avez eu le 
douloureux honneur de rendre à ses morts, tombés 
en héros pour le droit, le tribut d’admiration émue 
que méritait leur noble sacrifice. « Plus de cent 
morts, disiez-vous le 21 juin 1919, plus de cent 
morts! Quelle tristesse! Quatre-vingt-onze Légions 
d'honneur, trente et une médailles militaires, près 
de sept cents citations ! Quel orgueil ! » Les douleurs 
et la gloire de l'Ordre ont été les vôtres. Vous avez 
été, Monsieur le Bâtonnier, pendant six ans, l’avocat 
des avocats. 


Qualités personnelles. Élection à l’Académie. 


Vos titres professionnels suffisent à justifier leur 
fidélité, mais vous y ajoutez des qualilés person- 
nelles qui la rendent plus cordiale et, si j'ose dire, 
plus familière. Votre bonté si généreuse, votre ser- 
viabilité si accueillante, votre franchise qui sait être 
rude à l'occasion, mais qui aime mieux s'accompa- 
gner d’un sourire, la gaminerie de votre esprit et 
là loyauté de votre camaraderie ont, depuis long- 
temps, désarmé les jalousies et apaisé les rancunes. 


Vous êtes un homme heureux. Comme Patru, vous. 


avez ardemment désiré l’Académie. Un vote unique 
a suffi pour satisfaire votre désir. On ne vous résiste 
pas. Je sais que vos visites ont bien servi vos am- 
bitions. Quel dommage si elles vous avaient été in- 
terdites ! IL y a un précédent, qui a duré cinquante 
ans, 

En 1733, un de vos anciens, l'avocat Normand, 
candidat à la place de M. de Langres, écrivit pour 
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poser sa candidature à Mgr l’Evêque de Luçon ct à 
M. le Cardinal de Rohan. deux lettres qui eurent un 
grand succès. L'Académie tenait cette affaire pour 
« bâclée » — je trouve cette expression dans la lettre 
amusante où Mathieu Marais la raconte — lorsqu'on 
apprit que M. Normand ne ferait pas les visites, 
« parce que ses confrères le trouvaient mauvais ». 
Ce bruit parut suspect, mais, vérification faite, il 
était exact. Paris, que les histoires de l’Académie ct 


même ses potins n’ont jamais laissé indifférent, s’en 


amusa pendant quelques jours. M. Dupré de Saint- 
Maur prit le fauteuil que Normand sollicitait. « Je 
ne vous dirai pas, écrivait Mathieu Marais au prési- 
dent Bouhier, tous les discours de Paris pour les 
avocats qu'on fait entrer dans cette affaire comme 
opposants aux visites, et contre les avocats qu'on dit 
glorieux et incivils.. » La brouille entre l’Académie 
et le: barreau dura jusqu’en 1785, où elle cessa avec 
l'élection de Target. Ge sont les avocats qui avaient 
tort, une fois n’est pas coutume, et non l’Académie, 
dont les statuts, comme disait Pellisson, gardent 
inviolablement cette maxime de ne recevoir per- 
sonne, quelque mérite qu'il ait d’ailleurs, qui ne le 
demande ». Cette obligation l’inquiétait. « S'il faut 
en parler franchement, il en arrive une chose de 
très dangereuse conséquence. C’est que presque per- 
sonne ne se présente pour être reçu, qui, avant que 
de rien proposer en public, ne s'assure des suffrages 
en particulier, où la civilité ordinaire ne permet qu'à 
peine de résister aux prières d’un ami. » Pellisson 
avait tort de s'inquiéter. Il y a tant de façons, pour 
un académicien qui reçoit un candidat, de pratiquer 
la civilité ordinaire ou même extraordinaire ! Je crois 
à l'utilité des visites, dont seules des circonstances 
exceptionnelles doivent dispenser. L'Académie est 
une Compagnie. N'est-il pas naturel qu'outre leurs 


titres on veuille connaître les visages, la tenue, les 


gestes et les usages de ceux qui ont l’ambition d'en 
faire partie? Qu’elles soient pour le candidat un 
écueil, je l’accorde, mais un fauteuil vaut bien ce 
risque. Les uns y gagnent, les autres y perdent : 
c'est un art difficile. Evidemment, il est sot et mala- 
droit d’être présomptueux, mais sied-il d’être trop 
modeste ? « j'ai reçu la visite du baron!de Viel- 
Castel, écrivait dans un de ses carnets Victor Hugo, 
sans dire d’ailleurs s’il lui avait promis sa voix, C'est 
un vieillard de bonne'compagnie, qui m'a fait 
l'éloge de son concurrent. Il ne faut jamais, à 
l’Académie, du moïns avant l'élection, dire du mal 
de son concurrent. Ce n'est pas ainsi que l’on di- 
minue les périls de la gloire vers laquelle on court. 
Il ne faut pas non plus trop vanter ses propres mé- 
rites. Oui, c'est difficile. Vous avez vaincu cette 
difficulté avec tact et bonne humeur. Vous n’aviez 
pas réuni vos plaidoiries, et vous aviez bien fait. Leur 
vie s'éteint avec l’action, et qui ne vous a pas en- 
tendu ne soupçonne pas ce qu’il y a en vous de 
force irrésistible, de dialectique entraînante, d’émo- 
tion pathétique. Mais vous n'’arriviez pas les mains 
vides. Vous aviez vos conférences de l'Université des 
Annales — une belle œuvre, cette Université, qui 
sert le goût et l’art français — vos Grands Procès de 
l'Histoire, où, selon vos procédés de la barre, vous 
avez été, au profit de grandes victimes, un terrible 
accusateur. Ces grands procès soulèvent de grands 
problèmes. Vous les avez abordés avec courage, et, 
cette fois, vous condamnant à lire, vous avez fait des 
raccourcis d'histoire qui ont une pénétration et une 
force singulières. J'aurais, sur bien des points, des 
querelles à vous chercher. Ce n’est pas l’heure, mais 
nous sommes de revue, et vous ne perdrez rien pour 
avoir attendu. 


é ? 


Celle-ci compte sur son précieux concours. 
Gardez-nous vos jeudis, Monsieur. Vous nous avez 


rapporté un propos de la jeunesse de M. Ribot. « Au 
déjeuner et au dîner, on a parlé de l’Académie fran- 


vide et insignifiante. » Ces gens distingués qui par- 
_laïent de l’Académie n'étaient pas, ou n'élaieut pas 
encore des académiciens. Je vous assure que nous 
_ne sommes pas ennuyeux. Notre confraiernité esi 


. comme celle du Palais, simple, charmante, cordiale, | 


“et c'est le Dictionnaire qui, en dehors-d«s jours 
d'élection, nous divise le plus. Nous défendons la 
langue française — elle en a besoin -— et nous 
récompensons la vertu, si abondante qu'elle nous 
gêne seulement par l'embarras où elle nous met de 
_ choïsir. Ce sont de belles clientes. Venez, Monsieur, 
_ mettre à leur service, à nos côtés, votre expérience 
et votre bon sens, votre verve, votre talent et votre 
cœur, 
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ACADÉMIE FRANÇAISE | 
Q. A., t. 89, pp. 306-333: Discours de réception 
à l’Acad. fr., où il remplace le duc d’Audiffret-Pasquier, 
et réponse da Paur DESCHANEL (20. 12. 1906) ; — D. C., 
t. 2, pp. 682-688: Réponse au discours de réception à 
l'Acad. fr; de Juzes Camson, successeur de Francis Charmes 
(20. 11. 19) ; — D. C., t. 9, col. 517-528 : Réponse au 


discours de réception à l’Acad. fr. de M. Grorces Goxau, 


successeur de Denys Cochin (15. 2. 28) (lu par M. Joseph 
Bédier) ; — Q. A., t. 113, pp. 661-664 : Discours sur les 
prix de vertu (21. 11. 1912). 5 


—————— he ———_———————— 


Histoire contemporaine de l'Église 


Hautes études religieuses à Paris 
et mouvement moderniste 


= Rôle du cardinal Richard 
comme défenseur de la doctrine (? 


L'évêque « doit maintenir intact l’enseigne- 
ment de la vérité, sans être vainou ni par la 
louange ni par la crainte, veritalem diligat neque 
cam unquam deseral, aut laudibus, aut timore 
superatus... » (2) 

Le cardinal Richard ne perdit jamais de vue ce 
devoir épiscopal. Son accomplissement réclamait 
une constante vigilance à une époque troublée où 
les esprits, facilement détournés de l'autorité, subis- 
saient l'attraction de nouveautés périlleuses, 

Comme chancelier de l’Institut catholique, le 
cardinal Richard intervint avec fermeté pour main- 
tenir la pureté de la doctrine Comme pasteur d’un 
grand centre intellectuel, l’archevêque de Paris 
devait aussi veiller sans défaillance à la garde du 
dépôt de la vérité, en préservant son clergé et ses 
fidèles des agressions de l'erreur. À Paris, plus 
qu'ailleurs, les livres, les revues, les’ journaux, les 
conférences, les débats publics, les conversations de 
réunions intimes, sèment rapidement les germes de 
doctrines funestes. 

L’archevêque de Paris, les yeux ‘tournés vers 
Rome, rappelait sans cesse aux prêtres et aux fidèles 
les grands enseignements des encycliques de 
Léon XIII, pour y trouver « avec la fermeté de doc- 
trine que l'Eglise catholique maintient à travers les 


(x) Extrait de la Vie du Cardinal Richard, archevêque de 
Loris, de M. l'abbé Mauricm CLémenr. — La D. C., t. 31, 
col. 1347-1357, a déjà publié un des chapitres de cet 
ouyrage : « Rôle du cardinal Richard ‘comme chancelier de 
l'Institut catholique. » (Les titres eb sous-titres sont de la 
DAC: 
(2) ue au clergé du diocèse, à févr. 1897. (Sauf indi- 
* cation contraire, les notes sont de l'auteur.) 


aussi avec une liberté confante, 


opinions mobiles qui se succèdent dans le monde, 
les limites dans lesquelles s'exerce librement l'intel- 
ligence humaine et les bornes qu’elle ne pourrai 
dépasser sans tomber dans les erreurs funestes qu 
entraînent la ruine des sociétés... » (x). 


Le clergé et les nouveautés scientifiques. 


Note à Léon XII (avr. 1897). 


Au mois d'avril r897, le cardinal Richard se trou- 
vait à Rome. À Ja suite d’une audience du Saint- 
Père, Léon XIII lui demanda de lui exprimer par 

t son avis sur les dispositions des esprits. ee 

_Gette note intime montre bien l'échange de pén- 

sées qui s'établit avec une filiale déférence, mais 
À entre l'archevêque 
de Paris et le Souverain Pontife. <g) 


Rome, le 80 avril 1897. 
Très Samr Père, 


J'obéis aux ordres de Votre Saintelé, en écrivant ces 


notes qua je soumets humblement à son jugement. ; 
A l’époque présente, il y a pour le clergé, et plus. 
particulièrement peut-être pour les jeunes prêtres, le’ 


danger de se laisser séduire et entraîner par un esprit : 


d'indépendance contraire à l’ordre hiérarchique que Notre 


Seigneur à établi dans son Eglise, Cet esprit d'indépendance 
a sa source dans le naturalisme qui a envahi la société, 
et aussi dans les formes politiques qui régissent à-peu près 
tous Îles peuples modernes, et nous accoutument à discuter 
et à juger les actes de l'autorité. à 
Nous vivons dans une atmosphère de naturalisme 
qu’entretiennent autour de nous les journaux, les revues, 
les livres, les habitudes de la vie, et si l’on ne réagit 
énergiquement par la prière et par la méditation des 
vérités surnaturelles, les prêtres eux-mêmes sont exposés 
à penser, à parler, à agir d’une manière purement 
humaine. Le jeune clergé, en particulier, peut se laisser 
éblouir par le progrès scientifique et matériel des temps 
modernes, et ne plus comprendre assez que la Providence 
dispose tous les événements du monde pour son Eglise, 
que nous devons servir par notre fidélité et notre sou: 
mission. ‘ a 
Ca danger est plus grand à Paris que partout ailleurs ; 
cependant, je ne puis me plaindre de l'esprit d’indépen- 


dance et d’insubordination, qui ne se manifeste let n'existe, 


autant que je puis én juger, que chez quelques individus. 
Il y a deux points qui me paraissent particulièrement 
devoir être signalés : 1° la tendance à former des Congrès 
du clergé en dehors da la voie hiérarchique. 
Ces Congrès pourraient facilement conduire à une sorte 
de presbytérianisme si l'on n'apportait pas une surveillance 


paternelle et attentive. J'ai insisté, l’année dernière, auprès 
des initiateurs du Congrès de Reims (2), pour que l'Assem- 


=" 


(x) Lettre pastorale du 12 janvier 1898: — Lorsqu'un ‘a 


prêtre était signalé à larchevêque de Paris comme s'écar- 
tant du dogme catholique, il le faisait venir et se rendait 
compte lui-même de son état d'esprit. C'est ainsi qu'il agit 
à l'égard de l'abbé Marcel Hébert. Après un entretien 
paternel, le cardinal Richard, sans interdire publiquement 
ca prêtre, lui montra que dans de telles dispositions il ne 
devait plus monter à l'autel. (Mgr Over, Souvenirs,. 


p. 28.) (Note de l’auteur.) — Cf. dans Q. 4., & 42, 


pp. 99-ro71, le texte intégral de la Lettre pastorale du 


12. 1. 98. (Note de la D. C.) 

(>) Sur le Congrès sacerdotal .de Reims 
Questions Actuelles, t. 35, pp. 2-19 : Projet et lettre de 
convocation de M. l'abbé LEMIRE ; programme ; lettre de 
Mgr Isoanp, év. Annecy, dénonçant le Congrès comme 
contraire à la hiérarchie (22. 7. 96) ; note sur Le caractère. 
anticanonique du Congrès (Sèm. rel. Cambrai) ; réponse 


aux objections de Mgr Isoard (abbé LEmrRE) ; — Ibid:,2 


pp. 167-171: Notes sur la physionomie du Congrès; 


(806) vo 


h 


2 
11e 


n 


er, 
à 


D 5 9 Re : 


bléo so tînt sous l'autorité et la direction de l'archevêque. 
De plus, le programme de ces Congrès du clergé devrait 
se borner à deux ordres de questions : les œuvres du zèle 
pastoral, d'une part, et les œuvres de sanctification per- 
sonnelle des prêtres, d'autre part. 

Les œuvres de zèle pastoral se multiplient à notre 
époque sous toutes les formes, et nous devons en remercier 
Dieu : patronages, conférences d'études littéraires, institu- 
tions fpieuses. Les prêtres, en échangeant entre eux leurs 
observations, peuvent s’instruire et s’encourager utilement 
pour développer ces œuvres et des rendre de plus en plus 
fructueuses. 

Plusieurs prêtres, à notre époque, éprouvent le besoin 
d'adopter des habitudes qui leur rendent plus facile et 
pratique la perfection évangélique et les préservent davan- 
tago des dangers du monde. De là ces tentatives de vie 
commune dans une mesure compatible avec l'état du 
clergé séculier. 

L'échange des observations que l'expérience a suggé- 
rées peut produire do précieux résultats. Mais peut-on 
meltre dans le programme des Congrès du clergé les 
questions concernant les études des séminaires, la disci- 
pline ecclésiastique, comme l’inamovibilité des desservants, 
le concours ur les cures, etc. ? 

Nous croyons qu'il y aurait là un véritable danger de 
presbylérianisme, d'autant plus que les questions de ce 
genre sont soulevées d'ordinaire par des hommes d’un 
jugement peu sûr et souvent pleins d'orgueil. 

9° 
les’ conférences publiques données par des ecclésiastiques 
sur diverses questions de sciences sacrées ou profanes, 
d'économie sociale ou politique. Nous ne serions pas d'avis 
de condamner en principe les conférences, qui sontsentrées 
plus ou moins dans nos mœurs, et les conférences Peuvent 
utilement combattre les doctrines erronées, mais, là encore, 
il importe qu'ils demeurent dans la voie hiérarchique, que 
la récente Constitution de l’Index rappelle si sagement en 
ordonnant aux prêtres de ne pas se charger de la direction 
de publications périodiques sans la permission de Jeur 
évêque (1). 

Il est un autre ordre de queslions qui doit appeler 
l'attention, ce sont les questions sociales, si agitées de nos 
jours, et la part que les ecclésiastiques doivent prendre 
aux réunions publiques. 

Il y a là un vrai danger dans ce que l'on appelle la 
démocratie chrétienne, les démocrates chrétiens. Le prêtre 
ne peut rester étranger à ces questions ; je ne crois pas 
même qu'on puisse poser en règle absolue qu'il doit 
s'abstenir de paraître dans les réunions publiques, même 
contradicloirés (2), mais à deux conditions : la première, 
qu'il se dirige fidèlement par les enseignements de la 
Constitution De condilione opificum ; da seconde, c'ést 


.- qu'il ne paraisse dans les réunions publiques, surtout con- 


tradictoires, que là où, eu égard à son caractère, à son 
talent de parole, à l’autorité morale que sa vie lui concilie, 
il puisse paraître et parler sans compromettre la dignité 


‘de son sacerdoce. 


Après avoir signalé les périls des assemblées du clergé 
formées en dehors da la voie hiérarchique, je ne puis 


résumé des discours d'ouverture de Mgr PÉcHEeNaR»D et de 


M: l'abhé LemiRe ; Adresses au card. Rampolla, secrét. Etat 
St-Siège, au card. Richard, à Léon XIII (Bull. diocèse 
Reims). (Note de la D. C.) 


(1) Constitution Officiorum ac Munerum, du 25. 1. 1897, 


n. 42, $ 2. Cf. Q. A., t. 37, pp. 226-249, spécialement 
pp. 244-245. — Voir aussi Codex Iuris Canonici, 
canon 1386, $ 1. h 

(2) Voir dans Q. À., t. 83, pp. 25-28, un article du 


R. P. Vicron Loisecer (Etudes, 20. 8. 1905) rappelant les 
rèoles do l'Eglise applicables aux conférences contradic- 
loires. (Note de la D. C.) 


\ < 


Un second point qu'il est utile de signaler, ce sont 


A Documentation CES » 


m'empêcher d'ajouter cornbien je serais heureux que les 
réunions du clergé prévues et organisées par les lois de 
l'Eglise puissent redevenir habituelles, les synodes diocé- 
sains et les conciles provinciaux. e z 


Maintenir son clergé dans cette dépendance pro- 
tectrice de la hiérarchie catholique scxa l'effort per- 
sévérant et efficace de l'archevêque de Paris. : 

« Parmi les hommes qui nous entourent, écrit le 
cardinal à ses prêtres, n’en voyons-nous pas trop 
céder aux illusions de la fausse science ; et nous 
même, nous sommes-nous tenu assez Cn garde contre 
le scepticisme doctrinal d'importation étrangère et 
d’origine protestante? » (2) 

L'esprit pervers de la critique allemande restait 
encore un péril et n’inspirait pas toute la répulsion 
que ses méthodes et ses excès portés daps la vie 
sociale ont justement motivée. 


Contre l'américanisme. 


La Vie du P. Hecker par l'abbé Klein. 


Une autre déviation dont la menace fut rapide- 
ment détournée était une importation du Nouveau 
Monde. 

L’Américanisme n'était pas une doctrine définie, 
mais un mouvement tendancieux ayant pour ‘objet 
de demander ‘à l'Eglise d’atténuer la rigueur de son 
enseignement Udogmälique ct discréditant certaines 
vertus évangéliques comme l’humilité et les vœux 
religieux (3). 

La publication à Paris par l'abbé Klein d’une 
traduction de la vie du P. Hecker, où les ten- 
dances de l’américanisme étaient mises en relief 
et en honneur, soulève des controverses passionnées. 

Les Etudes publient un article de fond contre les 
erreurs du P. Hecker (4). . 

A Ja retraite sacerdotale de septembre 1898, le 
cardinal Richard commente les règles données par 
saint Ignace dans ses Exercices spirituels et si bien 
intitulées par lui: Regulae ad senliendum vere in 
Ecclesia militante (5). Ces règles, toujours oppor- 
tunes, sont pour le prêtre fidèle une sauvegarde au 
milieu de l'agitation des esprits. 

Quelque temps auparavant, l'archevêque de Paris 
avait convoqué M. l’abbé Klein pour l'entretenir 
des discussions causées par la Vie du P. Hecker. It 
avait reçu de M. l'abbé Klein la réponse la plus 
déférente : ‘ 


(x) Minute de la main du cardinal Richard, conservée 
aux Archives diocésaines. V 

(2) Lettre au clergé, 21 nov. 1899. 

(3) Sur l'américanisme; cf. Q. A., t. 46, pp. 234-240, 254- 
284 : Exposé de la ‘question ; espérances mprotestantes 
(Temps, J. de Genève) ; débats provoqués par le livre du 
P, Elliot sur le P. Hecker et la traduction de l'abbé Klein 
(abbé Meienen, Le P. Hecker est-il un saint? ; Ami du 
Clergé; Fernixann BRUNETIÈRE, « La catholicisme aux 
Etats-Unis », dans Revue des Deux Mondes) ; — t. 48, 
pp. 2-21: Lettre de Léon XIII au card. Gibbons (latin 
et trad. fr.) condamnant les erreurs américanistes (22. x. 
99) ; — Ibid., pp. 21-22: Adhésions de Mgr IreLaw», 
archev. Saint-Paul, et Isoarp, év. Annecy (22. 2. 99) ; — 
Ibid., pp. 74-76: Soumission de l'abbé Klein (24. 2. 99); 
— Ibid., pp. 76-77 : Protestation de soumission de la Con- 
grég. des Paulistes aux directions de Rome (28. 2. 99); 
—+ t. 5o, pp. 2-5 : Lettre des évèques de la province de 


Milwaukee adhérant à la condamnation (Civillà Catl., 
25. 7. 99); — t. 91, p. 59 : Réapparition de l’américa- 


nisme dans le modernisme. (Note de la D. C.) 
(4) Article du P. H. Marin, 20. 7. 98. 
(5) Il rappelle ces avis dans sa Ie à MM. 

7 mars 1809. 


les curés, 


| Je suis désolé de causer des EL à Votre Eminencs. 
Elle peut être absolument sûre, en tout état de cause, 
de rencontrer toujours la vénération et la soumission la 
plus absolue chez son très humble, très confiant et très 
obéissant fils en Notre-Seigneur (x). , 


Assuré des bonnes dispositions de M. l’abbé Klein, 
l'archevêque de Paris lui avait demandé de ne point 
lancer la sixième édition de la Vie du P. Hecker et 
de s'abstenir de toute publicité (2) ; l’abbé Klein 
avait obéi immédiatement et filialement. 

Cette humble soumission ne pouvait arrêter les 
controverses que déplorait l’archevèque de Paris. 

« Durant le séjour que j'ai fait récemment à 
Rome, écrit le cardinal Richard, au commencement 
de l’année 1899, j'exprimais au Souverain Pontife 
combien il me paraissait désirable que sa parole et 
son autorité missent fin aux discussions plus ou 
moins vives sur l’Américanisme, soulevées dans 
ces derniers temps parmi nous. Le Saint-Père me 
répondit, avec une condescendance dont je fus 
vivement touché, que mes désirs étaient exaukés, 
que déjà il avait rédigé une lettre adressée aux 
évêques d'Amérique dans laquelle il définissait les 
divers Points trailés dans ces discussions et expo- 
sait la doctrine à laquelle les fidèles devaient rester 
altachés. » (3) 


Condamnation des erreurs américanistes 
+ par Léon XII. 


Snison de able Kb. 


Le document. ainsi annoncé fut la lettre de 
Léon XIII au cardinal Gibbons sur l’América- 
nisme (4). 

Dès que l’abbé Klein connut la lettre.duw Souve- 
rain Pontife, il y donna son adhésion totale par 
une lettre à son archevêque (5). 

Le cardinal Richard en fit part au Saint: Père (6), 
qui envoya une bénédiction particulière à cet excel- 
lent prêtre. 

Touché de la bienveillance du Pape et de l’arche- 
vêque de Paris, M. l’abbé Klein écrit au cardinal 
Richard : 


Parmi les secours que Notre-Seigneur m'a envoyés pour 
supporter l'épreuve, il ñ’y en a pas eu de plus réconfortant 
que la bonté de Votre Eminence, et c'est ma vraie con- 
solation de penser que je n'ai perdu ni la confiance ni 
l'affection paternelle du Vénéré Pontife qui m'a conféré les 
Saints Ordres. 

Ce que pense de tout cela le public ne me gêne guère, 
maintenant qu'il-n'y a plus de scandale à craindre et 
qu'on sait par mes lettres que je demeure un prêtre 
obéissant (7). 


Contre le modernisme. 


Les divers aspects de cette erreur. 


Le danger de l’américanisme avait été rapidement 
écarté, 
Une crise doctrinale beaucoup plus grave allait 


troubler les esprits. Les tendances dangereuses qui 


(1) 25 mai 1898. 

(2) 28 mai 1898. 

(3) Lettre à MM. les curés, 7 mars 1899. 

(4) 22 janv. 1899 ŒDIe de l'auteur) ; — reproduite 
in extenso dans les Q. AÀ., t. 48, PP. 2-21 (latin et trad. 
fr). (Not de la D. C.) 


6) 24 févr. 1899 (note de RATÉ = che OA, tr 40 
p. 75. (Noto de Ja D. C.) 

(6) 28 févr. 

(7) 11 mars 1899 (Archives diocésaines). 


{ 
PRET ; 


ont été comprises sous le nom de Modernisme 


préoccupaient profondément le cardinal Richard. 

Le caractère commun des novateurs était la réso- 
lution arrêtée de n'’abandonner ni leur 
extérieure, 
ni le vocabulaire traditionnel de l’enseignement 
dogmatique, mais d’affaiblir insensiblement le sens 
de la doctrine catholique. 

Créer une science religieuse parallèle à l’ensci- 
gnement de l'Eglise, emprunter ses termes en les 
démarquant, séparer de la théologie la philosophie 
et l’histoire, établir entre elles des contradictions, : 
telle était l’entreprise perverse d'’esprits audacieux 
qui, malgré la duplicité de cette attitude, préten* 
daïent ne pas déserter l’orthodoxie. 


Orgueil chez les uns, entraînement, curiosité, pas- 


sion de la nouveauté chez les autres, le modernisme 
envahit toutes les sphères intellectuelles. L'autorité 
de l'Eglise en reconnaîtra l'empreinte chez le phi- 
losophe, chez le théologien, chez l'historien, chez 
l’apologiste, chez le réformateur (x). 


Pour en avoir souffert davantage, le cardinal 


Richard redoutait le modernisme tout d’abord dans : 


l’interprétation de l’Ecriture Sainte. 
« Méditons souvent  l'encyclique 
simus (2) sur l’enseignement de l’Ecriture Sainte, si 


nous voulons demeurer fidèles aux principes de 


l’exégèse sanctionnés par l’autorité traditionnelle 
des Pères, des Conciles, et renouvelés de nos jours 
par le Concile du Vatican. Il n’est peut-être pas de 
questions sur lesquelles les esprits  inattentifs 
puissent plus facilement se laisser tromper par une 
critique rationaliste ct fallacieuse qui détruit le 
caractère surnaturek de Ja Bible. » (3) 


Le « loisysme ». 


Premiers articles de M. Loisy (1898-1900). 
Premiers avertissements du cardinal. 

La clairvoyance et la fermeté de l'archevêque de 
Paris avaient écarté de l’Institut catholique l’ensei- 
gnement de M. Loisy, sans réussir à préserver 
M. Loisy lui-même des -entraînements de l'erreur (4)- 


situation 
ni l'autorité morale de leur sacerdoce, - 


Providentis-. 


;- 


Dès 1898, M. Loisy écrivait dans la Revue d'His: "M 


toire et de Litérature religieuses des articles à ten- 
dances progressivement modernistes. 

Ces articles n'ont pas alors une grande pubheitél 
et par ailleurs l'attitude sacerdotale de M. Loisy ne 
donne aucun soupçon sur la droiture de ses inten- 
tions, 

Il remplit avec conscience et modestie la fonction 
d’aumônier des Dominicaines de Neuilly. En sep- 
tembre 1899, l'abbé Loisy, « atteint d’une indispo- 


sition très grave », envoie au cardinal Richard sa 


démission d’aumônier (5). 

La Supérieure des Dominicaines de Neuilly en 
exprime sa peine et ajoute ce témoignage favorable : 
« Nous sommes désolées, car nous étions vraiment 
attachées à M. Loisy. Nous le regrettons vivement, 
ayant été à même d’apprécier pendant cinq années 
son tact parfait, sa discrétion, son exactitude et l’ur- 
banité. de ses rapports. » 

M. Loiïisy se montre reconnaissant de la pension 


(x) Chacun de, ces aspects du modernisme est traité dans Le 


l’encyclique Pascendi [in extenso (latin et trad. fr.) dans 
Q. A., t. 93, pp. 194-270]. 

(2) 18. 11. 93 : in exlenso (latin”et trad, fr.) dans Q. A, 
t. or, pp. 258-271, 290-319. (Note de la D. C.) 

(3) Lettre au clergé, 21 nov. 1899. 

(4) Sur M. Loisy, cf. la liste de références 
la D. C.,t. 11, Col. 1352. (Note de la D. C.) 

(5) Lettre de M. Loisy, datée d’Ambrières, par L.s 
Grandes-Côtes (Marne), 23 sept. 1899. 


dans 


à donner sa démission, « se trouvant plus près de 
la mort que de la vie » (x). Ù : 

À cette assistance temporelle s'ajoute la faveur spi- 

rituelle d’un indult de Léon XII accordant à M. Loisy 
le privilège de l’oratoire privé pour sept ans (2). 
- La bonté pastorale du cardinal Richard ne diminue 
en de sa vigilance, Il demande à un théologien, le 
P. Brücker, un rapport sur les articles parus dans la 
_ Revue du Clergé francais sous la signature de Firmin, 
pseudonyme de M. Loisy. L’archevêque de Paris se 
. fait un devoir d'avertir lui-même l’auteur des articles 
suspects (3) et ordonne à la Revue du Clergé d’en 
interrompre la publication (4). 

Les avis paternels du cardinal Richard ne sont pas 
écoutés par M. Loisy, qui livrera bientôt la synthèse 
de ses propres idées sur l’évolution des dogmes fon- 
damentaux et des institutiôns du catholicisme (5). 


& à « L'Evangile et l'Eglise » (1902). 
Ordonnance épiscopale condamnant cet ouvrage. 


- La publication du livre de M. Loisy, L’Evangile 
et l'Eglise, paru à la fin de l’année 1902, produisit 
uné vive et douloureuse émotion. 

Le cardinal Richard était souffrant ; une conges- 

_ tion pulmonaire w’était déclarée. La muit du 26 au 
27 décembre fut particulièrement inquiétante. Il n’y 
eut pas de journée pourtant où il ne s’intéressät aux 
affaires, Le scandale du livre de M. Loisy le préoccu- 
pait particulièrement, Il avait demandé un rapport 
à un théologien. L'auteur le remit à l'archevêque 
une façon si anonyme et discrète qu’il parvint au 
* cardinal avec plusieurs jours de retard (6). 
-_ Moins d’une semaine après avoir pris connaissance 
du rapport qui devait fixer son jugement sur le 
caractère pervers du livre de M. Loisy, le cardinal 
mommait une Commission (7) chargée d'émettre un 
avis sur le livre de M. Loisy et les sanctions que 
devait entraîner sa publication. 


_ Commission, mais, dès la premièré réunion, lui fit 
savoir par M. Fages qu'il n’attendait pas d'elle une 
discussion doctrinale, mais la rédaction d’une Ordon- 
nance de condammation. ; 
Un projet fut établi et porté aw cardinal, qui 
ladopta. L'Ordonnance parut à la date du 17 janvier 
. En voici le texte : 


Après avoir pris, connaissance des conclusions du rapport 
… qui Nous a été soumis par la Commission que Nous avons 
instituée pour examiner le livre de M. l'abbé Loisy intitulé 
L'Evangile et l'Eglise, 


(1) Lettre de M. Lorsx, 15 nov. 1899. 
(2). 176oct. 1899. 
: (8) 23 oct. 1900. 
modernisme », p. 


— P. Brücker, Zludes, « Contre le 
Ta: 
(1) 25 oct. 1900. [Q. 4., t. 56, p. 187]. 
(5) P. Brücker. 
(6) Je fus la cause involontaire de ce fâcheux délai. Le 
apport fut déposé dans Je casier de la correspondance 
de l'archevêque de Paris sans aucune indication de desti- 
nation personnelle. C'était le dernier jour de l’année 1902 ; 
il y avait plus de cent lettres adressées au cardinal. J’en 
 séparai soigneusement le rapport pour le remettre au service 
de l’Imprimatur. Lorsque, à la fin de la première semaine 
dé janvier, le cardinal réclama avec instance le mémoire 
qu'il attendait, je compris qu'il s'agissait du pli mysté- 
ieux... Je fus blâmé très vivement et jo ne me suis 
pliqué cette sévérité qu'après avoir su la- gravité du 
cument. 
SOS (7) La Commission était composée de Mgr Péchenard, 
président, R. P. Bainvel, M. Many, M. Fillion, M. Lesètre, 
M. Letourneau. - à 


que lui accorde l'archevêque ‘de Paris après qu'il a [ 


. Le cardinal, retenu dans son lit, ne parut pas à la 


1° Qu'il a été publié sans l’?mprimatu 
lois de l'Eglise: ; RESTES 
_2° Qu'il est de nature à troubler gravement la foi € 
fidèles sur les dogmes fondamentaux dé l'ensei 
catholique, notamment sur l'autorité de l’Ecriture et 
| la Tradition, sur la divinité de Jésus-Christ, sur sa science 
infaillible, sur la Rédemption opérée par sa mort, sur sa 
| Résurrection, sur l’Eucharistie, sur l'institution divine du 
Souverain Pontificat et de l'Episcopat ; 

=. Nous réprouvons ce livre et Nous en interdisons la 
lecturo au Clergé et aux fidèles de notre diocèse. 


L'Ordonnance fut communiquée à la presse le jour 
même, avant de paraître à la Semaine religieuse (x) ; 
elle fut connue aussitôt à Rome et dans les pays 
étrangers. Si l’on considère que l'archevêque de 
Paris était alors âgé de quatre-vingt-trois ans et gra- 
vement malade, on ne saurait assez admirer sa vigi- 
lance et son empressement à remplir son rôle de 
défenseur de la doctrine. 


« Autour d'un petit livre ». 
Mémoire à Rome demandant la condamnation " 
de trente-frois propositions de JM. Loisy. 


Dans le cours de cette même année 1903, M. Loisy 


publia, sous le litre Autour d’un pelit livre, une apo- 


logie de son œuvre qui accrut le scandale. , 

Le cardinal Perraud écrit au cardinal Richard em 
signalant cette aggravation audacieuse des thèses pré- 
cédemment soutenues (2). Sachant que l'archevêque 
de Paris va partir pour Rome, le cardinal Perrawl 
l’assure qu’il appuyera de tout son pouvoir ja con- 
damnation du « loisysme », plus dangereux que Je 
renanisme (3). 

En même temps, deux théologiens (4) présentaient 
à l'archevêque de Paris, pour être soumis au Saint- 
Office, un mémoire contenant trente-trois proposi- 
tions extraites dés deux écrits de M. Loisy : L'Evan- 
gile et l'Eglise et Aulour d’un petit livre. 

Mis au courant des conclusions de ce mémoire, le 
cardinal Langénieux demandait la condamnation non 
seulement des trente-trois proposilions, mais des 
deux livres eux-mêmes (5). TS 

En son audience du 1% novembre 1903, le cardinal, 
Richard expose au pape Pie X ses graves inquié- 
tudes. 

Le Souverain Pontife demande que lui soient 
remis directement les documents concernant M, Loisy. 


Le cardinal Richard les fait tenir au cardinal secré-. 


taire d'Etat accompagnés des lettres des cardinaux 
Langénieux, Perraud, Coullié (6). Les jours suivants, 
le cardinal Richard ne cesse de travailler à hâter la 
solution de cette grave/ affaire. 

M. Vigouroùx, qui voyait chaque jour l’archc- 
vêque de Paris à la Procure de Saint-Sulpice, écrivait 
le 11 novembre : « Le cardinal Richard s’est occupé 
très activement de la chose ; il en a parlé au Pape 

“et à tous les cardinaux’ qu'il a vus. Le Souverain 
Pontife m'a dit, hier, que le jugement serait porté 
quanteciùs. L'idée paraît être de condamner par des 

| Lettres apostoliques...! » (7) : 


(1) Le cardinal eut l'attention de faire connaître l'Or« 
donnance à M. Loisy avant toute publicité. 
(2) 5 oct. 1903. 3 
FH) IS Vo 
(4) M. Letourneau et le R. P. Bouvier. 
(5) Le cardinal Langénieux, par le P. LARGENT, p. 336. 
(6) 9 nov. 
. (7) Lettre de M. Vicouroux à M. Lelourneau, qui a bien 
| voulu mo la communiquer, : & ” 


* 


… 


Soint- Père ÉCRIS EC 
“PRES Sant Pins, dis Sr en 

. Je ne saurais oublier la bonté avec ut e Votre Sainteté 

m'a écouté lorsque je lui ai exposé les graves inquiétudes 

que nous causait pour la foi la publication du livre de 

M. l'abbé Loisy. 

Votro Sainteté a daigné m'inviter à lui communiquer ce 


quo je pourrais apprendre À mon retour en France sur les 


périls causés par la diffusion da ces doctrines. 

H mo semble de plus en plus certain qu'il y a 1 un 
danger très réel et très grave pour la foi. M, l'abbé Loisy 
continue toujours son cours à l'Ecole des Hautes Etudes, 
à Paris, Un certain nombre de jeunes prêtres y assistent 
et jo crains qu'un trop grand nombre ne se laisse séduire 
par ces doctrines. Les fidèles en sont très préoccupés et 


les confésseurs me disent le trouble que ces doctrines - 


_ jettent dans les âmes. 

Les journaux hostiles à 
voir les catholiques, 
destruction de la foi. 

Je demeure de plus en plus convaincu qu’un acte du 
Saint-Siège devient nécessaire pour raffermir les âmes 
troubléés, et que cet acte devient de plus en plus urgent. 
_ On a dit depuis quelque témps que Mgr l'archevêque 
d'Albi et Mgr l’évêque de La Rochelle (1), étant à Rome, 
se proposaient d'agir auprès de Votre Sainteté pour 
empêcher la condamnation de M. Loisy. 

Le cardinal-évêque d’Autun et Mer l'évêque de Mont- 
pellier (2) m'ont écrit leurs inquiétudes à ce sujet. 

Ja regarde comme un devoir important de soumettre 
toutes ces choses au jugement de Votre Saintcté. Elle se 
souvient que le cardinal-archevêque de Reims, le cardinal- 
archevêque de Lyon (3), le cardinal-évêque d’Autun se sont 
unis à moi pour déférer au Saint-Siège les doctrines de 
M. Loisy. Je crains que les vénérables évêques qui vou- 
draient écarter une condamnation de M. Loisy .ne soient 
pas placés dans les circonstances de lieux et de personnes 
qui leur permettent d'apprécier les dangérs de ces doctrines 
pour la foi (4). 


la religion se félicitent de 
disent-ils, travaillér eux-mêmes à la 


Condamnation de cinq ouvrages de JM. Loisy 
(Décret du Saint-Office, 16. 12. 03.) : 


Le Saint-Siège répondit par une condamnation que 
Je cardinal Merry del Val annonça lui-méme au car- 
dinal Richard : « Par ordre du Saint-Père, je dois 
faire connaître à Votre Eminence les mesures que 
Sa Sainteté a décidé de prendre au sujet des ouvrages 
de M. l'abbé Alfred Loisy. Les erreurs très graves 
qui abondent en ces volumes concernent principa- 
lement : la Révélation primitive, — l'authenticité des 
faits ct des enseignements évangéliques, — Ja Divi- 


nité et la science du Christ, — la Résurrection, — ! 


l'institution divine de l'Eglise, — les sacrements. 

__ » Le Saint-Père, profondément affligé et tristement 
préoccupé des effets désastreux que produisent et 
peuvent produire encore des écrits de cette nature, 
a voulu les soumettre à l'examen du Tribunal 
suprême du Saint-Office. Ce ‘fribunal, après mûre 
réflexion et une étude prolongée, a ‘formellement 
condamné les ouvrages de l’abbé Loisy par un décret 
du 16 courant (décembre 1903), décret que le Saint- 
Père a pleinement approuvé à l'audience du jour 
suivant, 17 courant, » 


(x) Mgr Mignot et Mgr Le Camus. (Note de la D. C.) 
(2) Le cardinal Perraud et Mgr de Cabrières. (Note de la 


DÉC | 
(3) Les cardinaux Langénieux et Coullié. (Note de la 


FC) À 
_ (4) Minute aux Archives diocésaines (nov. 1903). 
At) & s x 


-donnerez la consolation de pouvoir dire bientôt : 


“corriger selon mon pouvoir pendant de longues années de 


M. Loisy ; il le prie de tenter encore de nouvelle 


_ condamnait les écrits suivänts du. 
M. Eoisy : ‘La religion en Israël. — L'Evangile et. 
l'Eglise. — Etudes évangéliques. — Aulour d'un 
pelit livre. — Le quatrième Evangile. 


JM, Loisy se soumet sous condition. 


De sa main, le cardinal Richard écrit à M. Loisy : 
Mon cHer Monsieur Lorsy, : 


Lo décret du Saint-Office concernant vos ouyrages a été 
publié à Rome en même temps qu'il m'était adressé à 


Paris. Jo l'envoie aujourd'hui à MM. les curés pour qu'ils 

la fassent connaître à leur clergé et je vous l'envoie auss S > 

directement, s 
J'espère, mon cher Monsieur Loisy, que vous nous 


Auclor 
laudabililer se subiecit, : 
Si vous désirez me voir, je suis entièrement à votre = 
disposition (x). 0 
M. Loisy répond au cardinal Richard : F 
J'ai reçu la lettre que Votre Eminence a bien FE 
m'adresser. 
Il n'était pas possible de publier avec plus de ménage 


ment pour ma personne le décret du Saint-Office, je suis 


touché de la bienveillance délicate qui a inspiré Vouse 
Eminence dans cetta occasion (2). 


La lettre de M. Loisy annonçait la soumission dont È 
il se proposait d'informer la Sacrée Congrégation. La F 


Semaine religieuse de Paris (3) fit connaître cette 
disposition, qui paraissait sincère. 

La presse émit des'doutes (4). M, Loisy aurait fais # 
connaître son intention de s'adresser directement à 12 
Rome. Il témoignerait de son respect pour le juge: 
ment rendu, mais ferait des réserves expresses sur 
ses opinions d’historien, 

M. Loisy écrit, en elfet, au cardinal Merry del Val : 


Ja reçois aveo respect le jugement des S. S. Congré- 
galions et je condamne moi-même dans mes écrits tou 
ce qui peut s'y trouver de répréhensible, . 

Je dois néanmoins ajouter que mon adhésion à là s 
tence des S. S. Congrégations est d'ordre PH disci- 
plinaire. Je réserve le droit de ma conscience, et je n’en- 
tends pas, en m'inclinant devant le jugement rendu, aban- 
donner ni rétracler les opinions que j'ai émises en qualité 
d'hisiorien el d’exégèle critique. Ce n'est pas que j'attribue 
à ces opinions une certitude que ne comporte pas Jeur 
caractère : comme je n'ai cessé de les compléter et de les - 


travail, je suis assuré qu’elles seront complétées et corri 
gées par moi-même, ou par d’autres dans l'avenir, mais, 
en l’état présent de mes connaissances et jusqu'à inform. 
tion plus ample et: plus solide, elles sont la seule forme 
sous laquelle je puisse me représenter l’histoire des is 
saints et celle de la Religion (6). 


Vaines tentatives du cardinal et de Rome 
pour l'amener à résipiscence. 


Le cardinal Richard savait que le vénéré Supérie 1 
du Séminaire de l’Institut catholique, M. Monier, 
avait souvent ‘exercé une salutaire influence su 


(x) 20 déc. 1908 (Minute aux Archives diocésaines), 
(2) Bellevue, 4 janv. 1904 (Archives diocésaines). 
(3) Du 9 janv. 1904. 

(6) En particulier, l'Autorité du 11 janv. 

(5) Janv. 1904 (Archives diocésaines). 
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démarches, mais les efforts et les supplications de ce 
prêtre éminent restent inefficaces. É 

L'archevêque de Paris, très peiné de cette obsti- 
nation, écrit au cardinal secrétaire d'Etat : « Je ne 
suis sans inquiétude sur la complète soumission 


de l'abbé Loisy. Il a continué à faire son cours à 
l'Ecole des Hautes Etudes à Paris. C’est un établis- 


sement dépendant entièrement de l'Etat. On y admet 
des professeurs qui, sans être rémunérés par l'Etat, 
font des cours libres. Dans un de ces cours, on l’a 
applaudi, et ces applaudissements semblent une sorte 
de protestation contre la condamnation dont il a été 
frappé. » (1) 

Le cardinal Richard s’est fait rendre compte de 
l’enseignement qui lui cause tant d’inquiétudes. 

A l'Ecole des Hautes Etudes, M. Loisy fait son 
cours sur l'institution de l’Eucharistie, qu'il étudia 
d'abord dans saint Paul, avant les synoptiques, 


- car, dit-il, la doctrine de saint Paul a influencé la 


tradition apostolique et par suite les récits évangé- 
liques, 

« Ceci est mion corps » signifie « ce pain repré- 
», sente mon corps livré à la mort pour vous ». La 
pensée de saint Paul vise le symbole de la mort du 
Christ. » (2) 

Ni la lettre ni l'attitude de M. Loïsy ne permettent 
de considérer comme suffisante sa soumission. Aussi 
le cardinal Merry del Val écrit à l'archevêque de 
Paris que le Saint-Père le prie de rappeler à M. Loisy 
« le grave devoir qui lui incombe comme prêtre et 
comme fils de l'Eglise » (3). 

Le cardinal Richard cherche de nouveau à con- 


_ vaincre M. Loisy ; il] l'invite à venir s’entretenic avec 


lui. 
Il ne reçoit que des réponses brèves comme celle-ci, 
adressée à son secrétaire : 


L'entretien que Son Eminence veut bien me proposer 
me paraît sans objet. Je suis d’ailleurs très fatigué depuis 
quelque temps, et je saurai gré à Son Eminence, si elle 
à quelque communication À m'adresser, de me da faire 
connaître par écrit (4). 


Quelques jours plus tard, il déclare de nouveau 
qu’il n'a rien à ajouter à ses deux lettres au acar- 
dinal secrétaire d'Etat du cr janvier et du 26 jan- 
vier (5). 

« Le Saint-Père, écrit le cardinal Merry del Val à 
l'archevêque de Paris, s'est montré très satisfait de 
la manière dont Votre Eminence a mis à exécution 
le décret du Saint-Office. Sa Sainteté a particulière- 
ment loué la prudence de Votre Eminence... Sa 
Sainteté demande que Votre Eminence renouvelle ses 
pratiques de charité pastorale, et que, appelant de nou- 
veau l’infortuné prêtre, Elle lui dise que son obsti- 
nation a accru la douleur du Saint-Père,' mais que 
Sa Sainteté, ne voulant pas encore ,désespérer de lui, 
lefait gravement avertir pour la seconde fois... » (6) 

Le cardinal Richard fait part à M. Loisy de la mis- 
sion qu'il a reçue du Saint-Père ; il est chargé, 
comme pasteur de son âme, de lui expliquer pater- 
nellement la soumission que le Pape attend. 11 l’in- 
vite à réfléchir et à prier. 

Après avoir laissé à M. Loisy le temps de préparer 
une meilleure réponse, l'archevêque de Paris se voit 
obligé de rendre. compte au cardinal Secrétaire 
d'Etat. 


(1) 18 janv. r1904 (Minute aux Archives diocésaines). 
(2) Note aux Archives diocésaines, 20 janv. 1904. 

(3) Lettre du 18 janv. 1904. 

ro Bellevue, 5 févr. 

5) Bellevue, ro févr. 

(6) 5 févr. (Archives diocésaines). Traduction de l'italien. 


(res 


au cardina] Richard : 


uitholique » — 


Cette lettre n’est pas celle d’un fils soumis. 
Par lettre autographe du 7 mars 1904, Pie X écrit 


J'ai reçu du rév. abbé Loisy une lettre datée de 
Bellevue, 28 février, en laquelle il fait appel à mon cœur; 
mais, cette lettre, il ne l’a pas écrite avec cœur. Il y a bien 


quelque réconfort dans ‘les déclarations contenues dans » 
cette lettre : x° de vouloir vivre et mourir dans la com-. 


munion de l'Eglise catholique ; 2° de ne pas vouloir con- 
tribuer à la ruine de la foi dans son pays ; 3° d’être disposé, 
pour pacifier les esprits, à se retirer de l’enseignement et 
à suspendre dla publication de nouveaux travaux déjà pré- 
parés ; 4° à se soumettre « autant qu'il le peut » au 
jugement rendu par le Saint-Office; mais toutes ces décla- 
rations sont, en fait, détruites par la protestation explicite 
de ne pouvoir renoncer au résultat de ses travaux. En 
remerciant Votre Eminence des égards paternels et affec- 
tueux dont Elle a usé avec l'abbé Loisy pour le ramener 
au deyoir, je désire que Votre Eminence lui fasse savoir 
en mon nom que, pour faire accepter comme sincères 
toutes ses déclarations, il est absolument nécessaire que, 
confessant ses propres erreurs, il se soumette pleinement 
et sans restriction au jugement prononcé par le Saint- 
Office contre ses écrits. Vous pourrez ajouter encore que 
l'Eglise, loin de lui imposer le silence, sera bien heureuse 
qu'il puisse manifester la pureté et l'intégrité de ses rétrac- 
tations en mettant en pratique le précepte donné par-saint 
Rémi à Clovis: Succende quod adorasti et adora quod 
incendisli. Qu'’enfin vous lui redisiez en mon nom, comme 
vous le lui avez suggéré avec une affectueuse piété, de se 
meltre en la présence de Dieu et de prier avec ferveur, 
et Dieu l’éclairera. 

J'ai l'espérance que Votre Eminence pourra me donner 


bientôt quelque consolante nouvelle sur le résultat de ce 


dernier acte de charité paternelle (2). 


M. Loisy se rend, à l'invitation du cardinal, à l’ar- 
chevêché. Ce dernier lui lit la lettre si paternelle 
de Pie X. Le soir même, M. Loisy envoie une nou- 
velle lettre où « il condamne les erreurs que le Saint- 
Office à condamnées ». « Je l’ai trouvé, dira le véné- 
rable cardinal, toujours préoccupé de la distinction 


- à faire entre ia soumission due aux décisions théo- 


logiques et le droït pour les historiens et les exégètes 
d’avoir leur indépendance. » 

M. Loisy persévérera malheureusement dans cette 
attitude. 

« Les vrais catholiques se montrent scandalisés que 


s 


| l’auteur des erreurs condamnées continue à célébrer 


la sainte Messe... » (3) 

M. Loisy usait encore de l'autorisation de chapelle 
privée. L’indult qui lui avait été concédé expirait en 
1906. Il cesse de dire la messe cn novembre 1906, 
mais demande un célebrei à l’archevêque de Paris. 
Le cardinal Richard ne peut le lui accorder sans avoir 
pris l’avis du Saint-Père. Il use toujours de paternels 
égards envers M. Loisy, espérant un retour qui 
malheureusement né se produira pas. 

De nouvelles et suprèmes condamnations attein- 
dront encore, après la mort du cardinal Richard, le 
malheureux prêtre qu’il eût tant voulu retirer de 
l'erreur et préserver d’une lamentable chute (4). 


(x) 28 févr. 1904. 

(2) Archives diocésaines. Traduction de l'italien. 

(8) Lettre du cardinal PerrAu» au cardinal Richard, 
8 févr. 1904. 

(4). Le décret du Saint-Office frappant Alfred Loisy 
d’excommunication nominale est daté du 7 mars 1908 
[Q. 4.,-t. 06, pp. 2-3], six semaines après la mort du 
cardinal Richard. 
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De son côté, M. Loisy a écrit au Saint-Père (x). 


LE raté a ses ut 


La Revue d'Histoire et de Littérature religieuses. 
Interdiction aux prêtres de Paris d'y collaborer. 


Afin de prévenir d’autres erreurs de doctrine, le 
cardinal Richard interdit aux prêtres de collaborer 
à la Hevue d'Histoire et de Litlérature religieuses en 
raison de certaines chroniques bibliques irrespec- 
tueuses, téméraires, dangereuses, et de plusieurs 
articles notoirement contraires au dogme catho- 
lique (x). 


Condamnation de la Question biblique &el’abbéHoutin. 


Déjà l'archevêque de Paris avait fait sienne l'Or- 
donnafice de l’évêque d'Angers interdisaæt l’ouvrage 
de M. l’abbé Houtin (2), prêtre de son diocèse : La 
question biblique chez les catholiques de France au 
xixe siècle (3). 


Les articles du P. Laberthonnière et de l'abbé Denis. 
Les cours d'Edouard Le Roy. 


Les visages divers du modcrnism: appelaient l’at- 
tention du pasteur sur d’autres périls intellectuels. 

L'archevêque de Paris se préoccupa, dès 1899, des 
articles philosophiques du P. Laberthonnière (4) sur 
le Dogmatisme moral ct plus tard, en 1902, des 
articles philosophiques publiés par l’abbé Charles 
Denis dans les Annales de philosophie chrétienne, 
puis, en 1905, de l’enseignement donné par un savant 
mathématicien et philosophe, M. Edouard Le Roy, 
qui formula une explication morale ou pragmatique 
des dogmes (5). 

Le cardinal Richard ne manqua jamais de vigi- 
lance en ces circonstances, se faisant rendre compte 
des publications et des cours et donnant prudemment 
les avertissements opportuns (6). ; 


(x) Ordonnance archiépiscopale du 28 mai 1907. (Note 
de l’auteur.) — En voir le texte dans Q. A., t. 92, p. 102. 
(Nota de la D. C.) - 

(2) Sur l'abbé Houtin, voir Q. À., t. 97, p. 130 : Con- 
demnation de son ouvrage sur La Crise du clergé par la 
S. C. de l'Index (26, 7. 07) ; — t. 98, p. 7 : Adhésion au 
Congrès du protestantisme libéral de Genève. (Note de la 
D. C.) 


(3) Ordonnance archiépiscopale du 14 févr. 1903 [Chro- | 


nique Pr., 1903, p. 695]. Cet ouvrage fut mis à l’Index le 
11. déc. 1906. 

(4) Cf. Q. À., t. 86, p. 82 : Mise à l’Index de ses deux 
ouvrages : Essais de philosophie religieuse, et Le Réalisme 
chrétien et l’idéalisme grec (5. 4. 06) ; — t. 115, pp. 33- 
34 : Mise à l’Index de la Revue Annales de Philosophie 
chrétienne (secrét. de rédaction: L. Laberthonnière), et 
de ses ouvrages : Sur le chemin du catholicisme et Le 
Témoignage des martyrs (D. des 8 mai et 17 juin 1918) ; 
— t. gr, p. 288: Sur l'avenir du catholicisme ; — t. 92, 
pp. 191-192 : Sur le sentiment religieux ; — t. 96, pp. 13b- 
136 : Sur le pouvoir coercitif de l'Eglise ; — Chronique 
de la Presse, 1910, p. 175 : Collaborateur au Bulletin de la 
Semaine ; — Ibid., 1912, p. 80: Un Israélite souhaite qu'il 
succède à Pie X « afin de rechristianiser le christianisme » 
(Louis Lévy, Univers israélile). (Note de la D. CG.) 

(5) L'ouvrage de Le Roy, Dogme él Critique, fut mis à 
l'Index le 26 juillet 1907. L'auteur se soumit aussitôt (Note 
“lo l'auteur) ; — cf. Q. A4., t. 97; p. 130 ; — L'ouvrage 
avait été auparavant condamné par les card. Resriem, 
card. vic. (24. 5. o7), et Ricmann (28. 5: o7) (cf. Q. À., 
t. 92; pp. 101-102). — De M. Le Roy, voir dans Q. 4., 
t. 92, pp. 78-79 : Sur l'avenir du catholicisme dans l’ordre 
de la pensée ; t. 98, pp. 9-10 : Sur le miracle. (Note de 
la D” C:) » ; 

(6) Il écrit dans ses notes intimes (vers 1900) : Surveil- 
lance de la doctrine : questions scripturaires. Demander aux 
professeurs de, Saint-Sulpice un rapport sur plusieurs 
canons des Ecritures. Interprétation dès Ecritures. Articles 
publiés dans les revues. Question des sciences psychiques. 
Sürveiller et s'informer de ce qui s'est fait à Rome. Ques- 
tions sociales. É 
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‘La Justice sociale de l'abbé Naudet. 
, La Vie Catholique de l'abbé Dabry. 
Mémoire du cardinal au Saint-Siège. 

Deux publications périodiques dirigées par des 

ecclésiastiques, lu Justice sociale, de M. l’abbé Naudet, 
ct la Vie Catholique, de M. l’abbé Dabry, causèrent 
de profondes tristesses au cardinal Richard, 
- Le cardinal S. Vannutelli, secrétaire du Saint- 
Office, fit part à l'archevêque de Paris des plaintes 
formulées par plusieurs évêques français contre 
M. Naudet et M. Dabry au sujet des articles parus 
dans les journaux de ces deux ecclésiastiques sur 
les questions sociales philosophiques. et même théo- 
logiques, bibliques, liturgiques (1). Cet avertissement 
du Saint-Office précède de quelques semaines la mort 
de Léon XIII. C’est à Rome, après le Conclave, que 
le cardinal Richard rédige son rapport (2) sur les doc- 
trines de M. Naudet (3) et de M. Dabry, qui furent 
plus tard condamnées par le Saint-Office (4). 


Contribution du cardinal au Décret Lamentabili. 


L'intervention doctrinale du cardinal Richard 
auprès de Pie X, dans les audiences de novembre 
1903, eut un écho dans un grave document ponti- 
fical publié quatre ans plus tard. 

Ce fut seulement le 3 juillet r907 que parut le 
Décret Lamentabili sane eæitu (5) censurant soixante- 
cinq propositions extraites de divers auteurs moder- 
nistes, Le Décret reproduit mot à mot ow à peu 
près plusieurs des propositions du mémoire pré- 
senté par l'archevêque de Paris (6). Celles qui ne sont 
pas formellement adoptées par le Saint-Office sont 
atteintes indirectement par tout l’ensemble du Décret. 

Tel a été le résultat de la persévérante vigilance 
du cardinal Richard et de son zèle pour la pureté 
de la foi. 


(x) Lettre du cardinal S. Vannurezzt au cardinal Richard, 
23 mai 1903, 

(2) ro août 1908. Le cardinal était malade et n'avait pu 
célébrer la messe lo 10 août, fête de saint Laurent, mais 
il avait néanmoins consacré sa journée à la prière et au 


travail. 

(3) Do M. l'abbé Naudet, les Q. A. ont publié: 
t. 31,.p. 245: Désapprobation de l'abbé Charbonnel aw 
sujet du Congrès des religions (1895) ; — t. 86, p. 68: 
Jugement sur la loi de. Séparation (cité par M. Joseph 
Caillaux) (r906) ; — t. 92, p. 80 : Sur l'insuffisance des 
connaissances religieuses. 

(4) Décret du 13 févr. 1968. M. Naudet se soumit sacer- 
dotalement. (Note de l’auteur.) — Cf. dans Q. A., t. 9b, 
pp. 292-203, le texte du Décret du Saint-Office, et les 
lettres de soumission de MM. Naudet et Dabry. — Cette 
soumission de l'abbé Dabry ne fut malheureusement pas 
de longue durée. Par une lettre adressée à Paris-Journal 
(20. 5. 10), ce prêtre annonçait qu'il quittait l'Eglise (of. 
Chr. P., 1910, pp. 849-350); il est mort sans qu'ait été 
connu aucun acte de réconciliation. (Note de la D. C.) 

(5) In extenso (texte latin et trad. fr.) dans Q. 4. 
t. g2, pp. 28-269. (Nota de la D. C.) 

(6) Par exemple : 


20° proposition du Décret : 1'e et 2° du Mémoire. 
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Institution d'un Conseil de vigilance 
dans les termes de l’Encyclique Pascendi. 


L'Encyclique Pascendi du 8 septembre 1907 (1) con- 

damnait toutes les erreurs des modernistes. Pour en 

préserver Jo clergé et les fidèles, l'acte pontifical 

ordonnait l'institution d’un Conseil de vigilance doc- 

. trinale dans chaque diocèse et en déterminait les 
Attributions. 


choisis dans le clergé séculier et régulier de la ville. 
À son Conseil privé l’archevêque de Paris associait 
Æ ainsi un membre du Chapitre de Notre-Dame, plu- 
5 sieurs curés, un Père de la Congrégation du Saint- 
: Esprit, un Père Capucin, un Père Dominicain, un 
| Père Jésuite, un Prêtre de Saint-Sulpice, un Prêtre 
3 de la Mission. La première séance eut lieu le 13 dé- 
cémbre 1907, sous la présidence du cardinal. 

Ainsi, jusqu’à la fin de sa vie, le cardinal Richard 


= travailla à assurer la pureté de a foi. Dans la der- 
_  nière lettre adressée spécialement à ses prêtres, il leur 
© Jaisse ce mot d'ordre : « Nous nous attacherons plus 
que jamais à l'intégrité de la saine doctrine, » (2) 


Maurice CLÉMENT. 


SC 


La Conférence de Londres 
(JUILLET-AOUT 1924) 
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PRINCIPAUX TEXTES ET PROTOCOLES 


Ï 
Note franco-britannique aux Gouvernements alliés. 
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Paris, le g juillet 1924. 


Les Gouvernements britannique et français se sont 
ss mis d'accord pour soumettre aux Gouvernements 
alliés la note suivante, dont ils recommandent les con- 
elusions à leur acceptation. 

19 Dans l’esprit des Gouvernements britannique et 
… français, l’objet de la Conférence qui doit se réunir 
à Londres le 16 juillet est de régler la mise en ap- 
plication du plan des experts pour ce qui concerne 
_ les questions dont la solution incombe aux Gouver- 
nements intéressés ; 
2° Les deux. Gouvernements reconnaissent l’impor- 
tance des points de vue économique et financier et 
particulièrement la nécessité de créer un régime | de 
confiance qui donne aux prêteurs éventuels les apai- 
sements éventuels ; mais ils n’estiment pas que cette 
_ nécessité soit incompatible avec le respect des dispo- 


- nettement les considérations qui vont suivre, 

Bien plus, la violation de ces dispositions ferait 
disparaître, avec la base permanente d’une paix si 
 péniblement établie, la confiance dans les engage- 
ments solennels des nations et serait de nature non 
à prévenir, mais à préparer de nouveaux conflits. 
8° Les experts ont été nommés par la Commission 


30 novembre 1923, à « rechercher les moyens d’équi- 
L 


(x) Texte latin et traduction officielle dans Q. 4., t. 93, 
pp. 194-279. (Note de la D. C.) 
. (2) Lettre au. clergé, 15 août rgo7. 


diser la PR de l'Allemagne ». 


Par ordonnance du 4 novembre 1907, le cardinal | 
Richard institua ce Conseil et le composa de membres 


_ sitions du traité de Versailles ; c’est ce qu’établissent 


des Réparations et invités par elle, à la date du- 


La Commission des Réparations a agi en. ni 
en vertu des pouvoirs qu'elle tient de la partie V 
du traité de Versailles et notamment de l’article 
ainsi conçu (1) : : 

« La Commission des Réparations devra, après 
1 mai 1921, étudier, de temps à autre, les ressources , 
et les capacités de l'Allemagne, et, après avoir donné 
aux représentants de ce pays l’équitable faculté de 
se faire entendre, elle aura tous pouvoirs pour 
étendre la période et modifier les modalités des paye- 
ments à prévoir en conformité de l’article 233; ete. » 

C'est pour s’éclairer dans l'exercice de ces pou- 
voirs que la Commission des Réparations a pris l'avis 
des Comités d'experts constitués conformément au . 
paragraphe 7 de l'annexe II à la partie VIII, ainsi 
conçu (2) : 

« La Commission est autorisée à nommer tous 
fonctionnaires, agents et employés qui peuvent être 
nécessaires pour l'exécution de ses fonctions, et à 
fixer leur rémunération, à constituer des Comités, 
dont les membres ne seront pas nécessairement ceux 
de la Commission, et à prendre toutes mesures 
d'exécution nécessaires pour l’accomplissement de 
sa “tâche, à déléguer autorité et pleins pouvoirs à ces 
pee me agents et comités, » 

4° Les experts ont soumis leurs Rapports (3) à la 
Commission des Réparations, qui, par une lettre du 
17 avril, les a communiqués aux Gouvernements in- *| 
téressés, et leur a fait savoir qu pe avait décidé à 
l'unanimité : 

x) de prendre acte de la réponse par laquelle le y 
Gouvernement allemand donne son adhésion aux | 
conclusions des Rapports des experts ; 

2) d'approuver, dans les limites de ses attributions, | 
les conclusions formulées dans ces Rapports et 
d’adopter les méthodes qui y sont contenues ; 

3) de transmettre officiellement les Rapports des 
Comités aux Gouvernements intéressés en leur re- 
commandant les conclusions qui relèvent de leur | 
compétence, afin que les plans proposés produisent … 
le plus tôt possible leur plein effet, etc. 

Comme le constate la Commission des Réparations, | 
certaines des mesures à prendre pour mettre en ap- 
plication le plan des experts sont donc de la seule 
compétence des Gouvernements. Cette constatation se : 
trouve d’ailleurs de la manière la plus explicite dans 
Iè Rapport Dawes, dont le paragraphe 3 est ainsi 
conçu (4) : À 

« Si des garanties et des sanctions politiques des- 
tinées à assurer l'exécution du plan proposé sont 
considérées comme désirables, elles ne rentrent pas 
dans la compétence) du Comité. Les termes de son 
mandat ne le qualifient pas non plus pour examiner 
les questions d'occupation militaire. 

» Nous avons toutefois le devoir d'indiquer netie- 
ment que nos prévisions sont basées sur la suppo: 
sition que l'activité économique ne sera entravée ou À 
affectée par aucune organisation étrangère autre ques 
les contrôles prévus dans notre plan. En conséquence, 
notre projet est établi sur la supposition que les me- 
sures actuelles, pour autant qu’elles entravent cette 
activité, seront levées ou modifiées dans Ja mesure 
nécessaire, dès que l'Allemagne aura mis à exécu- 


(1) Cf. D. C., 
de la D. C.) 

CNGD: CL C2;, rp- 485 Neo; 

(3) La D. C. a publié lo texte de ces Rapports, t. 11, 
col. 961-1023. 

(4) Cf. D. C:;, 


t.. 2, p. 46, col. r. (Toutes les notes sont 
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ion le plan recommandé, et qu'elles ne seront re- 
| mises en vigueur qu’au cas de manquement flagrant 
‘aux conditions acceptées d’un commun accord. En 
| pareil cas, c’est manifestement aux Gouvernements 
créanciers, agissant avec la conscience de leur -res- 
ponsabilité commune à l'égard de leurs propres in- 
| térêts financiers et des intérêts des particuliers qui 
auront avancé des fonds pour mettre le plan à exé- 
cution, qu'il appartiendra de déterminer la nature 
des sanctions à appliquer et de les organiser de façon 
qu’elles soient promptes et efficaces. » 
© 5° Il-convient donc que les Gouvernements créan- 
| ciers concluent un arrangement en vertu duquel ils 
s'engagent à prendre les dispositions qui sont de 
leur compétence pour assurer la mise à exécution du 
plan Dawes ; 

Les Gouvernements britannique et français dé- 
clarent qu'il est de la plus haute importance que le 
Rapport des experts soit mis en œuvre sans retard, 
afin d'assurer le payement des réparations par l’Alle- 
magne et de rétablir l’action commune des Alliés. 

À cet effet, les deux Gouvernements sont tombés 
d’accord sur les points suivants? 

A. Une Conférence se réunira à Londres le 16 juil- 
let ; les deux Gouvernements constatent avec satis- 
faction que les Etats-Unis d'Amérique ont décidé de 
s’y faire représenter ; 

B. Les Gouvernements intéressés confirmeront 
d’abord l'acceptation, pour ce qui les concerne, des 
conclusions du Rapport Dawes, acceptalion qu'ils 
ont déjà donnée individuellement à la Commission 
des Réparations. 

C. Les arrangements qui interviendront ne devront 
pas porter atteinte à l'autorité de la Commission des 
Réparations. Mais, en considération du fait que des 
garanties doivent être accordées aux prêteurs four- 
nissant les 800 millions de marks or et aux porteurs 
d'obligations, les deux Gouvernements mettront en 
commun leurs efforts, afin d'’obtenir la présence 
d'un Américain à la Commission des Réparations 
pour le cas où celle-ci aurait à constater un mänque- 
ment de la part de l'Allemagne. Si cette solution 
n’était pas possible, et au cas où les membres de la 
Commission des Réparations ne réussiraient pas à se 
mettre d’accord sur l'appréciation des faits, les deux 
Gouvernements recommanderaient que la Gommis- 
sion convoque l’agent général des payements, qui doit 
être de nationalité américaine, ” 

D. Le Rapport Dawes contient des dispositions 
pour parer aux manquements de détail, par lentre- 
mise des divers organismes de contrôle ; mais un 
manquement volontaire important soulèverait. aus- 
sitôt la question de la bonne foi de l'Allemagne. 
Pour le cas où la Commission des Réparations décla- 
rerait un tel manquèment, les Gouvernements inté- 
ressés s’engageront à se concerter immédiatement 
sur les moyens de mettre à exécution les mesures 
au sujet desquelles ils se seront mis d'accord en vue 
de leur propre protection et de celle des intérêts des 
prêteurs. 

E. Le plan suivant lequel l’unité économique et 
fiscale de l'Allemagne sera rétabli dès que la Com- 
mission de Réparations aura décidé que le Rapport 
Dawes a été mis à exécution sera arrêté par la Con- 
férence interalliée. La Commission des Réparations 
sera priée d'étudier et de présenter à la Conférence 
interalliée des suggestions en vu£ de l'établissement 
de ce plan. . 

F. Au cas où l'expérience démontrerait la néces- 
éité de modifications au plan des experts, et si la 
Gommission des Réparations ne dispose pas déjà de 
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pouvoirs suffisants, ces modifications ne pourraient 
être apportées qu'avec toutes les garanties nécessaires 
et d’un commun. accord entre les Gouvernements in- 
téressés, : ü 
G. Afin de tirer pleinement avantage des paye- 
ments de réparations prévus par le Rapport des ex- 
perts et pour en assurer le bénéfice aux nations in- 
téressées, les Alliés institueront un organisme spé- 
Cial chargé de donner un avis aux Gouvernements 
intéressés sur le point de savoir quel système il con- 
viendrait de créer en vue de l’utilisation des paye- 
ments faits par l'Allemagne (en particulier en ce 
qui ed les transferts et les payements en na- 
ture). Sr 
H, Il conviendra également de régler la question 
de l'autorité chargée éventuellement de l’interpréta- 
tion du Rapport Dawes, ainsi que des dispositions 
qui seront prises à Londres pour en assurer l’exé- 
cution. : 
6° Les deux Gouvernements sont d'accord pour 
renvoyer à l'examen de leurs conseillers juridiques 
toute difficulté juridique qui surgirait à l’occasion 
de l'interprétation du présent texte, 
7° Les deux Gouvernements ont eu un échange de. 
vues préliminaire sur la question des dettes in- 
teralliées. À cet égard, le Gouvernement britan- 
nique déclare qu'il recherchera, avec les Gouverne- 
ments intéressés, une solution équitable de ce pro- 
blème, compte tenu de tous les éléments qui l’af- 
fectent. Cette question est donc renvoyée, en vue 
d’un premier examen, aux experts des trésoreries. : 
8° Les deux Gouvernements ont de même procédé ; 
à un échange de vues préliminaire sur la question 
de sécurité. Constatant à quel point l'opinion pu- 
blique souhaite une pacification complète, ils sont 
‘d'accord pour rechercher les meilleurs moyens & 
d'atteindre, ce but, soit par l'entremise de la Société 
des nations, soit éventuellement par toute autre vois 
et pour continuer l’examen de la question jusqu’à ce 
que le problème de la sécurité générale des nations 
reçoive une solution définitive. d 
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IL, — Communiqué officiel du 28 juillet. 


La Conférence s’est réunie aujourd’hui à 4 heures 

‘ au Foreign Office sous la présidence de M. Ramsay 

Mac Donald. Sir Joseph Cook, haut-commissaire 

d'Australie, faisait partie de la délégation de l’Em- 
pire britannique, 

Il a été décidé de nommer un Comité de juristes 
en vue d’examiner les paragraphes F et H de l’ar- 
ticle 5 de la note franco-britannique du 9 juillet. Le 
Comité sera composé des représentants de la Bel- 
gique, de l'Empire britannique, de la France, de 
l'Italie et du Japon, ainsi que du représentant des 
Etats-Unis, étant entendu que celui-ci siégera à titre 
consultatif. 

Le rapport ci-joint a été soumis par le Comité juri- 

“dique nommé le 24 juillet. 

Ce rapport ayant été adopté par la Conférence, il 
a élé décidé que les premiers ministres de Belgique, 
de France, de Grande-Bretagne, aïnsi que les pre … 


les représentants du Gouvernement allemand à venir 
à Londres dès que les Alliés seraient tombés d'accord. 

Il a été aussi décidé de prendre les mesures néces- 
saires en vue de convoquer la Commission des Répa- 
rations à Londres. ‘ 

M. Snowden a fait connaître à la Conférence qu'il 
n’avait rien à signaler en ce qui concerne les tra- 
vaux de la première Commission, qui se poursuivront 


au cours d’une réunion ultérieure mercredi matin. 


M. Thomas a présenté le rapport du second Comité 
relatif au rétablissement de l’unité fiscale et écono- 
mique de l'Allemagne. Ce rapport a été accepté. 

Sir Robert Kindersley a rendu compte au nom de 
la troisième Commission que celle-ci n'avait pas ter- 
miné son travail, mais pensait le faire très prochai- 
nement. ; 

À la fin de la réunion, le ministre de Roumanie 
a lu une déclaration au nom de son Gouvernement. 


I. — Rapport de la Commission juridique. 


1° Le traité de paix (1) ne contient aucune stipu- 
lation permettant aux Gouvernements alliés d’inter- 
venir dans l'exercice de la souveraineté de l’Alle- 
magne quant au procédé par lequel le Gouvernement 
allemand doit se procurer les sommes nécessaires au 
payement des réparations. 

2° D’après les assurances qui ont été données au 
Gouvernement allemand dans la note-réponse du 
16 juin 1919 (paragraphe 33), le traité donne exclu- 
sivement à la Commission des Réparations le mandat 
dé fixer le montant des réparations (article 233, pa- 
ragraphe 1), d'établir l’état et les modalités des 
payements (article 233, paragraphe 4), d'apprécier 
les ressources et les: capacités financières de l’Alle- 
magne (article 234) et par là même d'exercer un 
large pouvoir de contrôle à leur égard (article 240 
et annexe 2 paragraphe 12), d’en référer aux Gou- 
vernements alliés en cas de manquement de l’Alle- 
magne (annexe 2, réparations, paragraphe x:7), et 
enfin d'interpréter la partie 8 (réparations) du traité. 

3° La Commission des Réparations n’a pas qualité 
pour exiger du Gouvernement allemand l'acceptation 
de telle ou telle source de revenu ou l'emploi de 
tel ou tel procédé pour se procurer les sommes né- 
cessaires à l’acquittement de sa dette. 

Le traité ne lui donne pas le pouvoir de dicter à 
l’Allemagne sa législation intérieure, de lui ordonner 
la création ou le recouvrement d’impôts, ni d’im- 
poser au budget allemand le caractère qu’il doit 
revêtir (note-réponse des Alliés ‘du 16 juin 
paragraphe 33). 


-1919;- 


4° Sous réserve des dispositions du traité qui sti-. 


pulent la cession de certaines ressources particulières 
(par exemple les annexe 3, navires de mer; an- 
nexe 4, matériaux de reconstruction ; 5, charbon ; 


_6, produits chimiques ; article 260, intérêts dans cer- 


taines entreprises à l'étranger), l’Allemagne a con- 
servé sa liberté quant aux moyens de se procurer les 
sommes dont elle a besoin pour satisfaire à ses obli- 
gations. 

5° Le plan Dawes est différent. Il déeroine les 
ressources sur lesquelles l'Allemagne doit faire ses 
payements, son budget ordinaire, le service des obli- 
gations industrielles (rapport, page 15) sans porter 
atteinte aux privilèges de premier ordre qui existent 
actuellement (traité de paix, article 248) en faveur 
des réparations sur tous les biens et ressources de 
l’Allemagne. 

Il assure aux créanciers de l’Allemagne et place 
sous leur contrôle certains revenus spéciaux (douanes, 
impôts sur le tabac, la bière, alcoo!, sucre : rapport, 
pages 28 et 29). Il aboutit à dicter à l’Allemagne cer- 


 taines mesures de législation intérieure (par exemple 


fondation d’une banque d’émission : rapport, page 6), 
à ordonner la création d'impôts (par exemple créa- 
tion d'obligations industrielles : rapport, page 29), à 


D —————— 


- (1) Cf. D. C., t. 2, pp. 2-97. 


| du rapport Dawes ne déroge au traité de paix, mai 


avoir (rapport, page 1). ? , 
6° S'il est vrai de dire qu'aucune RS conelusi 


que ces conclusions ont, au contraire, précisément 
pour objet de faciliter l'exécution de l'obligation que 
l'Allemagne y a prise de réparer les dommages® 
qu'elle a causés, en revanche, les observations qui | 
précèdent 
œuvre du plan Dawes implique des mesures d’exé- 
cution que le traité n'avait pas ënvisagées et pour « 
l'application desquelles l'agrément de l'Allemagne 
est nécessaire. Ces observations sont apparemment « 
suffisantes pour permettre d'apprécier quelles sont 


les questions qui doivent faire l’objet d’un arran- #} 


gement avec l’Allemagne. 


7° La procédure à adopter pour arriver à un accord 


avec l'Allemagne, sans porter aucune atteinte au 
traité de Versailles, peut donner lieu aux observations « 
suivantes : 

8° La mise en œuvre du plan Dawes comporte non 
seulement certaines mesures par lesquelles l’Alle- 
magne est appelée à exécuter son obligation de ré- 
parer, mais également certaines mesures cf disposi: 
tions à prendre par les Alliés vis-à-vis de J’Alle- 
magne ou pour [par] les Alliés entre eux. 


9° Tout d’abord, l’engagement de l'Allemagne de 4 


se conformer au plan Dawes et d’en mettre à exé- 
cution les dispositions qui la concernent, doit donner 
lieu à un arrangement distinct. Comme le traité de 
Versailles a constitué la Commission des Réparations 
l’agent exclusif (annexe 2, paragraphe 12) des Puis- 
sances alliées pour recevoir le payement des répas 
rations, c’est à cette Commission qu'il appartient de 
faire, avec le Gouvernement allemand, 
ment en question qui a précisément pour objet ledit 
payement. 

10° Au contraire, le rétablissement de l’unité fis- 
cale et économique de l’Allemagne est une question 
qui ne regarde pas la Commission des Réparations. 
Ce n’est pas celle-ci qui a occupé le territoire alle- 
mand et elle n’a pas à s'engager à l’évacuer. 

Cette question concerne d’une part les Gouverne- 
ments alliés qui ont occupé le territoire ainsi que 
les autres Gouvernements alliés qui participent à la 
mise en œuvre du plan Dawes, et d'autre part le 
Gouvernement allemand. 

119 Enfin, la mise en œuvre du plan Dawes im- 
plique de la part des Gouvernements alliés certaines 


‘ententes entre eux. Tel est notamment le cas en ce 


qui concerne les mesures qui, éventuellement, de- 
vraient être prises si l'Allemagne manquaitsà ses 
obligations. C’est là une question interalliée. Le droit 
de recourir à des sanctions résulte du traité de Ver- 
sailles. La portée exacte des paragraphes 17 et 18 
de l’annexe 2 de la partie 8, réparations, a donné 
licu à certaines controverses entre les Gouvernements 
alliés ; e’il était stipulé avec le Gouvernement alle- 
mand quelques limitations aux sanctions pouvant 
être imposées, il en résulterait — si l’une des inter- 
prétations alliées est exacte — l’abandon d’une partie 
des droits que les Puissances alliées possèdent actuel- 
lement en vertu du traité et par conséquence une 
dérogation au traité. 
… On conçoit donc qu’une entente sur ce sujet doive 
rester une entente entre alliés. 

12° Aussi bien on ne saurait méconnaître que le 
Gouvernement allemand est intimement intéressé à 
cette question des sanctions, car le seul espoir de 
voir réaliser l'emprunt nécessaire pour rendre effi- 
cacé le plan Dawes repose sur la conviction des prê- 


montrent clairement que la mise en. |l 


l’arrange- 4| 


| Les Questi 
ER | MS : ne : 


L teurs que la vie économique de l'Allemagne ne sera 


Puissance. C’est pourquoi l’arrangement interallié 
concernant les sanctions devra être communiqué au 
Gouvernement allemand de façon à lui permettre 
_ d'en faire usage dans ses négociations avec les ban- 
quiers. 

13° Bien que, par leur matière même, les diverses 
mesures qu'implique la mise en œuvre du rapport 
Dawes nécessitent la conclusion de trois arrange- 
ments distincts, il n’en reste pas moins vrai que le 
plan Dawes forme un tout dont la présente Confé- 
rence a pour but d’assurer la complète et loyale réa- 
lisation. Pour tenir compte de ces considérations, il 
. conviendrait de réunir les trois arrangements prévus, 
conclus et signés à la Conférence et de les annexer 
à un acte ou protocole final signé par le président de 
la Conférence, constatant que tous les Gouvernements 
intéressés ont donné leur agrément à la mise en 
œuvre du plan Dawes et que certains arrangements 
nécessaires à cette mise en œuvyre et se complétant 
les uns les autres, ont été conclus au cours de la 
présente Conférence et sont annexés au présent 
document, 

14° La conclusion des trois arrangements ci-dessus 
prévus nécessite naturellement la convocation de la 
Commission des Réparations et du Gouvernement 
allemand, chacun d’eux pour les arrangements qui 
le concernent. Hexrr FRoMAGroT, 

> Cror Hunsr. 
Londres, le 25 juillet. 


IV.— Lettre d'invitation au Gouvernement allemand. 


Comme président de la Conférence interalliée 
réunie en ce moment à Londres, j'ai l'honneur de 
. prier Votre Excellence de transmettre au Gouverne- 
ment allemand une invitation à nommer des délé- 
güés pour discuter avec la (Conférence d’une 
meilleure méthode pour la mise en vigueur du rap- 
- port Dawes du 8 avril 1924, que les Gouvernements 
alliés ont, de leur côté, adopté comme un tout et 
qui aæété adopté par le Gouvernement allemand dans 
sa lettre du 14 avril à la Commission des Réparations. 

Je serais reconnaissant à Votre Excellence de m'in- 
diquer le plus tôt possible les noms des délégués 
allemands et le moment de leur arrivée, qui, je 
l'espère, n'aura pas lieu plus tard que le lundi 
4 août. R. Mac Donarn. 


[2 août.] 


V. — Communiqué officiel du 2 août. 


La Conférence s'est réunie ce matin à r1 heures 
au Foreign Office, sous la présidence de M. Ramsay 
Mac Donald ; Sir Dabiba Dalal, haut-commissaire pour 
l'Inde, siégeait dans la délégation britannique; Sir 
James Allen, haut-commissaire pour la Nouvelle 
Zélande et Sir Edgard Walton, haut-commissaire 
pour l'Union sud-africaine, étaient absents pour 
raison de force majeure. ? 

La x et la 5° Commissions ont présenté leurs 
rapports, qui reprennent les propositions contenues 
dans la note française du 30 juillet 1924: 

Le rapport de la 3° Commission, dans la forme où 
il a été présenté à la Conférence, n'était pas complet ; 
il réservait, en effet, la question d’un recours à l’är- 
bitrage dans l'éventualité où le Comité de transfert, 
saisi de soupçons concernant les manœuvres alle- 
mandes destinées à faire obstacle au transfert des 
payements de l'Allemagne, se trouverait divisé en 
deux parties égales. , 


pas troublée par l’action inopinée de telle ou telle 


L2 


: 


La Conférence a décidé d'admettre dans ce cas le 
recours à un arbitre ; quelques modifications ont été 
ni d’autre part au texte dans l'intérêt de la 
clarté. 

Le rapport de la 3° Commission a été ainsi adopté 
tel qu’il figure à l’annexe. 

La Commission de juristes nommée pour examiner 
les alinéas F et H du paragraphe 5 de la note franco- 
britannique du 9 juillet à rendu compte à la Con- 
férence qu'elle a rédigé son rapport concernant le 
paragraphe F et qu'elle comptait achever à bref 
délai son rapport sur l’alinéa H. 

Le rapport relatif à l'alinéa F est annexé au pré- 
sent communiqué. 

Un Comité de juristes a été chargé de coordonner 
les rapports des diverses Commissions. - 

À l'issue de la séance, les premiers ministres de 
Belgique, de France et de Grande-Bretagne, l’ambas- 
sadeur d'Amérique, ainsi que les chefs des délégations 
italienne, japonaise, et le ministre belge des Affaires 
étrangères, se sont préoccupés de l'invitation qui doit 
être adressée au Gouvernement allemand pour qu'il 
envoie à Londres des délégués qui devront régler 
avec la Conférence la mise à exécution du rapport 
Dawes. 

M. Ramsay Mac 
Conférence, a été 
exprimant l'espoir 
verait à bref délai. 


Donald, nommé président de la 
autorisé à lancer l'invitation en 
que la délégation allemande arri- 
L'invitation a été envoyée. 


Première annexe : 
Rapport de la première Commission. 


I, — Les Gouvernements représentés à la Commis- 
sion des Réparations, agissant en vertu du para- 
graphe 22 de l’annexe 2 de la partie VIII du traité 
de Versailles (x), modifieront l'annexe 2 en intro- 
duisant dans cette annexe les paragraphes 16 bis et 
16 ter suivants, et en modifiant le paragraphe 17 
comme suit : Ë 


Paragraphe 16 bis. — Il appartiendra à la Commission 
des Réparations do statuer sur toute demande de consta- 
tation de manquement de l'Allemagne à l’une quelconque 
des obligations fixées, soit à la présente partie du présent 
traité, tel qu'il a été mis en vigueur le ro janvier 1920 
et amendé par la suite en vertu du paragraphe 22 de da 
présente annexe, soit au plan des experts en date du 
9 avril 1924. 

Toutefois, si la décision de la Commission des Répara- 
tions réjetant la demande ou y faisant droit a été prise à 
la majorité, tout membre de la Commission des Répara- 


tions ayant pris part au vote pourra, dans un délai de 


huit jours à dater de ladite décision, faire appel de 


celle-ci devant une Commission arbitrale de trois per-. 


sonnes impartiales et indépendantes, dont la décision sera 
définitive. : : 

Les membres de la Commission arbitrale seront nommés, 
pour cinq ans, par la Commission des Réparations statuant 
à l’unanimilé ou, à défaut de cette unanimité, par la 
président en exercice de la Cour permanente de justice 
internationale de La Haye, ‘ 

Le président de la Commission arbitrale sera un citoyen 
des Etats-Unis d'Amérique. Il sera pourvu aux vacances 
comme aux premières nominations. | 


Paragraphe 16 ter. — Lorsque la Commission des Répa- 
rations sftatuera sur les points visés au paragraphe 16 bis, 


le citoyen des Etats-Unis d'Amérique désigné comme il 
est dit ci-dessous prendra part aux débats, et émettra un 
vote comme s’il avait été nommé en vertu du paragraphe à 
de la présente annexe. 
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Commission des Réparations statuant à l'unanimité. Au 
cas où la Commission des Réparations ne parviendrait pas 
à une décision unanime, la désignation serait confiée au 
président en exercice de la Cour permanente de justice 
internationale de La Haye. 

_ Cette désignation sera faite pour einq ans et sera renou- 
_ velable. En cas de vacance, la même procédure sera appli- 
quée à la nomination du successeur. 

Si les Etats-Unis d'Amérique désignent un délégué pour 

les représenter officiellement à la Commission des Répa- 
rations, les pouvoirs du citoyen américain désigné eon- 
Tormément aux stipulations qui précèdent 
immédiatement fin et il ne sera procédé à aucune nouvelle 
nominatiôn, en vertu des dispositions du présent para- 
graphe, tant que les Etats-Unis seront officiellement repré- 
_sentés. 
Paragraphe 17. — En cas de manquement par l’Alle- 
_ magne constaté dans les conditions qui précèdent, la Com- 
mission signalera immédiatement le manquement à cha- 
cune des Puissances intéressées en y joignant toutes pro- 
positions qui lui paraîtront opportunes au sujet des mesures 
à prendre en raison de cette inexécution (x). 


If. — Les Gouvernements signataires s'engagent, 
. conformément aux dispositions du plan des experts, 
_ à ne prendre des sanctions à l'égard de l'Allemagne, 

- en vertu du paragraphe 18 de l’annexe 2 (2), que 

s’il a été constaté, dans les conditions prévues au 
_ paragraphe x ci- dessus, un manquement au sens 
» de la section mr de la Partie r du Rapport des 

experts (3). 

Dans ce cas, les Gouvernements signataires, agissant 
avec la conscience de leurs responsabilités communes 
à l’égard de leurs propres intérêts et des intérêts 
des particuliers qui auront avancé des fonds pour 
meître le plan à exécution, se concerteront immé- 
diatement en vue de déterminer la nature des sanc- 
tions à appliquer et de les organiser de façon qu'elles 
soient promptes et efficaces. 

II. — Afin de garantir le service de l'emprunt de 
800 millions de marks- -or, envisagé par le plan des 


public, les Puissances alliées déclarent que, au cas 
où des sanctions seraient prises à la suite d’un man- 
_ quement de l'Allemagne, elles sauvegarderaient les 
| gages spéciaux qui, éventuellement seraient affectés 
»aw service dudit emprunt. Elles considéreraient en 
outre ce service comme jouissant d'une priorité 
- absolue sur toutes les ressources de l’Allemagne en 
tant qu’elles auraient été grevées au. bénéfice dudit 
emprunt d’un privilège général, ainsi que sur toutes 
les ressources ultérieures à provenir éventuellement 
de l'application des sanctions. 

IV. — Sauf stipulations expresses contenues dans 
; les paragraphes précédents, tous les droits que les 
Fances signataires tiennent sétnelement du traité 


Deuxième annexe : 
Rapport de Ja troisième Commission. 


Résolution n° 1. 


Le 3° Comité recommande que le Gouvernement 
allemand soit invité à donner l’àssurance : 

à — Qu'il reconnaît que le Comité de transfert 
st libre d'employer les fonds à sa disposition au 


jf. l'ancien texte dans D, C., t. 
: D. C:,.t. 2, p. 50, col.-a. 
D. .C., t. 15, co! 975-972. 


2, p. 6o, col. 2. 


experts, et d'en faciliter’ le placement auprès du- 


Ce ben américain sera, dans un aéloi de trente jours | 
après l'adoption du présent amendement, désigné par la 


prendront | 


Men Tr RE les prise ARRETE 
à autre par la Commission des Réparations a 
consultation du Comité de transfert (compte 

des conditions du plan des experts), y compris 
particulier le charbon, le coke, les matières € 
rantes et toutes autres marchandises 


prévues dans le traité, après exécution des obligations 


du traité relatif à ces marchandises. 


B. — Qu'il reconnaît que les programmes établis 


par la Commission des Réparations, après consul- 
tation du Comité de transfert, en vue de livraisons 
à effectuer dans les conditions habituelles du com- 
merce, ne sont pas soumis, quant à la nature des 
produits, aux restrictions établies par le traité pour 
les livraisons que la Commission des Réparations peut 
exiger de l'Allemagne en vertu de celui-ci. 

C, — Qu'il facilitera la conclusion et l'exécution 
des contrats passés pour de telles livraisons, dans 
les conditions habituelles du commerce et. confor: 
mément au plan des experts, en particulier qu’il ne 
prendra ni permettra de prendre aucune mesure qui 
aurait pour conséquence de rendre impossible l'ob- 
tention dans les conditions habituelles du commerce 
des prestations en nature prévues par le plan des 
experts, 

D. — Qu'au cas où, en ce qui concerne le nombre 
limité des productions naturelles de l'Allemagne au 
sens du Rapport des experts (chapitre 2, page 26) 
et dont la liste sera établie par le Comité spécial 
devant être nommé conformément à la résolution 
n° II ci-après, un Gouvernement allié quelconque 
aurait dûment établi, suivant la procédure à fixer 
par ledit Comité (comportant en particulier le 
recours de l'arbitrage), quand, par la suite de mesures 
de discrimination, de parti pris ou d’obstruction, 
de la part du Gouvernement ou de fournisseurs 
allemands, il n'a pas pu obtenir, à des conditions 
commerciales courantes, la livraison de l’un quel- 


conque des produits jusqu'à concurrence du montant 


figurant au programme de la Commission des Répara- 
tions, le Gouvernement allemand devra prendre les 
mesures nécessaires pour assurer l'exécution de la 
livraisôn dans les conditions -qui seront fixées par 
ledit Comité, En cas de désaccord sur la fixation 
des prix, il sera recouru à l'arbitrage, 


Résolütion n° 11. 


Le Comité recommande que le Gouvernement alle- 
mand soit invité à accepter la constitution d’un 
Comité spécial de six membres au plus, comprenant 
un nombre égal de“représentants alliés et allemands 
(ils s’adjoindront, en cas de désaccord, un membre 
supplémentaire de nationalité neutre, nommé d’ac- 
cord entre les membres alliés et allemands ou, à 
défaut d'accord, par la Commission .des Réparations), 
qui sera chargé : 

1° De déterminer les modes de passation des com- 
mandes et les conditions d'exécution des prestations 
en nature, de façon à assurer leur bon fonctionne- 
ment, en se “rapprochant autant que possible des 
usages du commerce ; 

20 D'étudier les meilleurs moyens de rendre eff: 


- caces les engagements qui auront été pris par le 


Gouvernement allemand, conformément aux para- 
graphes de la résolution n° 1, en prévoyant notam- 
ment le renvoi à un arbitre de tous les désaccords 
qui pourraient se manifester à ce sujet entre les 
Parties intéressées, les décisions de l'arbitrage devant 
être obligatoires pour ces Parties. 

Les travaux de ce Comité ne devront, en aucun 


cas, retarder la mise en application du plan des … 
: ae à 


que ce soit $ L 
ui séra institué en vertw dudit plan. Ces décisions 
evront, en conséquence, être approuvées par la 
Commission des Réparations et par le Comité de 
transferts (en ce qui les concerne) avant d’être mises 
à exécution. # 

Si le Gouvernement allemand accepte cette propo- 
sition, le Comité recommande que la Commission 
des Réparations et le Gouvernement allemand soient 
invités à désigner respectivement les membres alliés 
et allemands du Comité proposé. 


Résolution n° III. 


Le Comité attire l'attention sur le fait qu'aux 
termes du paragraphe VI de l'annexe du plan des 
experts relatif au transfert, un tableau, accepté d’un 
commun accord par le Comité de transfert et par le 
Gouvernement allemand, doit spécifier les catégories 
d’avoirs qui pourraient être achetées en verta des 
disposilions de ce paragraphe, mais aucune disposition 
n'est prise pour régler tout différend qui pourrait 
surgir entre le Comité de transfert et le Gouver- 
nement allemand. : ; à 

Le Comité recommande en conséquence que Le 
Gouvernement allemand soit invité à accepter que, si 
un pareil différend se produit, il soit déféré, sur 
la requête soit du Gouvernement allemand, soit du 
Comité de transfert, à un arbitre qui, si le Gouver- 
nement allemand le désire, sera de nationalité neutre. 
Get arbitre sera choisi par entente entre les deux 
Parties ou, à défaut d'accord, sera nommé par le 
président en exercice de la Cour permanente de 
justice internationale. La décision de l'arbitre ainsi 
nommé sera définitive. : 


Résolution n° IV. Modifications dans le plan des experts. 


L f 

Le 3° Comité propose la procédure suivante pour 
l’intrusion de modifications dans le plan des experts : 

Il appartiendra à la Conférence de prendre une 
décision sur le moyen de mettre à exécution ees 
propositions, en tenant compte de l'avis des juristes 
sur le paragraphe. 5 F du memorandum franco- 
britannique. 

Si un Gouvernement intéressé (Allié ou Allemagne) 
considère qu’il existe dans le fonctionnement du 
plan des experts, en ce qui concerne l’empêchement 
des versements allemands ou le contrôle des garan- 
ties de ces versements, un défaut auquel on peut 
remédier sans porter atteinte aux principes essen- 
tiels du plan, le Gouvernement pourra soumettre fa 
question à la Commission des Réparations, qui en 
saisira aussitôt, pour enquête et avis, un Comité com- 
posé de l’agent général pour les payements des répa- 
rations, du ou des trusts pour les obligations hypo- 


thécaires d’industriels, du commissaire des chemins. 


de fer, de la banque et des revenus affectés en gage. 
_ Le Comité transmettra à la Commission des Répa- 
rations dans le plus bref délai possible, soit un 
rapport unanime, soit des rapports de majorité et 
de minorité, accompagnés des propositions. sur les 
moyens de remédier, s’il y a lieu, aux défauts qui 
auraient pu être signalés. 

Pour l’examen de ces rapports, la Commission des 


Réparations convoquera le membre américain, qui- 


aura le droït de vote. 

Si la Commission des Réparations prend une déci- 
sion unanime, elle invitera le Gouvernement allemand 
à adhérer et, si cette adhésion sest obtenue, les 


mesures seront mises em vigueur sans délai. 
_ Si la Commission des Réparations n’est pas una- 
nime et si la décision unanime n’est pas acceptée 


par le Gouvernement allemañd, chacun des partis 


| trois experts indépendants et impartiaux, choisis 
- d’un commun accord entre la Commission des 


- es conditions de transfert le nécessiteront, ét les payements 


intéressés pourra déférer la question à un Comité de 


Réparations statuant à l’unanimité et le Gouverne- 
ment allemand, ou, à défaut de cet accord, par Le 
président en exercice de la Cour permanente de jus- 
tice internationale de La Haye. 

La décision de ce Comité sera définitive. 

Il est entendu que les présentes dispositions ne 
s'appliquent pas aux questions relatives à l'emploi 
des fonds versés au compte de l'agent général pour 
les payements des réparations, ni à aucune autre 
question relevant exclusivement de la compétence. 
du Comité de transferts. ; 


Résolution n° V. Transferts, 


3 


Si le Comité des transferts est divisé à égalité de 
voix sur la question de savoir s’il y a eu manœuvre ï 
financière concertée au sens de la section vi (x) de 
l'annexe VI au Rapport des experts, la question sera 
déférée à un arbitre indépendant et impartial, qui 
entendra chacun des membres du Comité et les 
départagera. Cet arbitre sera un expert financier 
choisi d’un commun accord par les membres du. 
Comité des transferts, et, à défaut d'accord, par le. 
président en exercice de la Cour permanente de jus- 
tice internationale de La Haye. à 

Au cas où les fonds à la disposition de l'agent 
général pour les payements des réparations s’accu- 
muleraient en Allemagne à un moment quelconque . 
jusqu’à la limite de 5 milliards or prévue par À 
l’alinéa x du paragraphe’x (2) de l'Annexe VI du | 
Rapport des experts ou jusqu’à tout autre chiffre 
inférieur qui pourrait être fixé par le Comité de 


(x) Voici le texte de la section, article où paragraphe vi : 
à Tentatives pour empêcher les transferts. vur. Dans le cas 
de manœuvres financières concertées, soit de la part du 
Gouvernement, soit de la part d'un groupe quelconque, . 
manœuvres destinées à entraver les transferts, le Comité 
prendra foutes les mesures nécessaires pour faire échoue 
ces manœuvres. Il pourra, notamment dans ce cas, sus: 
pendre l'exécution du paragraphe x ci-après, accumuler les. 
fonds, ou les utiliser à lachat de biens allemands. sans 
aucune restriction. » = 

(2) Nous publions le texte français dudit paragraphe, * 
article ou section x: « Dispositions concernant la limite 
de l'accumulation. x. [alinéa 1] A. Lorsque l'accumulation 
de fonds non transférables en vertu des dispositions 
des alinéas B et C du paragraphe 1v aura atteint le chiffre 
do cinq (5) milliards de marks or (représentés par les dépôts 
À la Banque ou par des placements), les versements bud- 
gétaires prévus pour les obligations résultant du trait 
seront réduits jusqu'à concurrence du montant nécessair 
pour couvrir les transferts et les payements prévus en 
vertu desdits alinéas B et C du paragraphe 1v sans qu'une 
accumulation suppléméntaire puisse avoir lieu. Une telle 
suspension partielle des versements de l'Allemagne pourra. 
seulement être appliquée pour la période pendant laquelle 


prévus seront repris dès. qu'ils redeviendront possibles sans 
entraîner e dépassement de la limite d'accumulation 
instituée ci-dessus. » Le 
» [alinéa 2] B. Le Comité aura le pouvoir de suspendre 
l'accumulation des fonds destinés aux réparations avan 
que le chüffre de cinq (5) milliards de marks or soit atteint 
s’il est d'avis, à la majorité des deux tiers (2/3), qu'une 
telle accumulation constituerait une menace pour la situa- 
tion fiscale ou économique en Allemagne, ou pour les 
intérêts des pays créanciers. ‘ + 
» [alinéa 3] GC. Le Comité, par décision prise à la majo- 
rité des deux tiers (2/3), aura le pouvoir de nb pas lenir 
compte de la limite d'aceumulation dans les conditions 
prévues aw paragraphe vit. » 


r 


* les Commissions interalliées. 


_ Versailles, D'autre part, M. le président de la 2° 


transferts, conformémént à l'alinéa B de ce para- 
graphe, et où le Comité aurait décidé à la majorité 
que des manœuvres financières concertées, au sens 
du paragraphe vin de cette; annexe, n'ont pas eu lieu, 
ou que certaines mesures destinées à faire échouer 
les manœuvres envisagées par ce paragraphe ne 
devraient pas être prises, tout membre de la minorité 
de ce Comité pourra, dans un délai de huit jours, 
faire appel de telles décisions à un tribunal arbitral, 


_ dont la sentence sera finale. Le tribunal arbitral sera 


composé de trois experts financiers indépendants et 
impartiaux, dont un citoyen des Etats-Unis d’Amé- 
rique, qui sera président, nommés par le Comité 
à l’unanimité, ou, à défaut d'accord, choisis par le 


président en exercice de la Cour permanente de jus- 


tice internationale de La Haye. 


Troisième annexe : 
Rapport de Ja Commission des Juristes. 


I. — La Conférence a déjà approuvé une propo- 
sition d'après laquelle le plan Dawes devrait donner 
lieu à un arrangement entre le Gouvernement alle- 
mand et la Commission des Réparations en tant qu'il 
vise les mesures à prendre par l'Allemagne pour lui 
donner effet. C’est seulement en pareille matière qu'il 
y a eu lieu d'envisager des modifications pour remé- 
dier à des imperfections dévoilées par l'expérience. 

II. — Comme à cet égard, le plan aura été mis 
en œuvre par un arrangement conventionnel] entre 
da Commission des Réparations et le Gouvernement 


_allemand, la même méthode peut seule être adoptée 


pour y introduire à l'avenir des modifications, ce qui 
n'exclut pas la pcssibilité pour les deux Parties de se 
mettre d’accord pour accepter la décision d’un tiers. 
Ce serait donner lieu à des malentendus si, après 
avoir été ainsi mis en œuvre par un arrangement, 
le plan était modifié par l’action unilatérale de l’une 
ou l’autre Partie. 

III. — Le droit des Parties contractantes de se 
mettre d'accord pour introduire ces modifications est 
par lui-même manifeste, el il ne paraît pas qu'il ÿ 
ait lieu d’en faire mention dans l’arrangement qui 
va être conclu. 


VI. — Memorandum du Gouvernement allemand. 


Londres, 8 août 1924. 
Monsieur le Président, 


Conformément à la convention prise à la séance 


_ d'hier, j'ai l’honneur de transmettre à Votre Excel- 


lence les observations de la délégation allemande 
concernant les décisions prises jusqu'à ce jour par 
La brièveté du temps 
n’a pas permis à la délégation allemande de se former 
un jugement sûr au sujet de tous les détails des 
décisions interafliées ainsi qu’au sujet de leur portée. 
Je vous prie de vouloir bien considérer les obser- 
vations de la délégation allemande, notamment en 


ce qui concerne la façon dont elles sont formulées, 


sous ce point de vue. Ce faisant, je suppose que 


_ l’éclaircissement encore nécessaire sera obtenu par 
un échange de vues mutuel. 


Au surplus, je me permets de faire ressortir. que 
les décisions interalliées qui nous sont soumises 
n’épuisent pas, de l'avis de la délégation allemande, 
tout l’ensemble des questions qui se rattachent à Ja 
mise en vigueur du plan des experts. La délégation 
allemande croit devoir notamment attacher 
valeur décisive à la question de l'évacuation militaire 
des territoires occupés en transgressant le traité de 
Comn- 
mission, dans sa lettre d'envoi accompagnant les 


une* 


ds F4 cette Cantin, a. An 
experts militaires français et belges e 
mise en service d'environ 5 000 empli 
de fer français et belges sur certaines . 
minées du réseau ferré de la rive gauche du 

La délégation allemande est d'avis que 
demande n'est pas Pompes avec le plan 
experts. 

Veuillez agréer, Monsieur le président, l’assurance\ 
de ma très haute considération, 

À Marx. 


Observations de la délégation allemande 
sur le rapsort de la première Commission interalliée. 


2 
4 
5 
| 
: 
1) Le procédé suivant lequel on doit décider de faire ; 
à l'Allemagne le reproche d'un manquement concernant ] 
les obligations de l'Allemagne telles qu’elles résultent du 
plan des experts, ne peut pas être réglé par une décision 
unilatérale des Gouvernements alliés, décision qui s'ap-. 
puierait sur le paragraphe 22 de l'annexe II de R 
partie VIII du traité de Versailles (1). La compétence des 
Gouvernements alliés prévue ‘au paragraphe 22) confor- 
mément à laquelle des stipulations de l'annexe II peuvent ; 
être modifiées par une décision unilatérale, ne peut en. 
aucun cas S'étendre à des stipulations qui touchent d’une 
façon immédiate les intérêts allemands, Il saute aux yeux | 
qu'en ce qui concerne les décisions de la -première Com- 
mission interalliée il s’agit bien de stipulations de ce 
genre. Le règlement du procédé dont ïil est question ne 
peut donc être fixé que par une entente entre les délé- 
gations alliées et la délégation allemande. 
2) Dans la partie I, chapitre m1 du Rapport des 
experts (>), on rattache ces conséquences déterminées à 
la constatation d'une non-exécution manifeste. Les déci- 
sions de la première Commission interalliée ont trait à. 


: ce passage du Rapport des experts sous le n° II. La délé- 


gation allemande croit être d'accord avec les délégations : 
alliées sur le point qu’une non-exécution manifeste, dans É 
le sens qu'il faut attacher à ce mot, ne peut évidemment 
exister que si la non-exécution pouvait être rapportée à + 
une attitude malveillante du Gouvernement allemand. É 

: 

; 


Remarques provisoires sur Îles décisions 
résultant des travaux de la 2° Commission. 


Le Rythme et succession chronologique 
des mesures réciproques prévues. 


Dans la partie I, article XVII du Rapport des experts (3), 
le premier -comité d'experts souligne que l'exécution de 
son plan subira un retard correspondant au cas où la res. 
lauration de la souveraineté économique du Reich se 
trouverait retardée. 

La restauration de là souveraineté économique est ainsi, 
par conséquent, poséé comme une condition préalable à 


‘l'exécution du plan. Dans le chapitre mr de la partie I (4), 


il est exigé que les mesures actuellement en vigueur 
soient rapportées ou modifiées suffisamment dès que l'Alle- 
magne dura commencé l'exécution du plan. 

Il semble à la délégation allemande que ces décisions 
du Rapport des experts n'aient pas été partout traduites 
dans les faits. En ce qui concerne la succession chronolo- 
gique, on exige partout de l’Allemagne une action préa- 


.lable, exception faife de la suppression de la ligne de 


douane intérieure, qui n'est même pas accompagnée de la 
suppression des difficultés de circulation faites aux per- 


(DCE DNGS At 2 Ep Mh0; 10012 
(2) Cf. D. G:, t. rr, Col. 971-972. 
(3) Cf. D. C., t. 11, col. 998-999- 
(&) Cf. D.:G,t.- 11, col 971:972. 
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“xynnes à destination ou en provenance de l'Allemagne non 
“occupée, êt de l'application des lois fiscales allemandes. 


à F s Age SA 
ns Actuelles » 


- Les mesures à prendre par les Alliés sont reportées à 


$ la période du 1° au 15 octobre, alors que devront être 
_ terminées au 1° octobre toutes les mesures exécutées par 
l'Allemagne. De plus, aucun terme n’est fixé à l'unifi- 
cation du réseau de la régie avec le reste du réseau des 
chemins de fer allemands. 

D'autre part, on exige de la part de l'Allemagne des 
versements en espèces d’une importance très considérable, 
quoique dans la partie I, chapitres 1x et xv du Rapport 
des experts (x), il soit expressément affirmé que toute 
exigence d’un payement en vertu du chapitre du budget 
de l’année fiscale 1924-1925 mettrait en péril la restau- 
ration du budget, ainsi que la stabilité de la devise; le 
même Rapport affirme que l'Allemagne « au cours des 
années 1924-25 et 1925-26 ne peut prévoir dans le budget 
ordinaire aucune obligation de payement résultant du 
traité de Versailles ». 

Indépendamment de cette contradiction au Rapport des 

experts, il faut signaler que l'administration des Finances 
du Reich n'est pas, en fait, en situation de prélever sur 
ses recetles des versements en espèces aussi importants que 
ceux qu'exige l'article 4,%$tout au moins aussi longtemps 
que l'entière unité de l'administration financière n'aura pas 
été rétablie. ; 
. En outre, on ne saurait envisager, dans la situation 
monélaire actuelle, la création d’une dette flottante en 
Allemagne. D'autre part, les chemins do fer du Reich 
ne seront pas en situation de faire des payements partiels 
prélevés sur les 200 millions qui doivent être fournis dans 
la première année des réparations, aussi longtemps que la 
pleine unité du réseau ferroviaire du Reich n'aura pas 
été rétablie. Quant au rythme de la restauration de l'unité 
et de la souveraineté économique et fiscale de l'Allemagne, 
la délégation allemande estime qu’elle peut êtro accomplie 
dans un délai beaucoup plus court. Tout au moins l'admi- 
nistration fiscale allemande et l'administration des che- 
mins de fer seraient en situation de reprendre dans un 
délai de quelques jours d'ensemble du service dans les 
territoires oceupés, par les autorilés allemändes compé- 
tentes, dans la mesure où le retour des fonctionnaires ne 
rencontrerait aucun obstacle. 

Les divers délais peuvent être resserrés dans une mesure 
très appréciable sans difficultés techniques. 

La restauration de l'administration financière et la 
remise en vigueur du régime fiscal peuvent être réalisées 
dans le délai de huit jours à partir du 15 août. 

La période de transition peut être réduite à quatre 
semaines, C'est-à-dire du 15 août au 15 septembre, avec 
cette conséquence que les mesures à prendre par les Puis- 
sances occupantes devront être terminées le 1% octobre 
au plus tard. 

D'ailleurs, dans l'opinion de la délégation allemande, 
ces mesures pourraient, au moins en partie, être réalisées 
sans attendre celte date. Par exemple, les mesures énu- 
mérées aux erticles r. B. sous les chiffres 1, 2, 3 et 4, 
en particulier la suppression des difficultés faites à la 
circulation des personnes et des marchandises, seraient 
possibles sans difficultés techniques sans attendre cette 
date. 

De même, les entraves apportées au commerce d’expor- 
tation (dérogations d'exportation et d'importation) peuvent 
être supprimées immédiatement et sans préparatifs. 

Le droit reconnu jpar l'article 2, paragraphe 4, à la 
Commission dés Réparations de prolonger les délais devrait 
être limité au cas où les lois allemandes qui doivent être 
promulguées conformément au Rapport des experts n'au- 
raient pas élé votées par le Reichstag, et ne pourraient pas 


F2 


(1) Cf. D. C., t. 1x, col. 981-988 et 994-996. 


- 


être mises en vigueur pour raison de retard inévitable. 
La délégation allemande s'associe au vœu exprimé dans 
la lettre d'envoi du 24 juillet 1924, que lors des décisions 
à prendre par la Commission des Réparations en vertu de. 
l'article 2 paragraphe 8 au chiffre 2... un citoyen des. 
Etats-Unis collaborera avec la Commission des Réparations. 
La même remarque s'applique aux autres décisions à 
prendre par la Commission des Réparations concernant 
la restauration de l'unité et de. la souveraineté économiques 
et financières. 


CHEMINS DE FER. — La délégation allemande n'a pas 
pu connaître les motifs pour lesquels on considère néces- 
saire de remettre à la Société des Chemins de fer À créér 
à des dates différentes le réseau de l'Allemagne non 
occupéa et le réseau de la rébie. Elle estime que cette 
remise pourrait avoir lieu à la même date, et elle propose 
comme dernier terme qu'on puisse envisager pour celle 
remise le jour où il pourfa êtro constaté que le pro- 
gramme. a été complètement exécuté de part et d'autre. 

C'est lo vœu do la délégation allemande que le Comité 
d'organisation des chemins de fer reçoive pleins pou- 
voirs pour préparer un plan de liquidation de la régie 
et pour en surveiller l'exécution. À cet effet, on doit fixer | 
commo délai extrême auquel devrait être terminée la 
liquidation le jour où l'exploitation du réseau de l'Alle- 
A non occupée sera remise à la Société des Chemins 
e fer. 


11. — Étendue et exécution technique 
des mesures d'évacuation. 


Aux termes de l'article 6, les mesures d'évacuation. et le 
mécanisme d'exécution doivent être déterminés dans deg 
conférences techniques à tenir entre les représentants des 
Puissances alliées intéressées et les représentants de l’admi- 
nistralion allemande. Aux termes de l’article 6, ces ques- 
tions ne seront cependant qu'examinées dans ces confé- 
rences communes, alors que la décision sera prise sans 
participation du Gouvernement allemand. La délégation 
allemande estime qu'un comité mixte paritaire doit être 
chargé de déterminer l'étendue des mesures d'évacuation 
comme de surveiller l'exécution des mesures ainsi arrêtées. 

Ce comité, dans l'esprit de la délégation allemande, 
devrait se réunir sans retard à Paris, pour déterminer 
l'étendue et le plan des mesures d'évacuation. Ensuite, et 
en so subdivisant éventuellement en plusieurs comités, 
il surveillerait, dans les’ territoires occupés, l'exécution de 
ces mesures. Au cas où, à cette occasion, se manifeste. 
raient des divergences d'opinion, le comité devrait élire 
un président indépendant, par exemple l'agent des paye- 
ments, qui aurait, dès lors, la présidence et la décision. 

Quant à l'étendue des mesures d'évacuation, il faut 
signaler qu'il ne suffit pas de retirer les ordonnances spé: 
ciales édictées depuis le rr janvier 1923, ainsi qu'il est 
prévu à l’art. 1. B. chiffre x ; c'est ainsi que la régle- 
mentation particulièrement draconienne de la circulation 
concernant l'entrée dans les territoires occupés ne résulte 
pas d’une ordonnance spéciale ; elle est contenue dans une 
ordonnance ordinaire édictée en vertu de l'article 3 de 
l'Arrangement des territoires rhénans (ordonnance 256). 
Au point de vue chronologique, il faut rappeler que la 
réglementation spéciale du commerce d'importation €t. 
d'exportation existe déjà dans les territoires anciennement 
occupés depuis une date antérieure au 11 janvier 1928 et 
précisément depuis 1927. 

D'autre part, l'énumération dans l'article 1. B. 1 d’un 
certain nombre de branches d'administration laisse la 
possibilité de penser que les autres branches d'administra- 
tion n'ont pas besoin d'être restaurées. Dans l'opinion de la 
délégation allemande, une telle conception m'est pas en 
harmonie avec l'esprit du Rapport des experts. L'activité 
économique et financière de l'Allemagne continuerait cn 


nistration n'était pas intégralement rélablie, si l'indépen- 
dance des jugements n'était pas assurée et si les citoyens 
no se trouvaient pas garantis contre des limitations arbi- 
traires de leur liberté constitutionnelle, En particulier, 
von ne saurait attendre un plein succès de la rentrée des 
impôts, ainsi que des autres taxes d'Etat, si les autorités 
administration générale, en particulier la police, ne sont 
_ pas rétablies dans l'entière jouissance de leurs pouyoirs 
… et si le cours régulier de la justice allemande n'est pas 
assuré. 

On proposa done pour le chiffre x de l'article r. 
rédaction suivante (x): 

« La suppression et la cessation de toutes les entraves 
imposées à la législation allemande, le rétablissement fes 
autorités allemandes dans l'intégralité de leurs pouvoirs, 
lo tout sans autres limites que celles qui sont slipulées 
dans le traité de Versailles, l'Arrangement rhénan et le 
plan Dawes. » 

La délégation allemande doit, à ce propos, altirer l’atten- 
tion sur da contradiction résultant du fait que dans l'ar- 
ticlo 1. A., parmi les conditions de fait énumérées pour 
la mise en vigueur du Rapport des experts de la part de 
l'Allemagne, figure la conclusion d'un contrat d'emprunt 
touchant les 800 millions de marks, quoiqu'on ne laisse à 
l'Allemagne aucune possibilité de provoquer la conclusion 
d'un tel contrat d'emprunt ou d'y jouer un rôle décisif. 
Dans les circonstances actuelles, le Gouvernement alle- 
. mand n'a pas la possibilité d'attirer les prêteurs en vue 
_ de la conclusion d'un emprunt par des concessions con- 
_ cernant do taux d'intérêt ou d'amortissement, oar les 
_ sommes affectées à la rémunération des intérêts et à 
- - l'amortissement seront à prélever sur les ressources perçues 
_ par l'agent des payements, 

Lo Gouvernement allemand ne peut pas non plus offrir 
- par lui-même, en fournissant des süretés, les garanties 
nécessaires puisqu'il n'appartient pas au Gouvernement 
allemand do disposer des sources de recettes visées par île 
_ Rapport des experts. 

__ Quelque grand que soit l'intérêt qu'ait le Gouvernement 
allemand à la signature d'un contrat portant sur 800 mil- 
lions de marks et quelle que:soit la mesure dans laquelle 


B. la 


négociations relatives à l'emprunt, il manque néanmoins 
à l'Allemagne en fait presque toutes les possibilités 
… d'exercer ‘une influence importante sur les négociations 
relatives à l'emprunt. Le Gouvernement allemand consi- 
dère, dans ces conditions, qu'il n'est pas équitable que la 
constalation de l'exécution par l'Allemagne des recom- 
mandations du Rappert des experts soit liée à la condition 
qu'un tel contrat d'emprunt aura été conclu. 


III. — Mesures de grâce. 


La 2° Commission de la Conférence a établi qu'une 
- véritablo pacilication des territoires oceupés n'est pas 
possible si certaines mesures gracieuses ne sont pas prises 
ide part et d'autre. La délégation allemande attache, elle 
aussi, une grande importance à cette question. Elle doit 
remarquer que l'article 7, chiffre 2, énumère avec pré- 
sion les mesures gracieuses réclamées [à prendre] par 
… l'Allemagne, mais que par contre l'importance des actes de 
_ clémenca à prendre par les Alliés sera dans une certaine 
__ mesure laissée à la discrétion de ceux-ci et subordonnée 
_ à la réserve que la sécurité des troupes de l’armée d'occu- 
pation na sera pas en jeu. 

En ce qui concerne les mesures gracieuses à prendre 
par l'Allemagne, la délégation allemande doit faire cer- 
laines réserves et, pour éviter tout malentendu, doit 
déclarer clairement qu’elle est prèle, comme contre-partie, 


(1) L'original allemand porte ici un texte anglais, 


_ fait à être entrayéo si, dans les ‘territoires-.occupés, l'admi.… 


l'Allemagne est disposée à faciliter de toutes manières les 


AS s 
à gracier Îles A 
tance passive, ont c l 
de défense édictées par l'Allemagne, mais qu'il 
possible au Gonvernement allemand de gracier des 


sonnes coupables de haute trahison. Quant aux mesures 


gracieuses à prendre du côté des Alliés, la délége 
mande doit attacher un grand prix à ce qu’elles 


prennent sans exception tous les délits politiques, et elle 


doit entendre par délits politiques toutes les actions et 
les omissions dont les auteurs ont agi pour des motifs 
patriotiques, sans tenir compte des délits et de a Joi 
pénale qui est en cause. 

En outre, devront être suspendues toutes les procédures, 
y compris les procédures d'exécution ouvertes à l'égard 
de contraventions contre des mesures prises en relation 
avec les sanctions et avec les prises de gage, en particulier 
les procédures pour contraventions douanières. 


En cas do divergence de vues entre le Gouvernement 


allemand et les Gouvernements alliés intéressés sur l'inter- 
prétalion et l'étendue de l'adhésion au principe des 
mesures gracieuses, la décision devrait être de nouveau 
prise par un comité paritaire, dont la présidence, au cas 
où un accord ne serait pas réalisé, serait assurée par um 
arbitre neutre. Ÿ 

Une partie des mesures gracieuses à prendre par les 
Alliés doit, dans l'opinion de la délégation allemande, 
consister également dans la suppression des arrêtés d’expul- 
sion encore en vigueur ; les fonctionnaires expulsés doivent 
recevoir l'autorisation de reprendre leur emploi aux con- 
ditions anciennes. La Haute-Commission des territoires 
rhénans devra renoncer à faire usage du droit d'expulsion, 
qu'elle a revendiqué sans que ce droit trouve un fonde- 
ment légal dans lArrangement rhénan ; en effet, l’activité 
économique, au sens du Rapport des experts, ne saurait 
se déployer si la partie productrice de la population est 
sans cesse menacée d’être éloignée par la violence de son 
champ d'activité, 


Observations de la délégation allemande 
sur le rapport de la 3° Commission interalliée. 


I. — Les propositions contenues dans les résolutions E 
et II concernant les prestations en nature sont fondées 
manifestement sur l'idée que les prestations en nature 
consliluent un des moyens les plus importants pour trans- 
férer aux pays alliés les payements réunis dans la main 
de l'agent des payements de réparations. C'est pourquoi 
elles cherchent à ouvrir aux prestations en nature Île 
champ do plus large possible, et elles attachent une valeur 


| particulière à ce que les livraisons soient faïtes le plus 


librement possible et suivant un procédé conforme aux 
conditions ordinaires des relations d’affaires; ellés ne 
veulent pas, cependant, qu'on lèse les principes fixés dans 
le Rapport. Un Comité d'organisation est chargé de 
rechercher les meilleurs moyens suivant lesquels ces 


| directives peuvent être réalisées. 


La délégation allemande est d'accord sur les principes 
* fondamentaux du Rapport. En se réservant de prendre 


position ultérieurement quant aux détails, et de faire elle- 
lui aura été 


même les propositions lorsque l'occasion 
donnée de se faire une idée tout à fait claire de leur 
portée, par des échanges de vues des experts des deux 
Parties, elle se bornera tout d’abord à présenter les 
remarques suivantes : 

a) Le traité de Versailles a imposé à l'Allemagne l'obli- 
gation do faire des livraisons en nature pour certaines 
catégories de marchandises seulement, et seulement aussi 
pour une période déterminée. Le Rapport des experts ne 
change rien à ces dispositions. Si, dans le Rapport, on 


= 


‘ 


propose que les programmes à établir par la Commission | 


des Réparations, en ce qui concerne a'nature des mar- 


chandises, 
prévues, cela signifie manifestement que le Gouvernement 
allemand ne doit pouvoir invoquer ni les limites de temps 
ni les limites concernant la nature des marchandises. La 
délégation allemande est prête à accepter la proposition, 
mais elle y rattache les deux conditions préjudicielles que 
les livraisons — dans la mesure où il ne s'agit pas des 
livraisons prévues au traité de Versailles — soient exclu- 
sivement faites par voie de libres conventions avec les 
fournisseurs allemands, et que l'on réserve au Gouverne- 
ment le droit de faire appel, contre les décisions de la 
Commission des Réparations sur la fixation des pro- 
grammes des livraisons, à une commission paritaire d’ar- 
bitrage, Par contre, elle no peut pas donner son assen- 
timent À ce que le Gouvernement allemand soit rendu 
responsable de l'exécution des livraisons de produits 
naturels, même lorsqu'il s'agira d’une quantité limitée, 
du moment que le traité de Versailles n'a pas fixé d’obli- 
gations de ce genre, 

b) Il répond au sens du Rapport des experts et aux prin- 
cipes qui sont exprimés en différents points du traité de 
Versailles que la Commission des Réparations, en établis- 
sant ces programmes, tienne compte des besoins de l'Alle- 
magna et de sa propre consommation, ainsi que de son 
exportation normale, aussi bien pour ce qui concerne les 
quantités que la nature des marchandises. Ge principe, 
suivant l'opinion de la délégation allemande, devait être 
reconnu expressément dans le règlement nouveau établi 
conformément aux propositions de la Commission. 

€) La compétence [?] du Comité d'organisation devait 
être étendue de façon à rendre effectifs les principes établis 
par le Rapport des experts pour les livraisons en nature, 
notamment en ce qui concerne Ja livraison des marchan- 
dises contenant une proportion considérable de matières 
premières venant de l'extérieur, ainsi qu’en ce qui concerne 
la réexportation des marchandises livrées, : 

d) D'après le Rapport, les décisions du Comité d'orga- 
nisation pour les prestations en nature doivent avoir 
l’assentiment aussi bien de la Commission des Réparations 
que du Comité des transferts, tandis qu’elles constituent, 
sans plus, un engagement pour le Gouvernement allemand. 
La délégation allemande est d'avis que les deux Parties 
doivent, sous ce rapport, être traitées sur le pied d'égalité, 
et partant, elle demande le droit, pour le Gouvernement 
allemand, de faire des réserves quant à son acceptation. 

I. — Dans la résolution IX, la Commission fait remar- 
quer que le Comité des experts n'a point prévu le cas 
où entre le Comité des transferts et le Gouvernement 
* allemand on n'arriverait pas à une entente sur la liste des 
placements en Allemagne pour lesquels le Comité des 
transferts aurait pu mettre des ressources à la disposition 
de particuliers. Le Gouvernement devra décider lui-même 
si, en raison du maintien de son contrôle sur sa propre 
économie intérieure, il lui est possible de se déclarer 
| d'accord avec les propositions du Comité des transferts. 
Etant donné le grand soin que les experts ont apporté 
à Ja confection de leur Rapport, il faut admettre qu'ils 
ont fixé ce règlement en pleine conscience. La délégation 
allemande croit que cette façon de voir est absolument 


juste ;: eer, en dernier ressort, ce n'est pas un tiers placé 


en dehors de l'économie allemande qui peut être capable 
de décider si les placements par les étrangers. dans des 
entreprises allemandes est compatible avec le maintien 
du contrôle de l'économie intérieure, C'est pourquoi on 
pe peut donner son assentiment à la proposition de la 
Commission de modifier, sur ce point important, le 
Rapport des experts. 

III. — Dans la résolution IV, on Dpt: pour PRPOrIEE 
des modifications au plan des experts, un moyen qu'on 
aurait reconnu nécessaire pour, éviter les difficultés de sa 


mise à exécution et dans ‘une mesure où les principes. 


oivent pas bo soumis aux limitations” È nos du plan ne sont pas touchés. ” délégation * 
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allemande est d'avis que des difficultés de ce genre peuvent 
sa produire en effet. Ello attache de l'importance à 
déclarer que le Gouvernement allemand sera prêt à 
chercher avec les Gouvernements alliés les moyens propres . 
à aplanir de pareilles difficultés. Il ne lui semble cepen- 
dant pas convenable de prévoir, dès le moment de 
l'acceptation du plan des experts, les voies et moyens par 
lesquels des parties essentielles du système pourraient 
être modifiées. Une prévision de ce genre serait un élé- 
ment de trouble constant introduit dans le système même. 
De plus, lo Gouvernement allemand ne pourrait jamais ; 
aller jusqu'à se soumettre d'avance à la décision d'u: "2 
Comité indépendant. Quelle que soit sa satisfaction en . 
voyant que, dans les rapports des différents comités, on 
a fait une placo très large à l’idée de l’arbitrage, il doit. 
constater cependant que, dans le cas présent, il ne s'agit 
pas d’un procédé d’arbitrage proprement dit, mais bien 2 
plutôt de la création d’un nouveau droit contractuel entre # 
les deux Parties. ; 
IV. — On peut faire valoir des points de vue de prin- 
cipo fondés contre l'institution d'un organe d'arbitrage à 
l'égard des décisions du Comité des transferts telle que. De 
la prévoit la résolution V. L'intention des experts est sans 
aucun doute que les décisions du Comité des transferts, 
dont les membres, suivant leur opinion, sont des auto- 
rités reconnues dans le domaine de la finance interna- |: 
tionale, no doivent être soumises à aucun examen de con- #24 
trôle et qu’elles doivent être, au contraire, définitives. ÿ 
C'est pourquoi il est permis de croire que l'institution 
d’un tribunal d'appel doit mettre en danger l'autorité du 
Comité, autorité dont il a le plus grand besoin. Comme, 
dans la proposition, l'appel à un arbitrage est limité à un 
cas spécial, à savoir le cas d'une manœuvre intention- 
nelle et déloyale pour empêcher le transfert, la délégation 
allemande croit pouvoir en prendre son parti, en consi- 
dérant qu’en réalité des faits de ce genre ne se produiront 
jamais ; elle n'en prend son parti, il est vrai, qu'à la 
condition que, dans des cas du même genre prévus dans 
le projet, on lui reconnaisse également le droit de faire 
appel au tribunal d’arbitrage si la décision du Comité des” 
transferts a été prise contre l'Allemagne, 
Do plus, dans ce cas aussi, la délégation allemande doit 
demander pour le Gouvernement allemand que la nomi- 
nation des arbitres, si elle a lieu par le Comité des trans- 


ferts, soit soumiso à son assentiment, 
É 


VII, — Correspondance échangée entre MM. Herriot, 
Theunis et Hymans, et le chancelier Marx au 
sujet de l’évacuation de la Ruhr et de la zone de 
Dortmund à Horde. . 


I. — Lettre adressée au Docteur Marx, 
chancelier de l’Empire d'Allemagne, 
par MM, Herriot, Theunis et Hymans. 


Londres, le 16 août 1924. 


Monsieur LE CHANCELIER, 


Nous avons l’honneur de vous donner connaissance 
de la déclaration suivante que nous faisons au nom. 
de nos deux Gouvernements : 

« Les Gouvernements français et belge, conf 
mant leurs déclarations antérieures aux termes des- . 
quelles l’occupation de la Ruhr a été effectuée Par. 
eux en vertu du traité de Versailles ; : 

» Mais résolus à respecter les engagements pris br. 
de cette occupation, qui n’a pour but que d'obtenir 
de l’Allemagne des garanties sur l’exécution de ses 
obligations de réparations ; 

» Déclarent : * 
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» Que, si les accords de Londres librement con- 
sentis pour la mise en œuvre du plan des experts 
sont appliqués dans l'esprit de loyauté et de pacifi- 
cation qui a inspiré les délibérations de la Conférence, 
ils procéderont à l'évacuation militaire du territoire 
de La Ruhr dans le maximum d’un an à partir de 
ce jour. » 

Nous serions reconnaissants à Votre Excellence de 
bien vouloir nous accuser réception de cette com- 
munication. 

Veuillez agréer, Monsieur le Chancelier, les assu- 
rances de notre haute considération. 


Herrior, Taeunis, HyMans. 


II. — Réponse de la délégation allemande de Lonüres, 
Londres, 16 août. 


Mussi®urs LES PRÉSIDENTS-pU CONSEIL, 

J'ai l'honneur de vous accuser réception de votre 
lettre de ce jour par laquelle vous m'avez transmis 
la déclaration des Gouvernements français et belge 
concernant l'évacuation du territoire de la Rubr. 

En prenant acte de cette déclaration, je maintiens 
le point de vue défendu à différentes reprises par 
le Gouvernement allemand suivant lequel l’occupa- 
tion de territoires allemands au delà des frontières 
allemandes fixées par l’article 428 du traité de Ver- 
sailles ne peut être reconnue comme légale. 

En même temps, je tiens à exprimer aussi ma 
conviction qu'il serait désirable de hâter le plus tôt 
possible l'évacuation militaire afin de la terminer 
avant la date fixée par vous. Je me permets d'espérer 
que les Gouvernements français et belge tiendront 


compte de ce point de vue. 


Veuillez agréer encore une fois, Monsieur le Pré- 
sident du Conseil, l'assurance de ma très haute con- 
sidération. Marx. 


IN. — Lettre de MM. Herriot, Theunis et uen 
au Docteur Marx. 


Londres, le 16 août 1924. 


MowsiEUrR LE CHANCELIER, 

Au moment où va se clore la Conférence de 
Londres, qui marque un important effort pour éta- 
blir un régime de concorde internationale, les 
Gouvernements français et belge, désireux de donner 


* un témoignage immédiat et simultané de leur volonté 


de paix et de leur confiance en des engagements 
librement consentis, 

Décident qu'ils ordonneront, au lendemain de la 
signature définitive de l'accord de Londres, l'éva- 
euation mililaire de la zone de Dortmund à Horde et 
des territoires en dehors de celui de la Ruhr occupés 
depuis le 11 janvier 1923; cetle évacuation militaire 
aura lieu en même temps que l'évacuation écono- 
mique des mêmes zones. 

Veuillez agréer, Monsieur le Chancelier, les assu- 
rances de notre haute considérätion. 

Hernior, THeunss, Fe 


IV. — Réponse de la délégation allemande. 


Londres, le 16 août 1924. 


MessŒœurs LEs-PRÉsIDENTS pu Conseix, 


J'ai l'honneur de vous accuser réception de votre 
lettre de ce jour par laquelle vous confirmez qu'au 
lendemain de la signature définitive de l'accord de 
Londres l'évacuation militaire de la zone de Dort- 
mund à Horde, ainsi que celle des parties des terri- 
toires occupés depuis le 11 janvier 1923 et situées en 
dehors de la région de la Ruhr, seront ordonnées. 
Je suis heureux de cette décifon, que, confiant dans 


« Documentation 


les accords intervenus, vous avez prise - pour 

la paix, LS 
Le: Gouvernement allemand est décidé à se laisser 
guider par le même esprit. Il espère que l'exécution 
de cette décision marquera le commencement d'une + 
ère nouvelle qui nous conduira à une évolution Ba - 
fique et fructueuse des relations entre nos pays.  !| 
Veuillez agréer encore, Messieurs les Présidents du | 
Conseil, l'assurance de ma haute nee 2 Le Eu | 
- Marx. 


VII. — Protocole final 


Les représentants des Gouvernements belge, bri- 
tannique (avec ceux du Canada, de l'Australie, de 
la Nouvelle-Zélande, du Sud-Afrique et de l'Inde), 
français, grec, italien, japonais, portugais, roumain, 
serbe-croate-slovène, ainsi que du Gouvernement alle- 
mand, auxquels se sont joints les représentants du 
Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique avec des 
pouvoirs spécifiquement limités, et les représentants 
de la Commission des Réparations, s'étant réunis au 
Foreign Office sous la présidence du très honorable 
James Ramsay Mac Donald, premier ministre et 
secrétaire d'Etat pour les Affaires étrangères, à la 
suite des travaux peursuivis par la Conférence tenue 
à Londres au sujet de l’application du plan présenté 
à la Commission des Réparations le 9 avril 1924 par 
le premier Comité des experts nommé par elle le 
30 novembre 1923, 

Le président constate que tous les Gouvernements 
intéressés, ainsi que la Commission des Réparations. 
ont confirmé leur acceptation de ce plan et ont donné 
leur agrément à sa mise en œuvre, et qu'au cours 
des travaux de la Conférence certains arrangements 
nécessaires à cette mise en œuvre ont été arrêtés ou 
sont déjà signés entre les Parties intéressées. Il est 
entendu que ces arrangements, dès à présent signés 
ou paraphés ne varietur (sauf en ce qui concerne les 
dates prévues dans l'arrangement ci-après annexé 
sous le n° III et qui seront prorogées de dix-sept 
jours) et ci-après annexés, sont réciproquement 
subordonnés les uns aux autres. Les représentants 
des Parties intéressées se rencontreront à Londres le 
80 août prochain pour procéder au cours d’une même 
réunion à la formalité de la signature des documents 
qui les concernent et qui n’ont pas encore été signés. 
À cette occasion, une copie certifiée conforme de celui 
des arrangements qui a été conclu entre les Gouverne- 
ments alliés sera adressée au Gouvernement allemand. 

Les représentants des Gouvernements intéressés el * 
de la Commission des Réparations ayant été una- 
nimes à approuver le président, celui-ci prononce Ja 
clôture des travaux de la Conférence. 


: Londres, le 16 août 1924. 
. / 

J[ames] Ramsay Mac Donazp, président. — Mfau- 
mICE] Pfascaz] Afrers] Hanxey, le secré- 
taire général. — Jacques DaviewoL, le secré- 
taire belge. — Rarpn F. Wircram, le secré- 
taire britannique. — R. Massiczr, le secré- 
taire français. — GEonGe V. MÉLas, le secré- 
taire hellénique. — Go Buri, le secrétaire 
italien. — Ixe Masa ToxucAwA, le secrétaire 
japonais. — Jaao ne Brancnr, le secrétaire 
portugais. — D. N. Croronr, le secrétaire rou- 
main. — G. Diourrrceu, le secrétaire serbe- 
croate-slovène. — E, Wreur, le secrétaire 
allemand. — Le représentant de la Commrs- 
SION DES RÉPARATIONS. 


(x) Le Protocole final, annexes comprises, est rédigé en 
anglais et en français, comme le traité de Versailles et les 
Rapports des experts. Nous publions lé texte français. 
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Annexe L— Arrangement entre la Commission des Réparations 
et le Gouvernement allemand. 


Les Parties contractantes, 
Désireuses d'assurer la mise à exécution du plan 
destiné à permettre l’accomplissement, par l’Alle- 


| magne, de ses obligations de réparer et de ses autres 


obligations pécuniaires, telles qu'elles ont été fixées 
au traité de Versailles, et soumis à la Commission 
des Réparations le 9 avril 1924 par le premier Comité 
des experts nommés par ladite Commission (qualifié 
dans le présent arrangement de Plan des experts) ; 


et désireuses de faciliter le fonctionnement du plan 


: des experts par la mise en vigueur de tels accords 


supplémentaires qui pourront intervenir ultérieure- 
ment entre le Gouvernement allemand et les Gouver- 
nements alliés à la Conférence qui se tient actuelle- 
ment à Londres, dans la mesure où ces accords pour- 
ront porter sur les sujets qui soient de la compé- 


_ tence de la Commission des Réparations et du Gou- 


n 


vernement allemand respectivemént ; 

La Commission des Réparations agissant en vertu 
non seulement des droits qui lui ont été conférés par 
ledit traité, mais encore des pouvoirs qui lui ont été 
donnés par les Gouvernements alliés représentés à 
ladite Conférence du chef de tous payements dus par 
l'Allemagne, mentionnés dans le plan des experts. 
mais non compris dans la partie VIII dudit traité, 

Ont convenu ce qui suit : 

I. — Lé Gouvernement allemand s'engage à 
prendre toutes mesures appropriées pour assurer la 
mise à exécution et le fonctionnement permanent du 
plan des experts, et spécialement : 

a) I! prendra toutes mesures nécessaires pour pro- 
mulguer et faire exécuter les lois et règlements requis 
à cet effet (notamment les lois sur la banque, les 
chemins de fer allemands et les obligations indus- 
trielles) en la forme approuvée par la Commission 
des Réparations ; 

b) Il appliquera les stipulations contenues dans 
l'Annexe I ci-jointe relative au contrôle des revenus 
destinés à garantir les annuités prévues au plan des 
experts comme à d’autres matières. 

II. — La Commission des Réparations s'engage. 
de son côté, à prendre toutes mesures appropriées 
pour la mise à exécution et le fonctionnement per- 
manent du plan des experts, et spécialement : 

a) Pour faciliter l'émission de l'emprunt allemand 
envisagé par le plan des experts ; 


b) Pour effectuer tous les ajustements financiers et- 


‘comptables nécessités par le plein effet à donner au 
plan des experts. 

IE, — La Commission des Réparations et le Gou- 
vernement allemand : 

a) S’engagent à mettre à exécution, dans la me- 


sure de.leur compétence respective, tels accords sup- 


NA 


plémentaires qui interviendraient ultérieurement 
entre le Gouvernement allemand et les Gouverne- 
menis alliés à la Conférence actuellement réunie à 
Londres, y compris toutes dispositions dont il pourra 
être convenu pour la mise à exéeution du plan des 
experts ou pour la modification de détails dans le 
fonctionnement de ce plan. Ces dits accords supplé- 
mentaires dévront, lorsqu'ils auront été conclus, 
être joints au présent protocole comme deuxième 
annexe et revêtus de la signature de deux membres 
de la Commission agissant au nom de celle-ci, et de 
deux représentants dûment mandatés du Gouverne- 
ment allemand ; 

b) Toutes contestations qui pourraient naître entre 
la Commission. des Réparations et l'Allemagne au 
sujet de l'interprétation soit du présent arrange- 
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ment et de ses annexes, soit du plan des experts, 
soit de la législation allemande édictée en exécution: 
dudit plan, seront soumises à un arbitrage suivant 


les méthodes à fixer et sous réserve des conditions à. 


déterminer par la Conférence de Londres pour les 
questions d’interprétation du plan des experts. 
La présente disposition laisse entière la clause d’ar- 


‘bitrage prévue par le plan des experts ou par ladite 


législation allemande, ou par l’une des annexes du 
présent arrangement. 

IV. — Si la Conférence de Londres n’aboutit pas 
à un accord entre les Gouvernements alliés et le 
Gouvernement allemand pour la mise à exécution du 
plan deS experts, le*présent accord sera tenu pour 
non avenu. 


Signé pour la Commission des Réparations : 
Louis Barraou, Joux BrapBuRY, SaLvaco 
Racer, Léon DELAGROIx. 

Signé pour le Gouvernement allemand : Marx. 


Londres, le g août 1924 


ANNEXE I 
(Protocole du Contrôle des revenus gagés.) 


ANNEXE II 
(Voir article IIT, a), de cet arrangement.) 


Annexe Hi. — Accord entre les Gouvernements alliés et le 
Gouvernement allemand concernant l'arrangement du 9 août 
1924 entre le Gouvernement allemand et la Commission 
des Réparations. 


Les représentants des Gouvernements réunis à 
Londres, 

Ayant pris acte des dispositions de l'arrangement 
signé à Londres le o'août 1924 entre le Gouvernement 
allemand et la Commission des Réparations, ainsi 
que des questions dont, d’après l’article III de cet 
arrangement, le règlement doit être complété ; 

Sont d'accord pour que les clauses ci-après soient 
incorporées dans ledit arrangement : 

CLaAusE 1. — Les méthodes à suivre pour le règle- 
ment des contestations visées dans l’article IT, b) de 
l’arrangement du g août 1924 seront les suivantes : 

Sous réserve des pouvoirs d'interprétation reconnus 
à la Commission des Réparations par le paragraphe 12 
de l'Annexe II de la Partie VIIT du traité de Ver- 
sailles (x) et sous réserve des clauses d'arbitrage pré- 
vues par ailleurs et notamment par le plan des 
experts ou par la législation allemande édictée en 
exécution de ce plan, toute contestation qui pourrait 


naître entre la Commission des Réparations et l’Alle- 
magne au sujet de l'interprétation soit de l’arran- 


gement conclu entre eux, soit du plan des experts, 
soit de la législation allemande édictée en exécution 
dudit plan, sera soumise-au jugement de trois ar- 
bitres nommés pour cinq ans, un par la Commis- 


sion des Réparations, un par le Gouvernement alle, 


mand, et le troisième, avec fonctions de président. 
par un accord entre la Commission des Réparations 
et le Gouvernement allemand, ou, à défaut d'accord. 
par le président en exercice de la Cour permanente 
de justice internationale. : 

Avant faire droit et sans préjugér de la question 
en litige, le président, statuant à la requête de la 
partie la plus diligente, ordonnera toutes mesures 
provisoires utiles à l'effet d'éviter une interruption, 
dans le fonctionnement régulier du plaggét de ga- 
rantir les droits respectifs des Parties. 


(x) Cf. D. C., t. “2; pp. 48-49. 
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Sauf décision contraire des arbitres, la procédure 


sera réglée par les dispositions de la Convention de | 


La Haye du 18 octobre 1907, sur le règlement paci- 
fique ‘des litiges internationaux. 

Crause 9. — Le Gouvernement allemand déclare : 

a) Qu'il reconnaît que le Comité des transferts est 
libre, compte tenu des conditions du Rapport des 

experts, d'employer les fonds à sa disposition au 
payement de livraisons, effectuées dans les conditions 
habituelles du commerce, de toutes marchandises et 
services prévus par les programmes établis de temps 
à autre par la Commission des Réparations après 
consultation du Comité des transferts ou par la 
Commission arbitrale prévue à l'alinéa d) ci-après, y 
compris en particulier le charbon, le coke, les ma- 
tières colorantes et toules autres marchandises: spé- 
. Cialement prévues dans le traité de Versailles, même 
_ après exécution des obligations dudit traité relatives 
à ces marchandises ; 

b) Qu'il reconnaît que les programmes élablis par 
la Commission des Réparations, après consultation 
du Comité des transferts, ou par la Commission ar- 
bitrale prévue à l'alinéa d) ci-après, en vue de livrai- 
sons à effectuer dans les conditions habituelles du 
commerce, ne sont pas soumis, quant à la nature 
des produits, aux restrictions établies par le traité de 
Versailles pour les livraisons que la Commission des 
Réparations peut exiger de l'Allemagne en vertu de 
celui-ci ; toutefois, ces programmes seront établis en 

_ tenant compte dés possibilités de production de 
l'Allemagne, des conditions de son approvisionne- 

- ment en matières premières et de ses nécessités inté- 
rieures, pour autant que cela sera nécessaire au 
maintien dé sa vie sociale et économique et en tenant 
comple également des limitations fixées par le Rap- 
port des experts ; 

c) Qu'il facilitera autant que possible l'exécution 
des programmes de toutes les livraisons, soit en vertu 
du traité, soit en vertu du Rapport des experts, au 
moyen de contrats commerciaux passés dans les con- 
ditions commerciales habituelles ; en particulier, 
qu'il ne prendra ni permettra de prendre aucune 
mesure qui aurait pour conséquence de rendre im- 
possible l'obtention des prestations dans les condi- 
tions commerciales habituelles. 

Les Gouvernements alliés prennent, d'autre part, 
chacun pour ce qui le concerne, l'engagement d’em- 
pêcher, autant que possible, la réexportation des 
produits reçus en prestation de l'Allemagne, sauf 
dans les conditions prévues dans l’article v (x) de 
l'Annexe VI du Rapport des experts ; 

d) Le Gouvernement allemand déclare, en outre, 
qu'il accepte les dispositions supplémentaires sui- 
-vantes en ce qui concerne la fixation et l'exécution 
des programmes pour les livraisons de certains pro- 

- duits, énumérés ci-dessous, après exécution des obli- 

. gations du traité relatives à ces produits : Ô 

_ 21° À défaut d’accord sur les programmes de li-* 

_ .vraison de ces produits entre les membres de Ja 
_ Commission des Réparations ou entre la Commis- 


(1) Nous reproduisons cet article: « Restriction aux 
achals des Alliés. v. Les produits fournis par. l'Allemagne 
aux pays alliés, conformément au paragraphe 1v, a) ci- 
dessus, et payés par l'intermédiaire de la Banque ainsi 

qu'il est dit plus haut, devront être destinés à l'usage” 
exclusif du pays destinataire, pour la satisfaction de ses 

_ besoins internes, y compris ceux de ses colonies et dépen- 
dances. Les®Marchandises ainsi livrées ne devront pas être 

_ réexporléces par le pays destinalaire, sauf accord entre le 
Gouvernement allemand et le Comité des transferls agis- 
sant à l'unanimité, » 


21 Rs 

sion des Réparations statuant à 
Gouvernement ‘allemand, ces programm 
établis, pour des périodes à fixer par le Comité & 
prévu par la clause 3 du présent accord, en ter 
compte des usages normaux du commerce, par _u 
Commission de trois arbitres indépendants et 
liaux. Les membrés de cette Commission arbitrale 
seront désignés à l'avance pour une période déler- 


minée par accord entre la Commission des , 
tions statuant à l'unanimité et le Gouvernement alle- 
mand ou, à défaut d'accord, par le président en | 
exercice de la Cour permanente de justice interna- | 
tionale de La Haye. Le président de cette Commis- | 
sion sera un citoyen des Etats-Unis d'Amérique ; ; 

»° Pour la fixation des programmes, la Commis- | 
sion arbitrale tiendra compte des possibilités de pro- 4} 
duction de l'Allemagne, des conditions de son appro- 
visionnement en matières premières et de ses néces- | 
sités intérieures, pour autant que cela sera nécessaire || 
au maintien de sa vie sociale et économique, ainsi 
que des conditions prévues par le Rapport des ex- à 
perts ; elle ne dépassera pas, d'autre part, les limites : 
indiquées par le Comité des transferts en vue du 
maintien du change allemand ; k 

3° La décision de la Commission arbitrale fixant | 
les programmes sera définitive ; à 

4° Les Gouvernements alliés ou leurs ressortissants | 
s'efforceront d’obtenir la livraison des quantités to- : h 
tales fixées par les programmes au moyen de con- :h 
trats commerciaux directs avec les fournisseurs alle- |} 
mands ; 

5° Si un Gouvernement allié considère que lui- | 
même ou ses ressortissants n’ont pas pu passer de . 
tels contrats commerciaux pour les quantités totales 
du programme, par suite de mesures de discrimi- | 
nation de parti pris ou d’obstruction de parti pris | 
de la part du Gouvernement ou des ressortissants 
allemands, il pourra soumettre une réclamation mo- |: 
tivée à la Commission arbitrale, et celle-ci, après 
avoir entendu Îles Parties, décidera en équité, en 
tenant compte des conditions stipulées à l'alinéa 2 
ci-dessus, s’il y a eu, en effet, des mesures de dis- … 
crimination de parti pris ou d’obstruction de parti. 
pris de la part du Gouvernement ou des fournisseurs : 
allemands ; : me: 

6° Si la Commission arbitrale prend une décision | 
affirmative, elle exigera du Gouvernement allemand :}s 
qu'il assure les livraisons de telles quantités fixées 
par elle, aux conditions qu’elle déterminera, notam- 
ment en ce qui concerne les prix ; + 

7° Tous les litiges auxquels donnerait lieu l'inter- 
prétation des décisions de la Commission arbitrale 
lui seront déférés pour jugement en dernier ressort ; 

8° Rien dans la présente clause n'’affecte en aucune 
manière les pouvoirs du Comité des transferts tels 
qu'ils sont définis au Rapport des experts. ° 

La procédure prévue ci-dessus sera appliquée aux 
produits suivants : 

1° Houille, coke, briquettes de lignite ; À 

20 Sulfate d’ammoniaque synthétique et autres pro- 
duits azotés synthétiques. Ces derniers produits ne 
pourront être demandés qu'en même temps que le 
sulfate d'ammoniaque synthétique et au maximum 
dans la proportion de leur fabrication par rapport à 
celle du sulfate d’ammoniaque pendant la même 
période de fabrication ; 

3° Produits indiqués au paragraphe 5 de l'Annexe 
VI à la Partie VIIL du traité de Versailles (lexte 
anglais) (1), sauf, en ce qui concerne les produits 


RTE UT Nes Cf 
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(1) Cf, D. C., t. 2, pp. 64-55 
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Ayaarmaceutiques, 
. seul « Concern ». x À 
Pour les produits sous le n°_3°, les dispositions 
spéciales de l'alinéa d) cesseront d'être applicables 
le 15 août 1928. 
__ Pour les produits sous les n°% 2° et 3°, le Comité 
. spécial prévu à la clause 3 arrêtera une liste plus 
détaillée ; il pourra, pour certains d'entre eux, fixer 
les quantités maximä, soit en poids, soit en valeur ; 
il pourra aussi exclure certains d’entre eux s'il est 
démontré qu’ils sont indispensables à la protection 
de l’économie nationale allemande. 

CLause 8, — Le Gouvernement allemand accepte 
la constitution d’un Comité spécial de six membres 
au plus, comprenant un nombre égal de représen- 
tants alliés et allemands, qui seront respectivement 


les spécialités fabriquées par un 


nommés par la Commission des Réparations ef le: 


Gouvernement allemand, et qui s'adjoindront, en 
_ cas de désaccord, un membre supplémentaire de na- 
tionalité neutre, nommé d'accord entre les membres 
alliés et allemands ou, à défaut d'accord, par la Com- 
mission des Réparations, Ce Comité sera chargé : 

1° De déterminer les modes de passation des com- 
mandes æt les conditions d'exécution des prestations 
en nature de façon à assurer leur bon fonctionne- 
ment, en se rapprochant autant que possible des 
usages ordinaires du commerce ; 

2° D'étudier les meilleurs moyens de rendre eff- 
caces les engagements qui auront été pris par le 
Gouvernement allemand, conformément aux para- 
graphes c) et d) de la clause 2 du présent accord, en 
prévoyant notamment le renvoi à un arbitrage de 
tous les désaccords qui pourraient se manifester à ce 
sujet entre les Parties intéressées, la décision de 
l'arbitre ou des arbitres devant être obligatoire pour 
ces Parties ; À 

3° D'examiner les meilleurs moyens d’appliquer 
les dispositions du Rapport des experts relatives à la 
limitation des livraisons à celles qui ne revêtent pas 
un caractère antiéconomiqueé, et de recommander les 

» mesures à prendre contre toute personne qui enfrein- 
drait la prohibition de la réexportalion des livraisons. 

Les membres de ce Comité peuvent être aidés par 
tels experts qu'ils jugeront nécessaires. 

Les travaux de ce Comité ne devront, en aucun 
cas, retarder la mise en application du plan des ex- 
perts et ses décisions né devront empiéter en quoi 
que ce soit sur les attributions du Comité des trans- 
ferts qui sera institué en vertu dudit plan. Ces déci- 
sions devront, en conséquence, être approuvées par 
la Commission des Réparations et par le Comité des 
transferts (en ce qui le concerne) avant d’être mises 
à exécution. Il est entendu que les conclusions de ce 
Comité ne seront pas modifiées sans le consentement 
du Gouvernement allemand. 

Crause {. — Si des différences d'opinion se pro- 
duisent entre le Comité des transferts et le Gouver- 
nement allemand, sur les points suivants relatifs à 
l'exécution de l’article vi (x) de l’Annexe VI du Rap- 

port des experts, savoir : 


(1) « vi. En sus des pouvoirs qu'il détient en vertu du 
paragraphe 1Ÿ, le Comité des transferts pourra, sur les 
instructions de la Commission des Réparations, transférer 
à des particuliers, à la demande des Etats créanciers et par 
le débit de leur compte, des marks pour des achats en 
Allemagne à condition que les placements ainsi faits par 
ces particuliers ne présentent pas un caractère temporaire 
et que les avoirs ainsi acquis rentrent dans les catégories 
figurant dans un tableau accepté d’un commun accord per 
le Comité des transferts et par le Gouvernement allemand. 
Ce tableau pourra d’ailleurs étre modifié de temps à autre 
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1° Inscription d’une catégorie particulière d’avoirs 
sur la liste ; = 

2° Ou modifications à la liste ; ne 
- 3° Ou consistance d'une catégorie quelconque. 
comprise dans la liste ; 

-4° Ou mesures à prendre pour garantir que les 
placements à effectuer de cétte manière ne seront pas 
d’un caractère temporaire ; ; 
ces différends devront, à la requête de l’une des 
Parties en cause, être soumis à un arbitre (qui, sile 
Gouvernement allemand le désire, sera un ressortis- 
sant d’un pays non intéressé dans les payements de 
réparations de l'Allemagne) ; cet arbitre sera choisi … 
d’accord entre les deux Parties ou, à défaut d'accord, 
sera nommé par le président en exercice de la Cour 
permanente de justice internationale de La Haye. I 
devra décider si les demandes faites ou les objections 
soulevées sont justifiées, et, pour ce faire, il devra 
donner une particulière attention aux principes dé- 
finis à l’article vr, savoir : 1° que les placements en- 
visagés ne doivent pas avoir un caractère tempo- 
raire > et 2° que le Gouvernement allemand est requis : 
de tenir dûment compte de la nécessité qu'il y a pour … 
lui d'effectuer le maximum de payements à ses créan- 
ciers, mais qu'il a également le droit de tenir compte 
de la nécessité de maintenir le contrôle de sa propre 
économie intérieure. ; 

Les Gouvernements alliés acceptent que les trans- 
ferts de marks, pour des achats conformes audit ar- 
ticle vr, ne‘soient faits que quand les fonds accu- 
mulés excéderont les montants que la banque d'éris- 
sion acceptera comme, dépôt. 

Cause 5. — Si le Comité des transferts est divisé 
à égalité de voix sur la question de savoir s’il y a 
eu manœuvres financières concertées, au sens de 
l’article vur (1) de l’Annexe VI au Rapport des 


experts, la, question sera déférée à un arbitre indé- 


pendant et impartial, qui entendra chacun des 


membres du Comité et les départagera. Cet arbitre 


sera un expert financier, choisi d’un commun ac- 
cord par les membres du Comité des transferts et, à 
défaut d'accord, par le président en exercice de la, 
Cour permanente de Justice internationale de La Haye. 

Sur toutes autres questions, si le Comité des trans- … 
ferts est divisé à égalité de voix, le président aura 
une voix prépondérante. 

Au cas où Les fonds à la disposition de l'agent gé- 
néral pour les payements des réparations s’accumu- 
leraient en Allemagne à un moment quelconque 
jusqu’à la limite de 5 milliards de marks or prévue 
par l'alinéa À de l’article x (2) de l'Annexe VI du Rap- 
port des experts, où jusqu'à tout autre chiffre infé- 
rieur qui pourrait être fixé par le Comité des trans- 
ferts, conformément à l'alinéa B dudit article, et 
où le Comité aurait décidé à la majorité que des 
manœuvres financières concertées au sens de lar- 
ticle vux de cette Annexe n'ont pas eu lieu, ou que 
certaines mesures destinées à faire échouer les ma- 
nœuvres envisagées par cet article ne devraient pas : 
être prises, tout membre de la minorité de ce Co- 
mité pourra, dans un délai de huit jours, faire appel 
de telles décisions à un tribunal arbitral dont la sen- 
tence sera finale. Le tribunal arbitral sera composé. 


ME 


dans les mêmes conditions. Le Gouvernement allemand 

sera requis de tenir dûment compte, dans la conclusion 

de ces accords, de la nécessité qu'il y a pour lui d'effectuer 

le maximum de payement à ses créanciers ; il pourra éga- 

lement tenir compte de la nécessité de maintenir le con- 

trôle de sa propre économie intérieure. » : 
(1) En voir le texte ci-dessus, col. 382, note 1. À 
(2) Voir lo texte de cet article, col. 382, note 2. 
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de trois experts financiers indépendants et impar- 
tiaux, dont un citoyen des Etats-Unis d'Amérique 
(qui sera président), nommés par le Comité à l’una- 
nimité ou, à défaut d'accord, choisis par le président 
en exercice de la Cour permanente de justice inter- 
nationale de La Haye. 

Crause 6. — Si un Gouvernement intéressé (allié 
ou allemand) considère qu'il existe dans le fonction- 
nement technique du plan des experts, en ce qui 
concerne l’encaissement des versements allemands ou 
le contrôle des garanties de ces versements, un défaut 
auquel on peut remédier sans porter atteinte aux 
principes essentiels du plan, ce Gouvernement pourra 
soumettre la question à la Commission des Répara- 
tions, qui en saisira aussitôt, pour enquête et avis, 
un Comité composé de l'agent général pour les paye- 
ments des réparations, du ou des « Trustees » pour les 
obligations des chemins de fer et les obligations hy- 
pôthécaires industrielles, des commissaires des chemins 
de fer, de la banque et des revenus affectés en gage. 

Ce Comité transmettra à la Commission des Ré- 
parations, dans le plus bref -délai possible, soit un 
rapport unanime, soit des rapports de majorité et de 
minorité, accompagnés, s’il y a lieu, de propositions 
sur les moyens de remédier aux défauts qui auraient 
pu être signalés. 

Si la Commission des Réparations prend une déci- 
sion unanime, elle invitera le Gouvernement ‘alle- 
mand à y adhérer, et/ si cette adhésion est obtenue, 
les mesures nécessaires seront mises en‘ vigueur sans 
délai. ÿ 

Si la Commission des Réparations n’est pas una- 
nime, ou si sa décision unanime n'est pas acceptée 
par le Gouvernement allemand, chacune des Parties 
intéressées pourra déférer la question à un Comité 
de trois experts indépendants et impartiaux, choisis 
d’un commun accord entre la Commission des Ré- 
parations statuant à l’unanimité et le Gouvernement 
allemand, ou, à défaut de cet accord, par le président 
en exercice de la Cour permanente de juslice inter- 
nationale de La Haye. La décision de ce Comité sera 
définitive. 

Il est entendu que la présente disposition ne s’ap- 
plique pas aux questions 
fonds versés au compte de l’agent général pour les 
payements des réparations ni à aucune autre question 
relevant exclusivement de la compétence du Comité 
des transferts. 

Fait à Londres, le août 1924, en un seul exem- 
plaire, qui sera déposé dans les archives du Gouver- 
nement de Sa Majesté Britannique, qui est chargé 
d’en remettre une copie certifiée à la Commission 
des Réparations pour incorporation dans l'arrange- 
ment du 9 août 1924, ainsi qu'à chacun des Gouver- 
‘nements signataires. .: 


- Annexe HI. 
Arrangement entre les Gouvernements alliés et l'Allemagne. 


Le Gouvernement royal de Belgique, le Eouene 
ment de Sa Majesté Britannique (avec les Gouverne: 
ments du Dominion du Canada, du Commonwealth 
d'Australie, du Dominion de la Nouvelle-Zélande, de 
l'Union sud-africaine et de l'Inde), le Gouvernement 
de la République française, le Gouvernement de la 
République hellénique, le Gouvernement royal d'’Ita- 
lis, le Gouvernement impérial du Japon, le Gouver- 
nement de la République portugaise, le Gouverne- 

* ment royal de Roumanie et le Gouvernement royal 
des Serbes-Croates-Slovènes, d’une part, 

Et le Gouvernement de a République allemande, 
d'autre part, 


relatives à l'emploi des . 


Animés du désir de réaliser le plus tôt 
en ce qui les concerne, le plan présenté à 


à a 
mission des Réparations le 9 avril 1924 par le pre- 
mier Comité des experts nommé par elle le 30 ie 


vembre 1923 « pour rechercher les moyens d’équi 


librer le budget et les mesures à prendre pour las 
biliser la monnaie de l'Allemagne », ledit plan 
prouvé par cette Commission et respectivement ac- 
cepté par les Puissances intéressées, a 

Ont résolu de conclure un arrangement à cet effet 
et, en conséquence, les soussignés, dûment autorisés, 
ont convenu des dispositions suivantes : 

ARTICLE PREMIER. [A.] — Le plan des experts du 
9 avril 1924 sera considéré comme ayant été mis à 
exécution, sauf en ce qui concerne” les mesures à 
prendre par les Gouvernements alliés, lorsque la 
Commission des Réparations aura constaté que les 


mesures qu’elle a définies dans sa décision n° 2 877! 


quater du 15 juillet 1924 auront été réalisées, à 
savoir : 

1. Que l'Allemagne a pris les mesures suivantes : 

a) Le vote par le Reïichstag, sous la forme ap- 
prouvée par la Commission des Réparations, et la 
promulgation des lois nécessaires au fonctionne- 
ment du plan ; 

b) La mise en place, en vue d’un fonctionnement 
normal, de tous les organes d'exécution et de con- 
trôle prévus par le plan ; 

c) La constitution définitive, conformément aux 
dispositions des lois les concernant, de la Banque et 
de la Compagnie des Chemins de fer du Reich ; 

d) La remise aux « Trustees » des certificats re- 


présentatifs des obligations de chemins de fer et de À 


tels certificats analogues qui résulteraient pour les 


obligations industrielles du rapport du Comité d'or- 


ganisation. 

2. Que des contrats ont été conclus garantissant le 
placement de l’ermmprunt de 800 millions de marks-or 
dès que le plan aura été mis à exécution et que 
toutes les conditions du Rapport des experts auront 
été remplies. 

B. — L'unité fiscale et économique de l'Allemagne - 
sera considérée comme ayant été rétablie dans les : 
conditions indiquées par le plan des experts lorsque - 


C'LÉETRERT FEMININ 


les Gouvernements alliés auront pris les mesures | 


suivantes : 1 
1° Suppression de toutes les entraves apportées de- 


puis le 11 janvier 1923 à la législation fiscale et éco- 
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nomique de l'Allemagne ; rétablissement des auto- 
rités allemandes dans les pleines attributions qu’elles 
exerçaient avant le 11 janvier 1923 dans les terri- 
ioires occupés, en ce qui concerne les services des 
douanes et des impôts, les services du commerce 
extérieur, les forêts/ les chemins de fer (dans les con- 
ditions stipulées dâns l'art, 5) et, en général, toutes 
les branches de ladministrationt fiscale et écono- 
mique ; les autres services non mentionnés ci-dessus! 
fonctionneront à tous égards conformément à l’Ar-+ 
rangement rhénan ; les formalités relatives à l’ad! 
mission ou à la réadmission des fonctionnaires alle 
mands seront appliquées de façon telle que le rétas 


blissement des autorités allemandes, notamment des |} 


administrations douanières, puisse avoir lieu dans lek 
plus bref délai possible ; S É tout sans autres limites 
que celles du traité de Versailles, de l’Arrangement, 
rhénan et du plan des experts ; 


29 Remise entre les mains de leurs ne. | fé 


de toutes les mines, cokeries et autres entreprisesih 


industrielles, agricoles, forestières et de navigation, 


exploitées en régie ou provisoirement affermées pay} 


les autorités d'occupation depuis le r1 janvier 1928 & 


il 


3° Retrait des services spéciaux qui ont été créés 
pour l'exploitation des gages et mainlevée des réqui-, 
sitions effectuées pour le fonctionnement de ces ser- 
vices ; 

4° Suppression des entraves à la circulation des 

personnes, des marchandises et des véhicules, sous 
réserve des stipulations de l’Arrangement rhénan ; 
- 5° D’une façon générale, les Gouvernements alliés, 
en vue d'assurer dans les territoires occupés l'unité 
fiscale et économique de l'Allemagne, feront pro- 
céder par la Haute-Commission interalliée des -terri- 
toires rhénans, sous réserve des dispositions de l’Ar- 
rangement rhénan, à une mise au point des Ordon- 
mances prises par ladite Commission depuis le 
11 janvier 1923. 

ART. 2. — Le plan des experts sera mis à exécu- 
tion dans le plus bref délai. A cette fin, les mesures 
indiquées à l’article premier seront prises aussi rapi- 
dement que possible ; notamment les lois nécessaires 
au fonctionnement du plan seront promulguées im- 
rmédiatement après avoir été votées. he 

ART. 3, — r. Tous efforts seront faits pour que le 
plan des experts soit mis complètement à exécution 
au plus tard le 5 octobre 1924 (x). : 

2. — Le 15 août 1924 (2), au plus tard, la promul- 
gation des lois allemandes nécessaires au fonctionne- 
ment du plan; dans les termes approuvés par la Com- 
mission des Réparations, ainsi que l'entrée en fonc- 
tions de l’agent des payements des réparations, de- 
vront pouvoir être constatées par ladite Commis- 
sion. 

3. — Dans un délai de cinq semaines (35 jours) 

à partir de la date de cette première constatation 
(soit au plus tard le 20 septembre 1924 [3]), la réalisa- 
tion des autres mesures définies dans la décision de 
la Commission des Réparations du 15 juillet 1924, 
visée à l’article premier, devra également pouvoir 
être constatée par ladite Commission. 
- Il appartiendra, le cas échéant, à la Commission 
des Réparations d'abréger si possible ces délais ou 
de les allonger dans la mesure indispensable pour 
permettre la pleine exécution des dispositions énu- 
mérées ci-dessus. 

Les Gouvernements français et belge s'engagent à 
réaliser dans un délai de quinze jours après la date 
de la deuxième constatation (soit le 5 octobre 1924 [4]) 
le programme, fixé à l’article premier, pour le réta- 
blissement de l’unité fiscale et économique de l’Alle- 
magne. Ils aviseront la Commission des Réparations 
de cette réalisation. La décision déclarant que le pro- 
gramme a été entièrement mis à exécution sera prise 
par la Commission des Réparations. 

Ant. 4. — a) Dès la première constatation prévue 
à l’article 3-2° (soit le 15 août 1924 [5]), et pendant 
toute la période transitoire qui s'écoulera entre la 
première et la deuxième constatation (soit entre le 
5 août et le 20 septembre 1924 [6]), sans attendre la 
complète exécution des mesures prescrites par la Com- 


L 
(1) En vertu du Protocolé, toutes ces dates sont pro- 
rogées de dix-sept jours. Il faut lire : le 22 octobre 1924. 
» (2) Le 1° septembre 1924. Dans l'après-midi de ce jour, 
la Commission des Réparations a procédé à la « première 
constatation » de la mise à exécution du plan Dawes. 

- (3) Le 7 octobre 1924. — D'après un communiqué offi- 
cieux de Berlin du 2. 9. 24, le délai de 85 jours expire 
le 5 octobre 1924. 

(4) Le 22 octobre 1924. — Ce second délai de 15 [r4] jours 
expire, suivant le communiqué de Berlin, le 19 octobre 
1924. . 

(5) Le 1° septembre 1924. 

(6) Entre le 17 septembre et le 7 octobre 1924. 


« Les Questions Actuelles » 


mission des Réparations dans sa décision du 16 juillet 
1924, les Gouvernements français ct belge, ‘désireux 
de rétablir le plus tôt possible dans une large mesure 
l’unité fiscale et économique de l'Allemagne, pren- 
dront les dispositions suivantes : 

Huit jours après la première constatation (soit le 
23 août 1924 [r1]), les perceptions seront supprimées 
sur la ligne douanière orientale, c'est-à-dire la ligne 
douanière entre les territoires occupés ct les territoires 
non occupés. 

Vingt jours après la première constatation (soit Je 
5 [4] septembre 1924 [2]), et plus tôt si la chose est 
possible, les autorités alliées atténueront dans la plus 
large mesure’les entraves apportées depuis le 11 jan- 
vier 1923 à la circulation des personnes, des marchan! 
dises et des véhicules, spécialement entre les territoires 
occupés et les territoires non occupés. Dans le même 
délai, les Gouvernements français et belge auront 
supprimé ladite ligne douanière orientale et appli- 
queront uniquement la législation et les tarifs en 
vigueur en Allemagne non occupée aux perceptions 
de toute nature effectuées par eux dans les territoires 
occupés, ainsi qu’au régime du commerce extérieur, 
sauf en ce qui concerne la régie franco-belge des 
chemins de fer, qui continuera à appliquer ses 
propres tarifs, 

b) Lesdits Gouvernements continueront à effectuer 
les perceptions ainsi ajustées, mais ils reverseront à 
l’agent des payements des réparations les recettes réa- 
lisées par eux par application du nouveau régime 
depuis la date de la première constatation (15 août 
1924 [3]), y compris les bénéfices nets de la régie 
franco-belge des chemins de fer, sauf une retenue 
mensuelle de 2 millions de marks or destinée à couvrir 
à forfait les frais de perception pendant la période 
transitoire. 

c) De son côté, le Gouvernement allemand versera 
à l'agent des payements des réparations, pendant Ja 
période transitoire, des mensualités telles qu’en y 
ajoutant les recettes ci-dessus prévues l'agent des 
payements dispose chaque mois d’une dotation égale 
au douzième de la première annuité du plan des ex- 
perts, déduction faite de la valeur approximative des 
recettes provenant du « Recovery Act » britannique 
pendant le mois, ou des dispositions correspondantes 
qui pourraient être prises par les autres Gouverne- 
ments alliés, ainsi que des -marks-papier fournis aux 
armées d'occupation. Il est entendu que la charge 
mensuelle à supporter par l'Allemagne pendant la 
période transitoire sera égale au douzième de la pre- 
mière annuité de la charge globale ‘incombant à 
l'Allemagne, ainsi que cette charge globale est définie 
à la section XI du plan des experts (4) ; à ladite 
charge mensuelle doivent être ajoutés, chaque mois 
pendant la période transitoire, les 2 millions de 
marks or ci-dessus mentionnés. 

Les payements destinés à couvrir les mensua- 
lités visées ci-dessus seront effectués tous les dix jours. 

Le premier versement de l’Allemagne sera effectué 
à la date de la première constatation (15 août 1924 [5]). 

Le premier versement des Gouvernements français 
et belge sera fait dix jours plus tard (25 août 1924 [6]). 

Le premier et le deuxième versements de l’Alle- 
magne seront de’20 millions de marks or chacun. 
Le troisième versement formera le complément du 


(x) Le 9 septembre 1924. 

(2) Le 21 septembre 1924. 

(3) 17 septembre 1924. 

(4). Cf. D. C., t. xx, col, 989 997. 
(5) 1% septembra 1924. 

(G) xx septembra 1924. 
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payement à faire par rer ER ñe pre 
mier mois. 
Les versements ultérieurs de l'Allemagne seront 


_ ront tels que cet agent dispose, pour chaque décade, 
_ du tiers de la dotation mensuelle stipulée ci-dessus, 
__ compte tenu des versements effectués par les Gouver- 
_ nements français et belge, aïnsi que des recettes pro- 
” venant des « Recovery Acts », etc. 
Rss Les versements des Gouvernements français et 
= belge ne seront exigibles qu'autant que le Gouverne- 
_ ment allemand aùra, de son côté, effectué les siens. 
e) Avec les ressources ainsi mises à sa disposition, 
l'agent des payements des réparations afsurera, pen- 
_ dant la période transitoire, le payement des répara- 
= tions et des autres charges du traité, conformément 
à la répartition qui sera arrêtée par les Gouverne- 
- ments alliés et associés, 
El mettra, en particulier, à Ja disposition des Gou- 
vernements intéressés les sommes nécessaires : 
5 1° Pour assurer le payement des prestations en 
_ nature résultant de tous accords maintenus ow passés 
par eux ou par leurs représentants pendant la pé+ 
riode transitoire, y compris les frais de transport des- 


dites prestations dans les conditions prévues par le 


traité de Versailles ; 

: 2° Pour couvrir les frais d exploitation des mines 
et cokeries exploitées en régie, y compris les frais de 
transport aux frontières. 

Comme conséquence des dispositions qui précèdent, 
net pour éviter que la période pendant Jaquelle les 
= payements allemands seront effectués au taux prescrit 
pour la première annuité dure plus d'une année, la 
période correspondant à la première annuité d’ après 
le plan des experts sera réduite d’une durée égale à 
la durée de la période transitoire et la seconde an- 
ns nuilé commencera immédiatement après (soit le 
Der août 1995 [r]). 
| Ant, 5. — Dès Ja deuxième constatation (20 sep- 
tembre 1924 [2]), la concession de tous les chemins 
de fer du Reich sera transférée à la nouvelle compa- 
gnie prévue par le plan des experts. A partir de cette 
date, 
exploitées par la « Deutsche Reïichsbahn » sera assurée 
par ladite compagnie. Quinze jours après la deuxième 
constatation (5 octobre 1924 [31), les lignes ac- 
… tuellement exploitées par la régie seront exploitées 
. pour Je compte de la compagnie sous le contrôle du 
Comité d'organisation des chemins de fer. 

. Aussitôt après la signature du présent arrangement, 
R Comité d'organisation se meltra en rapport avec 
la régie pour préparer les opérations de transfert. Le 
transfert effectif de la régie à la compagnie sera fait 
progressivement, sous le même contrôle, avec toute 
-la rapidité compatible avec la bonne exécution du 
see transfert ; il devra être terminé dans un délai de 
= six semaines (20 [17] novembre 1924 [4]), le Comité 
_ d’organisation pouvant toutefois accorder des délais 
supplémentaires pour des opérations de détail. 
= Ant. 6. — L'examen des mesures de détail à ap- 
_ pliquer et des moyens à mettre en œuvre pour réaliser 
les dispositions visées aux ‘articles 1 B, 2, 3 et 4 a 
_ fera l’objet de conférences techniques entre les repré- 
_ senfants des autorités alliées intéressées et les repré- 
_  sentants des administrations allemandes intéressées. 
Ces conférences s’ouvriront à Coblence et à Dussel- 
dorf aussitôt après la Conférence de Londres, 


QG) ue septembre 1924. 
(2) 7 octobre 1924. 

- (3) 22 octobre 1924. 

ss F6) 4 décembre 1924. 


fixés par l’agent des ments des rations et se- | a 
ke : it a | proque ét, dans la mesure du possible, 


| nement allemand sont tombés d'accord r les < 


_ ou administratives), - 


l'exploitation de toutes les lignes actuellement. 


- stituées par les Gouvernements intéressés. 


d'une part, ct l'Allemagne d’auitre part, relativement 


rase du passé, les Gouvernements alliés et 


sitions suivantes, étant entendu que, ve les 
qui pourraient désormais se > 

et la législation de l'Allemagne, notamment 
qui concerne la sécurité de l'Etat, et celles des au- 
torités d'occupation, notamment en ce qui ps. 
leur sécurité, suivront respectivement leur cours 
normal conformément au traité de paix et à l'Arran- 
gement rhénan : E 

1. Personne ne pourra, sous aucun prétexte, être 
poursuivi, inquiété ou molesté ou soumis à un pré- 5 
judice matériel ou moral, soit en raison d'actes 
commis exclusivement ou principalement pour des 
raisons politiques, soit en raison de son attitude poli- 
tique, dans les territoires occupés, depuis le 11 jan< 
vier 1923 jusqu'à la mise en vigueur du présent ‘ar- 13 
rangement, soit en raison de son obéissance ou de-sa 
désobéissance aux ordres, ordonnances, décrets ou 
autres injonctions émanant des autorités d'occupa- | 
tion ou réciproquement des autorités allemandes et à 
relatifs aux événements qui ont eu lieu pendant la 
même période, soit en raison de ses relations avec 
lesdites autorités: 1 

2. Le Gouvernement allemand et les Gouverne- 
ments alliés intéressés feront remise de toutes les | 
condamnations et pénalités, judiciaires ou adminis- ; 
tratives, prononcées pour les faits ci-dessus depuis 
le 1x janvier 1923 jusqu’à la mise en vigueur du | 
présent arrangement. Il est entendu que les | 
amendes ou autres pénalités pécuniaires (judiciaires 
actuellement versées, Dane 
acquises, 

3. Les dispositions des paragraphes r1et2nes & | 
pliquent pas aux crimes commis contre la vie des. ; 
personnes et ayant entrainé la mort. À 

4. Les infractions auxquelles l'amnistie stipulée | 
dans les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne, 
s'applique pas, et qui actuellement se trouveraient 
soumises aux juridictions des autorités d'occupation 
par suite de l'institution de services spéciaux devant 
aux termes du présent arrangement être supprimées, 
un déférées aux juridictions allemandes. 

. Les Gouvernements intéressés prendront, chacun. 
en # qui le concerne, les mesures nécessaires’ pour 
assurer l’exécution du présent article. Le cas échéant, 
cette exécution sera réglée à l'amiable par des Co 
vernements intéressés et, s’il-y a lieu, au moyen de 
Commissions mixtes constituées d’un commun accord. 

Arr. 8. — Des/Commissions d'arbitrage germano- 
alliées, analogues à celles constituées en 1920, et char= 
gées de statuer sur tous litiges pouvant être provo« 
qués par le changement de régime entre les commer- 
çants alliés et les autorités allemandes, seront con+ 


AnT. 9. — La suppression du sous-Comité de Bad 
Ems à la date du 5 octobre 1924 (1) ne portera aucune 
atteinte à la pleine exécution des articles 264 à 267 
du traité de Versailles. 

ART. 10. — Toute contestation qui pourrait naître 
entre les Gouüvernements alliés ou l’un d’entre eux 


au présent arrangement, et qui ne pourrait être 
réglée par voie de négociations, sera soumise à La 
Cour permanente de justice internationale, d 


(1) 22 octobre 1924. 


ÉAARDT ET 
extes français et anglais font également foi, sera 
f'xécutoire dès sa signature. ere 
Fait à Londres, le août 1924, en un seul exem- 
blaire, qui restera déposé dans les archives du Gou- 
ernement de Sa Majesté Britannique, qui en re- 


2 


mettra des copies certifiées à chacune des Parties. 


anexe IV. — Arrangement entre les Gouvernements alliés. 


Le Gouvernement royal de Belgique, le Gouverne- 
ment de Sa Majesté Britannique (avec les Gouverne- 
nents du Dominion du Canada, du Commonwealth 
Australie, du Dominion de la Nouvelle-Zélande, de 
l'Union sud-africaine et de l’Inde), le Gouvernement 
Île la République française, le Gouvernement de 
la République hellénique, le Gouvernement royal 


VTtalie, le Gouvernement impérial du Japon, le Gou- : 


rernement de la République portugaise, le Gouverne- 
fment royal de Roumanie et le Gouvernement royal 
les Serbes-Croates-Slovènes, 

Animés du désir de réaliser complètement, en ce 
Jui les concerne, le plan présenté le g avril 1924 à 
la Commission des Réparations par le premier Comité 
des experts, nommé par elle le $o novembre 1923 
- pour rechercher les moyens d’équilibrer le budget 
ft les mesures à prendre pour stabiliser la monnaie 
Le l'Allemagne », ledit plan approuvé par cette Com- 
mission et respectivement accepté par les Puissances 
Imtéressées, e 
Ont résolu de conclure un arrangement à cet effet 
lt, en conséquence, les soussignés, dûment autorisés, 
mt convenu des dispositions suivantes : 

ARTICLE PREMIER. — Les Gouvernements repré- 
Hentés à la Commission des Réparations, agissant en 
vertu du paragraphe 22 de l’Annexe IT à la partie 
VIIT du traité de Versailles (1), modifieront l’An- 
exe II en introduisant dans cette annexe les para- 

aphes 2 bis et 16 bis ci-après et en modifiant le 

aragraphe 17 comme suit : 4 


ParnacrApne 2 bis. — Lorsque la Commission des Répa- 
#ations aura à statuer sûr une question relative au Rapport 
Jrésenté le 9 avril 1924 à la Commission des Réparations 
ar le premier Comité des-experts, nommé par elle le 
fo novembre 1923, un citoyen des Etats-Unis d'Amérique, 


lésigné comme il est dit ci-dessous, prendra part aux 


ébats et, émettra un vote comme s'il avait été nommé 

n vertu du paragraphe 2 de la présente annexe. 

Ca citoyen américain sera, dans un délai de trente 

ours après l'adoption du présent amendement, désigné 
npar la Commission des Réparations, statuant à l'unanimité. 
oi Au cas où la Commission des Réparations ne parvien- 
“8 Irait pas à une décision unanime, la désignation serait 
rffonfiée au président en exercice de la Cour permanente de 
nwfustica internationale de La Haye. 
uté Cette désignation sera faite pour cinq'ans, et sera 
50 uvelable, En cas de vacance, la même procédure sera 
wrippliquée à la nomination du successeur. 
fe Si les Etats-Unis d'Amérique désignent un délégué 

our les représenter officiellement à la Commission des 
fa téparations, les pouvoirs du citoyen américain désigné 
wefonformément aux stipulations qui précèdent prendront 
;iffia et il ne sera, procédé à aucune nouvelle nomination, 

m vertu des dispositions du présent paragraphe, tant que 
NI es Etats-Unis seront officiellement représentés. » 
affé Paracrapue 16 bis. — Il appartiendra à la Com- 
wifnission des Réparations de statuer sur toute demande 
ue constatation de manquement de VAllemagne à l'une 
j yuelconque des obligations visées, soit à la présente partie 


() Cf. D. C., 1. 2, p. Bo, col. 2, 


ls: 


Je présent arrangement, dont les 


cluelles » 


du présent traité, tel qu'il a été mis en vigueur Je 
10 janvier 1920, et amendé par la suite en vertu du para- 
graphe 22 do la présente Annexe, soit au plan des experts 
en date du g avril 1924. Si la décision de la Commission 
des Réparations, rejetant la demande ou y faisant droit, 
a été prise à la majorité, tout membre de la Commission ! 
des Réparations ayant pris part au vote pourra, dans un 
délai de huit jours à dater de ladite décision, faire 
appel de celle-ci devant une Commission arbitrale de 
trois personnes impartiales et indépendantes, dont la déci- 
sion sera définitive. Les membres de la Commission arbi- 
trale seront nommés pour cinq ans par la Commission 
des Réparations statuant à l'unanimité, ou, à défaut de … 
cette unanimité, par le président en exercice de la Cour + 
permanente de justica internationale de La Haye. À la 
fin de la période de cinq ans ou en cas de vacance venant 
à se produire au cours de cette période, il sera procédé 
comme pour les premières nominations, Le président de 
la Commission arbitrale sera un citoyen des Etats-Unis. 
ParaGraPue 17. — En cas de manquement par l’Alle- 
magne constaté dans les conditions qui précèdent, la Com- 
mission signalera immédiatement le manquement à cha-. 
cune des Puissances intéressées en y joignant toutes pro- " 


positions qui lui paraîtront opportunes au sujet des 
mesures à prendre en raison de celte inexécution. (r) 
ART, 2. — Conformément aux dispositions du plan 


des experts, des sanctions ne seront prises à l'égard 
de l’Allemagne, en vertu du paragraphe 18 de l’An- 
uexc II à la Partie VIIT (Réparations) du traité de 
Versailles (2), que s'il a été constaté, dans les con- 
ditions prévues dans ladite Annexe modifiée con- 
formément au présent arrangement, un manquement 
au sens de la Section IT de la Partie I du Rapport du- 
dit Comité des experts (3). 

Dans ce cas, les Gouvernements signataires, agis- 
sant avec la conscience de leur responsabilité com- 
mune à l'égard de leurs propres intérêts et des inté- 
rêts des particuliers qui auront avancé des fonds pour 
mettre le plan à exécution, se concerteront ‘immé- 
diatement en vue de déterminer la nature des sanc- 
tions à appliquer et de les organiser de façon qu'elles, 
soient promptes et efficaces. FE 

Ant. 3. — Afin de garantir le service de Fem- =” 
prunt de.8oo millions de marks or envisagé par le 
plan des experts et d’en faciliter le placement auprès 
du public, les Gouvernements signataires déclarent 
‘que, au cas où des sanctions seraient prises à la suite 
d’un manquement de l'Allemagne, elles sauvegarde- 
raient les gages spéciaux qui éventuellement seraient 
affectés au service dudit emprunt. . 
= Les Gouvernements signataires déclarent, en. 
outre, qu’ils considèrent le service de l'emprunt … 
comme jouissant d’une priorité absolue sur toutes. 
les ressources de l’Allemagne, en tant que celles-ci 
auraient été grevées au bénéfice dudit emprunt d’un 
privilège général, ainsi que sur toutes les ressources 
ultérieures à provenir éventuellement de l'applica- 
tion des sanctions. 

Arr. 4, — Tout différend qui, entre les Gouverne- 
ments signataires, viendrait à naître des articles 2 > 
ct 3 du présent arrangement, et qui ne pourrait être 
réglé par voie de négociations, sera soumis à la Cour 
permanente de justice internationale. È 

Ant. 5, — Sauf stipulations expresses contenues 
dans les articles précédents, tous les droits que les 
Gouvernements signataires tiennent actuellement du 


(x) Cf, l'ancien texte dans D, C., t. 2, p. 5o, col. 2 
(2) CRD Ch) 2; po, cols, 
(3) Cf. D. G., t. xx, col. 971-972. 
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traité de Versailles et ensemble du Rapport des ex- 
perts visé à l’article 2 sont réservés. 

Ant. 6. — Le présent arrangement, dont les 
textes français et anglais font également foi, sera 
exécutoire dès sa signature. 

Fait à Londres, le août 1924; en un seul exem- 

plaire, qui restera déposé dans les archives du Gou- 
vernement de Sa Majesté Britannique, qui en re- 
mettra des copies certifiées à chacune des Parties. 


Le 16 août 1924, les Annexes IT, I et IV ont 


. été paraphées comme il suit : 


A La fin du texte français: Ef[rouarp] H[er- 
RIOT] (1). — J{[ames] Ramsay] Mfac Do- 


NALD] (2). — [Hon.] N{[apozéon] A[NToINE 
B{ezcourt] (3). — [Sir] J{osepx] C[ook] (4). 
— [Sir] J[ames] AfzLzen] (6). — [Sir] 
Ef[pcar] H{armis] W{azron] (6). — Df4«:- 


| BBA] M{[Eerwansr] D[arar] (7). 

A la fin du texte anglais (à gauche) : W[meLm] 
Marx] (8). 

(A droite) : G[zonces] T[neums] (9). — D[Eemerrius] 
C[acLamanos] (10). — Af[zsertTo pe] S[Te- 
FANI] (11). — [Baron G.] Hf[ayasm] (12). — 
[Général] N[orron pe] M{arros] (13). — 
N{icnoras] T[rruresco] (14). — Mficuer] 
Gfavriovics] (15). 


Le Protocole et les Annexes II, III et IV, déjà 


paraphés le 16 août, ont été signés au Foreign 


Office le 30 août 1924, à 43 heures, par Sir Eyre 
A. Crowe, sous-secrétaire permanent aux Affaires 
étrangères, au nom du Gouvernement britan- 
nique et par les représentants diplomatiques à 
Londres des Puissances intéressées. Les hauts 
commissaires ont signé au nom des Dominions 
britanniques. 

Le comte de Saint-Aulaire a signé pour la 
France, le baron Monchins pour la Belgique, 
M. Demetrius Caclamanos pour la Grèce, le mar- 
quis Pierre Thomas della Torretta pour l'Italie, 
le baron G. Hayashi pour le Japon, le général 
Norton de Mattos pour le Portugal, M. Radu 


T. Djuvara, premier secrétaire de la légation, 


pour la Roumanie; M. Michel Gavrilovics pour la 
Yougoslavie, le docteur Friedrich Sthamer pour 
l'Allemagne. Ce dernier n’a pas apposé sa signature 
sur l’Annexe IV. M. Frank B. Kellogg, ambassa- 
deur des Etats-Unis à Londres, était présent. 


XI. — Lettre adressée par M. Ramsay Mac Donald 
à MM. Herriot et Theunis. 


Londres, le 16 août 1924. 
Mon cHER PREMIER MINISTRE, 
Etant donné le nouvel accord auquel on est arrivé 


< en ce qui concerne l’occupation de la Ruhr, étant 


données également les notes qu'ont échangées les 


trois Gouvernements intéressés à l’origine, il est né- 


(1) Frange. — (2) Grande-Bretagne. — (3) Canada. — 
(4) Australie. — (5) Nouvelle-Zélande. — (6) Afrique aus- 
trale. — (7) Indes anglaises. — (8) Allemagne. Ce 


poraphe W. M. fait, à juste titre, défaut au bas de 
l'Annexe IV, qui est un arrangement éxclusif entre les 
Gouvernements alliés. — (9) Belgique. — (ro) Grèce. — 
(ir) Italie. — (r2) Japon. — (13) Portugal. — (14) Rou- 
manie. — (15) Yougoslavie. 


181 voix contre 37 et 74 abstentions. 


cessaire que je répète par écrit la position prise 
le Gouvernement anglais, position que j'ai si 
quemment exposée de vive voix pendant ces deux 
ou trois derniers jours. ] 

-Le Gouvernement anglais n'a jamais reconnu la 
légitimité de l'occupation de la Ruhr, ñi l’interpré- 
tation donnée aux articles du traité de Versailles par 
les Alliés en vue d’agir dans la Ruhr. Le Gouverne- 
ment anglais espérait que, puisque cette occupation 
avait lieu uniquement dans un but économique, elle 
cesserait aussitôt que’le plan Dawes serait mis à exé- 
cution. Le Comité des experts, estimant que Je 
mandat dont on l'avait chargé était trop limité, a eu. 
à s’abstenir de formuler des recommandations rela- 
tivement à l'occupation militaire, mais il a exposé 
clairement que, lorsqu'on mettrait à exécution le: 
plan proposé par lui, il serait impossible de ne pas! 
tenir compte de la répercussion de cette occupation! 
militaire. 

Les Puissances occupantes et le Gouvernementi 
allemand ont convenu d'accepter un arrangement 
aux termes duquel l'occupation ne s’étendra pas au 
delà d’une année à partir du 16 août, mais aux 


en ce qui concerne l'interprétation du traité, mais 
vivement désireux de voir mettre à exécution le Rap: 
port Dawes, prend simplement note de cet accord € 
insiste on ne peut plus fortement auprès des Gouver: 
nements intéressés pour que ceux-ci prennent toute 
les mesures possibles pour hâter les évacuations 
parce que le Gouvernement anglais estime que la co 
tinuation de l'occupation peut nuire au fonctionr 
ment du plan Dawes et mettre en péril les arrang 
ments auxquels on a abouti à la Conférence di 
Londres. 
Croyez-moi, mon cher Premier ministre, sincèri 
ment vôtre (x). ce : 
s Ramsay Mac Donarn. | 
[Textes publiés par l'Europe Nouvelle (23. 8. 24) ë 
communiqués par le Ministère des Affaires étrangères.] 4 


Les 21, 22, 23 août, la Chambre des députi 
a discuté une série d’interpellations sur la Confal} 
rence de Londres. Par 336 voix contre 204 : 
32 abstentions, elle a accordé sa confiance @ 
Gouvernement. Le 26 août, le Sénat adopt& 
à son tour un ordre dW jour de confiance puf 


S 


L 


(r) Au cours des interpellations qui se sont développ“} 
à la Chambre à/la suite de la Conférence de Londn 
M. Mancerz Gacmin a, le 22 août, fait ressortir. comb&ll} 
la lettre de M. Mac Donald et son « caraclère commiw 
toire » démentent l’oplimisme du Gouvernement et conf 
disent ses affirmations de « plein accord avec la Gran} 
Bretagne ». Après avoir déclaré que la lettre du Pren# 
anglais lui avait élé communiquée à Londres « ay 
l'accord », M. Herriot a fait remarquer que, les Allema#}} 
d'une part, la France de l'autre, ayant marqué leur p@|} 
de vue sur la question, il était « tout à fait légitime vw 
M. Mac Donald, qui, au reste, avait pris cet engagent 
devant la Chambre des Communes, marquât le point 
vue du Gouvernement anglais. Il serait tout à fait ini 
quelque jugement que l’on puisse porter sur des faits 
ce jugement restant libre, — d'interpréter comme 
mauvais procédé ou comme un désaveu de l'accord 
Londres des démarches qui, interprétées comme wk 
doivent l'être et expliquées comme je viens de le fs} 
apparaissent, au contraire, tout à fait correctes et "A 
à fait légitimes ». (Note de la D. C.) 
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« L'ACTION CATHOLIQUE ». 


ACTES ÉPISCOPAUX 
« Mariages civils » 


INTERDICTION DE TOUTE CÉRÉMONIE RELIGIEUSE 


Communiqué de M‘ BINET, évêque de Soissons. 


Nous employons l'expression « mariages civils », 
varce qu'elle est malheureusement reçue et pour 
Nous faire comprendre. En vérité, il n’y a entre 
vhrétiens de véritable mariage que le mariage reli- 
Gieux réglementé par l'Eglise. Le mariage, en effet, 
ust un sacrement et en lui-même; c’est l'échange 
es deux consentements, le contrat même, que 
Notre-Seigneur a fait sacrement. Les curés et les con- 
fesseurs ne doivent pas manquer de rappeler cette 
Moctrine selon les opportunités. 

IL Nous revient que quelques curés ont reçu des 
Memandes étranges à l’occasion de mariages con- 
iractés irrégulièrement et contrairement aux lois de 
l'Eglise, donc de mariages civils, que la conscience 
catholique ne peut admettre. Il s’agit surtout de 
mariages. entre divorcés. Quelque digne de compas- 
sion que soit le sort d’une personne qui a demandé 
et surtout qui à subi le divorce, le lien du premier 
mariage subsiste indissoluble, et le remariage reste 
absolument impossible. La plupart du temps, les 
intéressés s'en rendent très bien compte, mais il y 
en à qui voudraient pallier leur situation irrégulière 
en. obtenant du clergé une cérémonie religieuse 
aussi rapprochée que possible de l'union irrégulière 
que l'Eglise ne peut admettre. C’est ainsi que l’on 
à demandé un service religieux pour les défunts des 
deux familles, le lendemain d’un mariage de di- 
worcés. Nous interdisons absolument de donner suite 
à une pareille demande, d’où qu’elle vienne. La 
célébralion du service pour les défunts n'a, en soi, 
rien que de très louable ; mais demandé et célébré 
à l'occasion du faux mariage, ce service prendrait 
un caractère de déloyauté et d’injure grave au véri- 
table mariage canonique. 

{Soissons, le 6 février 1924.] 


Note de M” LEMONNIER, évêque de Bayeux. 


Il arrive que des personnes unies civilement sans 
s'être présentées à l’église rompent légalement cette 
union par le divorce civil. 

L'un ou l’autre de: ndent ensuite un mariage 
réligicux avec un aulre conjoint, Ils peuvent le 
contracter à l’église, puisque l'union civile précé- 
dente n’a pas créé le lien qui s’opposerait à un 
mariage religieux subséquent tant que l’autre con- 
joint serait vivant. 

Mais il résulte de ces faits une erreur populaire 
assez répandue chez des personnes qui, devant ces 
cas, affirment que l'Eglise accepte de ‘marier des 
divorcés. On oppose ces faits mal compris à MM. les 
Durés, qui, avec raison, refusent leur ministère pour 
bénir les mariages des personnes qui, après avoir 
contracté mariage à l'église, se croient libérées par 
le divorce civil et voudraient se marier à l'église. 

_ À cette occasion, nous reproduisons une note 
Dubliée par Mgr l’Evêque de Soïssons dans sa 
Semaine religieuse (suit la communicufion repro- 
luite ci-dessus). 
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ORGANISATIONS CATHOLIQUES 


Associations de chefs de famille 


La Semaine religieuse de: Tulle (14. 11. 93) 
publie ce « Programme des Associations catho- 
liques des chefs de famille de la Corrèze » : 


CE QUE NOUS NE SOMMES PAS (1) s 


Nous ne sommes pas une association politique. Les 
questions politiques, c’est-à-dire de forme du Gouver- 
nement, ne seront pas agitées entre nous. Nous ne 
ferons pas œuvre. de parti. La politique divise et nous 
voulons être unis. 


CE QUE NOUS SOMMES 


La foi unit, le bien public aussi. Si nous avons à 
juger des lois, nous le ferons du point de vue de la 
foi, du point de vue du bien public et, parce que rien 
ne se rattache au bien public plus étroitement que 
la famille, nous le ferons du point de vue familial. 
Nous sommes simplement ce que signifie notre titre : 
une Association catholique des chefs de famille. 


CE QUE NOUS VOULONS 
16 Famille, 


Nous voulons servir la famille, fondement de la 
société. Nous voulons défendre ses intérêts moraux 
et matériels. Nous voulons soutenir ce qui la rend 
forte, nous opposer à ce qui l’affaiblit. 

— Le divorce l’atteint dans sa moelle et dans sou 
fond, ainsi que le reconnaissent, sous la pression des 
faits, sans se placer sur le terrain catholique, les ré- 
cents Congrès de la natalité : nous combattrons le 
divorce. 

— L'alcoolisme installe dans la famille la dégrada- 
tion, le désordre, la maladie, le malheur : nous com- 
battrons l’alcoolisme. 

— La profanalion. du dimanche nuit à la vie de 
famille ; nous maintiendrons, par notre exemple et 
notre influence, le respect de ce saint jour. 

— Nous appuierons les mesures législatives, les 
entreprises privées qui auront pour objet de s'opposer 
à la dénatalité et d’honorer, de favoriser, d'assister, 
de multiplier les familles nombreuses. En ce qui nous 
concerne personnellement, nous nous efforcerons de 
prendre conscience d’une manière plus précise de 
nos devoirs d’époux et de parents chrétiens (2). 

— Nous voulons que le suffrage familial consacre 
l'influence prépondérante due à la famille nombreuse 
sur les affaires publiques. 


. (x) Les sous-titres sont de la Semaine religieuse. 

(2) Pour des raisons diverses : soit d'ordre matériel (res- 
sources ou habitations insuffisantes, etc.) ; soit d'ordre 
législatif (charges budgétaires trop lourdes, etc.) ; soit sur- 
tout d'ordre moral (développement de l'égoïsme, c’est-à- 
dire du désir de posséder et de jouir ; ignorance, oubli ou 
mépris de la loi de Dieu et du bien du pays ; propagande 
criminelle d’une certaine littérature ou de certaines ré- 
clames, etc.), la famille se restreint et tend à s’éteindre, 
la peur de l'enfant prend les proportions d’un désastre na- 
tional. Nous voulons étudier le mal pour l'éviter et le dé- 
noncer ; les remèdes, pour les appliquer et les répandre, 


DES 


tique, économique, social, les entreprises publiques 
et privées s’inspirent du facteur famille. 
- — Vivant dans un département surtout agricole, et 
Ja plupart d’entre nous étant des ruraux, nous déplo- 
_rons l’exode vers les villes qui vide nos campagnes el 
_promettons notre concours à toute action morale ou 
économique qui nous paraîtra efficace pour attacher 
. ou ramener les familles à la terre. 

— Enfin, les orphelins de guerre et leurs familles 
trouveront en nous, autant qu'il en sera besoin, dé- 
vouement, assistance, . protection. ; 


IL. — Éducation. 


Chefs de famille, nous avons l'obligation sacrée, 
.äprès avoir donné la vie à l'enfant, de faire de lui, 
par une éducation vigilante et sage, un homme, un 
. bon citoyen, un chrétien. Dans cette œuvre si impor- 
tante, l’école aide la famille. 

Nous attendons ayec confiance des maîtres des écoles 
publiques le respect absolu de nos croyances et de 
nos convictions patriotiques (x). 

— L'enseignement chrétien répond aux droits de 
Dieu, à nos aspirations, aux besoins de nos enfants ; 
la loi le reconnaît : nous voulons le soutenir, 

— Le projet de l'Ecole Unique le menace : nous 
combattrons ce projet. 

+ — La liberté d'enseignement n'est vraie, réelle, 
viable, que si l'école chrétienne, légale elle aussi, 
reçoit sa part des deniers publics provenant de l’im- 

* pôt payé par tous, grâce à la Répartition proportion- 
nelle scolaire. C’est une question de justice et d’éga- 
lité. Nous soutiendrons cette revendication (2). 


» (x) I est profondément regrettable que notre foi, que 
Dieu n'aient plus aucune place dans l’école publique. Ainsi 
que l’écrivait, dans une Lettre collective, l'Episcopat fran- 


pays en immense majorité catholique, l'Etat a le devoir 
de mettre à la disposition des familles des écoles catho- 
liques.. Au moins doit-il faire enseigner dans ses écoles 
les devoirs envers Dieu ». Ces devoirs ne figurent plus 
dans le programme des écoles ; nous considérons cela 
comme un malheur. 

Cette critique douloureuse s'adresse au principe, à. Ja 
méthode, au programme, non aux personnes chargées de 
= les appliquer, non aux maîtres en général, dont plusieurs 
” : voient eux-mêmes avec peine cet état de choses. Nous es- 
_ pérons, avec notre évêque, « qu'au lendemain de Ja Grande 
” Guerre, qui rapprocha pendant cinq ans toutes les âmes 
françaises et les fit saigner ou tressaillir ensemble, les 
maîtres n’épargneront rien pour ne pas heurter lies con- 
sciences délicates qui leur sont confiées ». S 

Si cet espoir était déçu, ici ou là ; si nous, chefs de 
famille, nous étions blessés par l’enseignement de tel ou 
tel maître dans nos convictions patrioliques ou religieuses, 
le devoir de la Fédération serait d'intervenir, mais on 
nous aurait forcés à le faire. Notre Association aura soin de 
ne proyoquer personne ; elle n'est pas une machine de 
| guerre: « 
. (2) « La justice, écrivaient les évêques en 1919, la jus- 
” tice, le respect des consciences et des droits sacrés des 
arents, demanderaient que les écoles libres soient subven- 
tionnées sur Jes fonds publics proportionnellement au 
-nombre de leurs élèves. » I1 n’est pas possible que l'union 
de tous les Français sans parti pris ne se fasse pas, un 
jour ou l’autre, sur cette question. | * 
‘ciliable avec: la violence dont souffriraient un 
maire chrétien venait, faute de subventions, à manquer 
surtout aux enfants pauvres, et dont on peut diro qu'elles 
souffrent déjà par suite du très petit nombre de leurs 
écoles préférées. 

Il convient de s'adresser d’abord à l'opinion ; le jour où 
celle-ci sera conquise, les hommes publics soucieux de jus- 
Uce seront heureux de la suivre. 


_ Nous demandons que tous les domaines, poli- 


çais, le 7 mai 1919 [D. C., t. 1°, pp. 578-581], « dans un ! 


Ce sera le seul moyen de réaliser Ja paix sociale, incon- 
grand : 
. nombre de consciences catholiques si l’enseignement pri- 


les autres citoyens. z £ | 

— Notre concours est acquis aux œuvres cath 
liques de jeunesse, complément de plus en plus n 
cessaire de la formation scolaire et Émiliele dé le 
fant et du jeune homme. | 

— Nous voulons écarter, autant que possible, d 
mains et des yeux de l’enfance et de la jeunesse : 
qui mettrait en péril leur foi ou leur vertu: No 
voulons fermer notre foyer à toute publication m: 
saine et, dans les villes surtout, combattre l’imm 
ralité des spectacles, du kiosque, de la rue (x). 

—. Enfin, persuadés que nous irons nos d 
voirs de chefs de famille dans la mesure même « 
nous serons catholiques, nous estimons que rien 4 
ce qui peut éclairer et affermir notre foi ne saur: 
nous laisser indifférents. 


QUE FAIRE POUR RÉALISER CE PROGRAMME ? 


Trois choses : s’associer, s’instruire, agir. 

1° S’associer, donc se rencontrer, se voir, dans d 
réunions cantonales, de temps à autre ; dans des ré 
nions paroissiales. plus fréquentes et périodiques ; 

2° S’instruire par la lecture, l'étude, la causer 
sous la direction du clergé. S’inspirer, en particulie 
de la revue Ecole et famille, qui doit se trou 
dans toutes les sections paroïssiales, et des ouvrag 
ou publications périodiques signalés par le Bureau 
la Fédération ; 

3° Agir : par la conférence, le tract, l'affiche, 
pétition, la presse en général, répandre nos idées 
préparer l'amélioration des lois défectueuses — 1 
primer les abus, s’il s’en produit, contraires à n 
droits et à Ja loi. i 

Notre dessein, qui est de restaurer, pour notre m 
deste part, la famille française et chrétienne, est bit 
digne de tous les efforts et de tous les dévouement 


[r4. 11. 28. 


Ich in Ihm. Ein Betrachtungsbuch auf alle Ti: 

“ des Tahres (Moi en Lui. Livre de méditations por 
tous les jours de l'année), à l'usage des membr 
des Congrégations mariales, par- KarL Scawanr 
avec préface de GEorG HARRassEr, S. J. - 
Deuxième partie : du mois de mai au mois d’aoû 
Avec gravures hors texte, vnr-442 pages. Pri 
5 fr. 4o suisses. Herder frères, Fribourg-en-Brisea 
1924. 4 


On peut appliquer à ce petit volume ce qu'une rey 
disait du premier tome de l'ouvrage : « Non seulement . 
âmes contemplatives, formées à la haute culture ascétiqu 
mais encore, ce qui donne beaucoup de valeur à la b: 
chure, les simples et inexpérimentés novices de la prit 
contemplative, que leur état pousse chaque jour dans lac 


‘vité mondaine, accueilleront avec empressement ce livre. 


méditations. Dans chaque chapitre, on sent rayon® 
l'amour d'un apôtre pour l'âme du peuple, et ce qu'il : 
de Dieu et de ses bienfaits saisit et réchauffe si bien @ 
la lecture en est déjà une prière. Un tel ensemble de mé 
lalions psychologiques et délicates révèle en chacune d’el 
une étude aussi longue que très approfondie de l’âme pol 
lire. » On aimera en particulier les méditations du m 
d'août, sur les exercices de piété usuels. — J. A. 


(x) Une certaine coéducation des sexes, d'ailleurs illégris 
présente beaucoup de dangers, î ' À 


Lois nouvelles, 


BANQUES COOPÉRATIVES 
ES SOCIÉTÉS OUVRIÈRES DE PRODUCTION 


. 


Exemptions fiscales = 


LOI DU 3 JANVIER 1924 (1) 


ARTICLE UNIQUE. — Sont applicables aux banques coopé- 
itives des sociétés ouvrières de production, placées sous 
3 contrôle des ministres du Travail et des Finances et 
ont le capital ne peut être souscrit que par lesdites 
>ciélés ou par leurs membres et -dont les prêts et ouver- 
ares de crédits ne sont consentis qu'à ces sociétés, l'ar- 
cle 8 de Ja loi du 13 mars 1917 et l'article 4 de la loi 
u 7 août 1920, relatifs au crédit au petit et au moyen 
ommierce, à la petite et à la moyenne industrie. 
Fait à Paris, le 3 janvier 1924. 
c Ar À. Mizreranr. 
ar le président de la République : 
Le ministre du Travail, 
AIRERT PEYROoNNET. 


#& 


Le minislre des Finances, 
Cu. px LaAsreyri. 
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MARIAGE : 
Époux divorcés 


- Conditions de leur « réunion ». 


LOI DU 26 MARS 1924 (2) 


Anr. 197, — L'art. 295 du Code civil est ainsi modifié 

« Les époux divorcés ne pourront plus se réunir si l'un 
u l'autre a, postérieurement au divorce, contraclé un nou- 
cau mariage suivi d’un second divorce, sauf s’il existe des 
nfants vivants ou descendants légitimes issus du premier 
iariage, ou si le conjoint. épousé en secondes noces esl 
écédé postérieurement au divorce, 

» Au cas de réunion des époux, uno nouvelle ton 
u mariage sera nécessaire et ils ne pourront adopter un 
égime matrimonial autre que celui qui réglait originaire- 
ent Jeur union. » 

Anr. 2. — La présente loi est applicable à la Martinique, 
À one et la Réunion. 


Fait à Paris, le 26 mars 1924. 

: À, Micreranr. 
Par le président de la République : 

4 garde des Sceaux, ministre de la Juslice, 

| Maurice CoLrar. 


(x) « Loi Mandats aux banques coopératives des sociétés 
uvrières de production les exemptions fiscales dont béné- 
cient les sociétés de crédit au petit commerce et à Ja 
etile industrie, » 

RO) « Loi modifiant l’art, 295 du Code civil concernant 
: mariage se époux divorcés. 2 » 


‘pour faire naître l'espérance d’un gain qui serait us 


Admission dans les écoles de rééducation des mulilés 


[en vertu de la loi du 2 janv, 


CONCOURS DE PRESSE RÉPUTÉS LOTERIES 


Interdiction et répression : : 


AS 


LOI DU 18 AVRIL 1924 (1) $ Ë 


ARTICLE UNIQUE. — L'art, 2 de la loi du 2r mai 1886. ge. 
est complété comme suit : 

« Sont réputées loleries et interdites comme telles : 

» Les ventes d'immeubles, de meubles ou de marchan- 
dises effectuées par la voie du sort, ou auxquelles auraïent 
été réunies des primes ou autres bénéfices dus, même par- 
tiellement, au hasard, et généralement toutes opérations 
offertes au public, sous quelque dénomination que ce soit, 


par la voie du sort. » 
Fait à Rambouillet, 


le 18 avril 1924. : 
À. Mircesann. 
Par le président de la République : 
Le garde des Sceaux, ministre de la Justice, 
Evm. Lrresvre pu PREv. 


Nr 


MUTILÉS DU 1 DU TRAVAIL 


LOI DU 5 MAI 1924 {2) ae 

Art. x. — Les mutilés du travail pourront être admis 
dans les écoles et autres institutions assurant la réédu- 
cation professionnelle des mutilés et réformés de la guerre, 
1915, moyennant le rem. 
boursement du prix de journée, qui sera fixé par arrêté 
du ministre du Travail, sur avis de l'Office national des 
mutilés et réformés. 

ART. 9, — En aucun cas, la Abo ainsi os 
ne pourra se traduire pour l'ayant droit par une réduction. 
des avantages qui lui auront été accordés en vertu dès 
lois sur les accidents du travail. 

Fait à Paris, le 5 mai 1924. 

À. MILLERAND, 
Par le président de la République : : 
Le ministre de la Guerre et des Rensions 
Manor. 
Le ministre du Travail et de l'Hygiène, 
Dantez-VINGENT. 
+ Be-+-<0 + = 


ARMÉE 


Hommes punis de prison 


T9 
L x 


Retenuessurlasolde de certaines catégories 


LOI DU 11 JUILLET 1924 (3) 


ARTICLE UNIQUE. — Par modifications aux dispositions de 
l'art. 3 de la loi du 9 avr. 1918, portant ouverture de 
crédits additionnels sur l'exercice 1918, le, prêt ou la EE 


(x) « Loi complétant la loi & 21 mai 1836, en vue de 
la répression de tous les concours ouverts au public, 
notamment par la voie de la presse, et dont la solution çst 
régio par une part de hasard. » 

(2) « Loi autorisant l'entrée des mutilés du travail das 
les écoles de rééducation poanene des mutilés el 
réformés de Ja guerre. » 

(3) « Loi relative au Pres dans l’armée, des 
retenues, par mesure disciplinaire, sur la solde des hommes 
punis de prison. » 


4 


pe 


des caporaux, brigadiers ou soldats célibataires ou veufs 
sans enfants, peut êlre l'objet d'une retenue par mesure 
disciplinaire, dans les conditions qui seront fixées par 
décret, 
Fait à Paris, le 1x juillet 1924. 
GAsroN DOUMERGUE. 
Par le Drécide üt de la République : 
Le ministre de la Guerre, 
G1 Nozer. 
Le ministre de la Marine, 
Jacques-Louis DUMESsNIL. 
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LOYERS 
. Habitation, commerce, industrie, profession 


Prorogation de jouissance 


LOI DU 2 AOÛT 1924 (1) 


Ant. 1%, — En raison-de la pénurie de logements, la 
prorogation de jouissance prévue par l'art. 7 $ 2 de la loi 
du 3r mars 1922 (2) et par l’art. 1° de la Toi du 29 déc. 
1923 (8) pourra être accordée dans toutes les communes, 
pour les locaux d'habitation et pour les locaux commer- 
ciaux, industriels ou professionnels, à. tout locataire et 
à tout occupant de bonne foi, en vertu d'une prorogation 
antérieure, même encore contestée devant les tribunaux, 
ou d’un délai de grâce même expiré. 

Exception est faite pour les locaux qui doivent être oc- 
cupés personnellement par les propriétaires eux-mêmes et 
au sujet desquels est intervenu un accord amiable ou une 
décision judiciaire. 

Aucune forclusion ne pourra être invoquée contre les 
demandes de prorogation formées, par application de la 
présente loi, avant l'expiration d'un délai de trois mois 
à compter de sa promulgation. Jusqu'au 31 août 1924, il 
ne pourra êlre procédé à aucune expulsion contre les béné- 
ficiaires de la présente loi, locataires ou occupants de 
bonne foi. 

La proragation - déjà accordée peut être rencavelée sans 
pouvoir dépasser le 1°" janv. 1926. 

Le bénéfice de la prorogation de jouissance, tel qu'il est 
prévu par le $ 1° du présent article, ne sera pas accordé 
aux locataires de tout ou partie d'un immeuble qui doit 
être démoli pour cause de travaux déclarés d'utilité pu- 
blique. 

D'autre part, le droit à prorogation n'est pas opposable 
au propriétaire*d’un immeuble lorsque ce propriétaire, 
victime de la guerre, appartient à une des catégories dé- 
finies par l'art. 18 de la loi du 31 mars 1922 (4). 


En aucun. cas, le bénéfice de la présente loi ne pourra - 


» être invoqué par le locataire qui à à sa disposition un 
autre local répondant à tous ses besoins et ceux des 
membres de sa famille demeurant avec lui. 

AnT, 2, — Les dispositions des art. 2 et suivants de la 
Joi du 29 déc. 1923 (5) sur le prix limite du loyer, ne 
s'appliquent qu ‘aux locaux d'habitation et dans les com- 
munés visées à l’art. rT de ladite loi. 

Dans les autres cas, à défaut d'accord entre les parties, 
la majoration du prix du loyer est déterminée, s'il a 
lieu, par le juge, suivant les règles de la procédure pré- 

_ vues aux art. 10 et 18 de la loi du 3r mars 1922 (6). 

AnT. 3. — L'art. 1b de la loi du 31 mars 1922 est com- 
plété ainsi qu'il suit : 

« Toutefois, la transformation par modification ou re- 


(1) « Loï ayant pour objet de compléter la législation 
sur les loyers concernant les locaux d'habitation et les lo- 
caux à usage commercial, industriel ou professionnel. » 

NT 31. 8. 22 : texte dans la D: C.,:t. 7, col. 863- 


869 ; commentaires : ibid., col. 1061-1070 et 1253-1256. 
(DL: 29° 12.23 'etcirc. min, 129 et 191.2. 29%, cf- 
D; C., t. 1x, col. 4o7-4x4. 


(4) Loi précitée. 
-(5) Loi précitée, 
(6) Loi précitée. - 


TG Documentation. Ca | 


“construction du local d'habitation en local ete ou 


industriel ne constituera aucune infraction. punissable 
lorsque le propriétaire l'aura compensée en construisant, 
au préalable, un autre local affecté à l'habitation, d'une 
importance au moins égale, situé dans la même commune, 
ou, s’il s’agit de Paris, dans le même arrondissement ou 
dans les arrondissements limitrophes, et soumis à la ue 
législation que le local remplacé. » 

Arr. 4. — Les étrangers admis à domicile dans les con- 
ditions fixées à l’art. 8 du Code civil peuvent invoquer le 
bénéfice de la présente loi. ; 

Arr, 5. — L'art, 10 de la loi du 29 déc. 
modifié : - 

« Art. 10. — Les dispositions de la présente loi ne sont 
pas applicables aux immeubles construits ou achevés pos- 
térieurement au 1% août 1914, exception faite pour les 
immeubles reconstruits, achevés ou réparés en fonction 
de Ja Joi du 17 avr. 1919 sur les dommages de guerre. » 

Ant. 6. — Toutes les dispositions des lois des 81 mars 
1922 et 29 déc. 1923 (1) auxquellés il n'est pas expressé- 
ment dérogé par les art. précédents, demeurent en vi- 
gueur dans les limites d'application de l'art. 17 de la 
présente loi. 

Ant. 7. — Toute renonciation au bénéfice de la présente 
loi, antérieure à sa promulgation, sera réputée non écrite. 

ART. 8. — La présente loi est applicable aux’ départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, dans 
les conditions du décret du 2 sept. 1922, et à l'Algérie. 

Fait à Paris, le 2 août 1924. 


1923 est ainsi 


GASTON DouMErRGuEz. 
Par le président de la République : 
Le garde des Sceaux, ministre de la Justice, 
RENÉ RENOULT. 
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————————_“@h— 
Textes administratifs. 


AGRICULTURE ET PROFESSIONS CONNEXES 


Rentes viagères el assurances 


Fonctionnement 
du livret agricole de prévoyance. 


DÉCRET DU 4 MARS 1924 (2) 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur le rapport du ministre de l'Agriculture, du minist#! 
du Travail, du ministre de l'Hygiène, de l’Assistance # 
de la Prévoyance sociales et du ministre des Finances 

Vu la loi du 18 déc. 1923 portant création d'un livre 
agricole de prévoyance (3) et notamment l'art. 5, air 
conçu : 

« Les conditions d'application de la présente loi sero) 
déterminées par décret rendu sur la proposition «| 
ministre de l'Agriculture, du ministre du Travail, & 
ministre de l'Hygiène, de l’Assistance et de la Prévoyan 
sociales, et du ministre des Finances », 

DécrèTe : 

ART. 1%, — Le livret de prévoyance agricole a pa 
objet de faciliter à la fois la constitution d'une rente w!| 
gère et l'assurance d’un capital en cas de décès ou en #| 
de vie, et de constater les versements faits à cet effet y 
les intéressés dans les caisses de crédit agricole mutw 

Ce livret est délivré par les caisses régionales de er& 
agricole mutuel. 

AnT. 2. — Les demandes de livret sont établies sur « 
formules préparées par l'Office national du crédit ag 
cole et remises aux intéressés par les caisses de cré 
agricole mutuel. 

per formules mentionnent notamment : 

° Les nom et prénoms, la date et le lieu de naissa 


(r) Précitées. 
(2) « Décret relatif au es agricole de prévoyanc 
(3) In extenso dans D! C., t. ‘11, col: 726-727. 


dt a s | 2 Le 
‘état civil, la profession, la nationalité et le domicile de 
a personne au nom de laquelle le livret devra être établi ; 
LPS KT combinaison d'assurance choisie ; ; 

3° Les conditions générales des versements : âge de 
ouissance, capital aliéné ou réservé, indication du béné- 
iciaire de la réserve s’il s’agit de rente ou de capital 
lifféré, option pour la visite médicale ou pour le délai 
uspensif, durée de l’assurance et attribution du bénéfice 
le l'assurance s’il s’agit d’une assurance vie-entière ou 
nixte ; ; 
| & La caisse de crédit agricole mutuel à laquelle le titu- 
aire du livret se propose d'effectuer ses versements. 

ART. 3. — Les demandes de livret et les versements 
eçus par les caisses locales de crédit agricole mutuel sont 
ransmis le jour même aux caisses régionales auxquelles 
es caisses locales sont respectivement affiliées. 

Les caisses régionales transmettent immédiatement à 
‘Office national du crédit agricole les demandes de livret 
+ les versements qu'elles reçoivent soit directement, soit 
par l'intermédiaire des caisses locales de crédit agricole 
mutuel. 

ART. 4. — Lorsque la combinaison d'assurance choisie 
à pour objet la constitution d’une rente viagère et d’un 
apital différé, le déposant effectue son premier versement 
en souscrivant sa demande. 

Après centralisation des demandes et des fonds effectuée 
comme il est dit à l'art. 3 du présent décret, l'Office 
national du crédit agricole ouvre le livret et l'adresse à la 
caisse régionale de crédit agricole mutuel intéressée pour 
que- celle-ci en fasse la remise au déposant, après mention 
du premier versement, 

L'Office national du crédit agricole, dès qu'il a reçu les 
premiers versements, en transfère le montant à la Caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse et À Ja Caisse 
nationale d'assurance en cas de décès ; il établit en même 
lemps les déclarations nécessaires, suivant les indications 
données par les déposants dans leur demande, ainsi que 
les bordercaux sur lesquels se trouvent détaillés les ver- 
sements des intéressés. Il reçoit de la Caïsse nationale des 
retraites pour la vieillesse et de la Caisse nationale d’assu- 
rance en cas de décès autant de récépissés qu'il a été 
produit de bordereaux et, dans le moindre délai, lindi- 
cation des numéros des comptes ouverts au nom des dépo- 
sants auxdites Caisses. 

ART, 5. — Lorsque la combinaison d'assurance est celle 
qui est prévue à l’art. 4 du présent décret, les versements 
subséquents sont effectués par l'Office national du crédit 
agricole à la Caisse nationale des retraites pour la vieil- 
lesse et à la Caisse nationale d'assurance en cas de décès 
dans le trimestre anniversaire de naissance des déposants. 
Ceux-ci ont toujours la faculté de faire varier le mon- 
tant de leurs versements ; à défaut d'indication contraire, 
la répartition des fonds aux comptes ouverts à la Caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse et à la Caisse natio- 
nale d'assurance en cas de décès est effectuée dans la 
même proportion que le versement précédent. 

Après liquidation annuélle des, versements, des bulle- 
tins individuels donnant la situation des comptes des dépo- 
sants sont adressés par la Caisse nationale des retraites 
pour la vieillesse et par la Caisse nationale d’assurance 
en cas de décès à l'Office national du crédit agricole, qui 
les transmet aux intéressés. : « : 

AnT. 6. — Lorsque la combinaison d'assurance com- 
porte souscription d'une assurance vie-entière ou mixte, 
la caisse régionale de crédit agricole mutuel transmet avant 
tout versement la demande du proposant à l'Office national 
du crédit agricole, qui saisit immédiatement la Caisse 
nationale d’assurance en cas de décès de la proposition 
d'assurance. : ; 

ART, 7. — Après examen de la proposition d'assurance 
et, le cas échéant, du rapport médical, le directeur général 
de la Caisse des dépôts et consignalions fait connaître à 
l'Office national du crédit agricole si l'assurance en cas 
de décès peut être contractée, 

En cas d'acceptation, l'Office national du crédit agri- 
cole invite aussitôt le proposant à vérser à la Caisse de 
crédit agricole mutuel désignée par lui le montant de la 
première prime et adresse le livret agricole de prévoyance 
à la caisse régionale de crédit agricole mutuel pour que 
celle-ci, après mention du premier versement, en fasse la 
remise au déposant soit directement, soit par l'intermé- 


ia 


diaire de la caisse locale de crédit agricole mutuel inté- 
ressée. : 

La centralisation des versements de l'Office national du 
crédit agricole à Ja Caisse nationale d'assurance en cas 
de décès est effectuée comme il est prévu à l’art. 4 
(alinéa 3) du présent décret, la date de centralisation du 
premier versement fixant l'échéance des primes subsé- 
quentes de l’assurance souscrite auprès de ladite caisse. 

Arr. 8. — Lorsque la combinaison d'assurance com- 
prend une assurance vie-entière ou mixte, la Caisse natio- 
nale d'assurance en cas de décès remet à l'Office national 
du crédit agricole, après le premier versement et pour 
qu’il soit transmis à l'intéressé, un exemplaire de la police 
formant contrat d'assurance. 

ART. 9. — Les versements effectués sur le livret agricole 
de prévoyance ont effet, au regard de la Caisse nationale 
des retraites pour la vieillesse et de la Caisse nationale 
d'assurance en cas de décès, du jour de la réception des 
fonds par lesdites caisses. Ces versements sont soumis aux 
conditions générales que comporte la législation de ces 
deux caisses : 

ART. 10. — Les ministres de l'Agriculture, du Travail, 
de l’Hygiène, de J'Assistance et de la Prévoyance sociales 
et des Finances sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal Officiel de la République française et inséré 
au Bullelin des Lois. 


Fait à Paris, le 4 mars 1924. 


A. Mizrerann, 

Par le président de la République : 
Le ministre de l'Agriculture, 
Henry CHÉRON, 
Le ministre du Travail, 
ALBERT PEYRONNET. 
Le ministre de l’Hygiène, de l'Assistance 

et de la Prévoyance sociales, 


TK Pauz STRAUSS. 
: Le ministre des Finances, À 
Cu. pe LASTEYRIE, 3 
A — 


RECONNAISSANCE D’UTILITÉ PUBLIQUE. 


Hôpital desservi par des religieuses 


DÉCRET DU 25 AVRIL 1924 


Amr, 197, — L’Association dite Association Hospitalière 
du Prado, dont le siège est à Marseille, est reconnue … 
comme établissement d'utilité publique. | 

Sont approuvés les Statuts de l'Association tels qu'ils 
sont annexés au présent décret. | 

Anr. 2. — La Congrégation des Sœurs de la Charité 
de la Présentation de la Sainte Vierge, de Saint-Sympho- 
rien-lès-Tours, ‘est autorisée à fonder à Marseille, : 
183, avenue du Prado, un établissement de 30 Sœurs de 
son Ordre, à la charge par les membres de cet établisse- 
ment de se conformer aux statuts approuvés par le décret 
susvisé du 19 janv. 1811 et modifiés conformément à la , 
loi du 7 juill. 1904, et sous la réserve que cet établisse- 
ment sera exclusivement affecté au service de l'hôpital 
Saint-Joseph. 

Les religieuses composant cet établissement devront être 
de nationalité française et. justifier d’une résidence inin- 
terrômpue en France ou dans les colonies françaises 
pendant les” dix années qui précèdent leur entrée dans 
l'établissement. Leur nombre ne pourra être augmemt 
qu'en vertu d'une autorisation donnée par décret. : 

L'établissement congréganiste devra adresser, au début 
de chaque année, au ministre de l'Intérieur, la liste de 
son personnel, l'état de ses biens meubles et immeubles 
et le compte financier de l’année écoulée. 

Anr, 3. — Le ministre de l'Intérieur est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin 
des Lois. 

Fait à Rambouillet, le 25 avril 1924. 

A. MicreraND. 


PUPILLES DE LA NATION 


1. — Exonérations pour l'enseignement secondaire 


A) Modalités d’attribution. 
IDÉCRET DU #6 JUILLET 41924 HW). 


Le ministre de l'Instruction publique a adressé | 


le rapport:ci-après au président de la République 
française : 

Paris, 

MoNsIEUR LE “PRÉSIDENT, 

Le décret ‘du 26 mars 19179 (2), qui réglemente 

l'attribution de ‘bourses d’études aux Pupilles de la 

Nation, dispose, dans son art, 7, que « des exoné- 


le 16 juillet 1924. 


rations de frais d’études ou de frais de pension pour- | 
ront être accordées aux Pupilles de la Nation qui, | 
remplissant les conditions requises pour entrer dans | 
un établissement d'enseignement secondaire ou ;pri- | 


maire supérieur, n'auraient pas “encore pu subir 
Fexamen d'aptitude aux bourses ». D'autre part, le 
décret réglementaire du 19 août 2918, qui fixe les 
conditions dans lesquelles les Offices départementaux 
des Pupilles de la Nation peuvent accorder ‘des sub- 
ventions, dispose, dans son art. 9, que « dans tous 
Jes cas où le décret pris en application de l’art. 28 de 
la loi du 27 juill. 1917 prévoit que des bourses et 
exonérations peuvent être accordées par l'Etat aux 
Pupilles de la Nalion dans des établissements natio- 
naux, les Offices départementaux sont autorisés à 
accorder aux Pupilles placés par leur famille dans 


des établissements privés l'équivalent de ces bourses 


et exonérations, dans les conditions fixées par le 
décret ci-dessus ». : 
Ces deux textes paraissent fixer, de manière très 
nette, le domaine respectif, en matière d'exonéra- 
tions aux Pupilles dela Nation, de l'Etat et des 
Offices départementaux. En fait, une contusion n’a 
pas tardé à s'établir. 
Si l'Etat n'a jamais 
les établissements privés, les Offices départementaux 
ont bienlôt commencé, et fort légitimement, à en 
“attribuer dans les établissements nationaux, En.effet, 
l'Etat n'’accordant, par une interprétation extensive 


de l’art. 7 du décret du 26 mars 19x19,-d’exonérations : 


dans les lycées et collèges qu'aux élèves :des :classes 
secondaires propremerit dites (à partir de la 6€),on 
, fut naturellement amené à laisser accorder par les 
Offices départementaux, dans les classes primaires, 
des subventions — équivalentes à des exonérations — 
aux Pupilles que leur famille tenait :à placer dans 
l’enseignement secondaire, généralement parce que 
le père lui-même les y aurait placés s'il eût véou. 
D'autre part, l'Etat, me disposant que .de crédits 
Himités, a dû souvent Jaisser saux (Offices ‘départe- 
mentaux le soin de compléter sur leur propre budget 
les exonérations partielles qu’il :accordait. Enfin, es 
‘Offices départementaux sont libres d'accorder dans 
les établissements nationaux des .exonérations aux 
“ænfants qui, pour une raison quelconque, n'ont pu 
en obtenir de l'Etat. 
‘On :se ‘trouve donc en 1présence:de cette situation 
“ambiguë : deux ‘organismes ‘ayant les mêmes attri- 


@) «Décret modifiant le décrét du 26 mars 1919 en ce 
ui concerne les modalités d'attribution des exonérations 
aux Pupilles de la Nation dans les établissements publics 
d'enseignement RL » . 

(2) Le D. 26. 3. r9-est reproduit in -extenso dans ID. C., 

t. a, «pp. ‘360-863. 


accordé d’exonérations dans 


pension prévues par l'art. 


butions, RE a dans Le mêmes Éubteeihent 
les mêmes allocations, Il paraît logique Res set 
d’entre eux en soit désormais chargé. 

Sera-ce l'Etat ? On ne doit pas oublier, pou 
résoudre la question, que les exonérations ont u 
caractère essentiellement provisoire, puisqu'elles mn 
sont accordées .qu’aux Pupilles qui m'ont -pas encor 
pu subir l'examen d'aptitude aux. ‘bourses, et: qu'elk 
ont pour seul but de leur permettre de le prépare 
avec chance de succès. Aussi ne paraît-il pas néces 
saire ‘de ‘réserver à l'Etat le pouvoir de décision su 
une faveur too révocable ét qui n'engage pe 
l'avenir. D'autre part, les Offices départementau 
étant sur place, peuvent facilement se rendre comp 
de la situation .et des ressources exactes de Ja famill 
qui sollicite une exonération, alors que l’administre 
tion (centrale test souvent obligée de statuer : d'aprè 
des-enquêtes visiblement incomplètes, sinon mexacte: 
Enfin, laissées aux Offices, les décisions seraient prise 
plus rapidement, :et iles familles auraient la certitud 
d'en être avisées avant la rentrée des classes, ce qu’ 
n’est pas permis de réaliser ‘avec le système actuelle 
ment en vigueur. 

Les Offices paraissent donc tout désignés pou 
accorder .à l'avenir les exonérations prévues jpa 
d'art. 7 du décret au 26 mars 1919. Aussi ‘bien, un 
mesure -de déconocentration analogue à celle qui vou 
est aujourd'hui proposée a-t-elle été déjà prise il 
a un an pour les élèves non Pupilles: le déeret d 
24 janvier 1923 laisse aux recteurs le soin de statuer 
par délégation, sur les. demandes d’exonérations faite 
en leur faveur. Il paraît logique que l'Etat accord 
à cet égard les mêmes facilités aux Pupilles de À 
Nation, en déléguant.des pouvoirs aux Offices dépar 
tementaux. C'est :le but que se propose, quant : 
l'enseignement ‘secondaire, le :présent projet d 
décret, 

S'il vous ‘paraît mériter votre ‘haute approbation 
je vous prie, monsieur le Président, de ‘bien vouloi 
le revêtir de votre signature. 

Veuillez agréer, monsieur le Président, l'assurance 
de mon dévouement «et de mon profond respect. 

Le ministre de l’Instruction publiqu 
et .des Beaux-Arts, 
:ERaANGoIS-ALBERT. 


Voici le dispositif'du décret: 


LE -PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur le æapport du ministre de l'Instruction publique € 
des Beaux-Axts, 4 
Vu l'art. 28 de la Joi.du 29-juill. 1975 ; 
Vu :le décret portant règlement d'administration jpubliqu 


-enrdate du 19 août /1948.; \ 


Vu :le décret du 26 :mars 1919. 

Vu d'avis de ‘la section permanente de l'Office nationé 
des Pupilles de Nation en date .du 12 févr. 4923; 

‘Le Conseil d'Etat entendu, 

:DÉCRÈTE : : 

ART. 1%.— Dans les établissements publies d’enseigns 
ment -secondaire, iles -exonérations .de frais .d'études ou @ 
‘7 du :décret .du .26 mars 19% 
sont .désormais accordées par les Offices départementaus 
des Pupilles de la Nation. 

ART. 2. — Sont.et demeurent abrogées toutes dispos 
tions contraires an présent décret. | 

AmT..3. — Le ministre .de l'Instruction «publique et ds 


Beaux-Arts est .chargé de l'exécution «du présent décré 


qui sera publié au Journal Officiel de la République fra 
çaise «et.inséré au Bulletin des :Lois. 
Fait.à Paris, le 16 juillet 49%. 
Gasrox DouençGus. 
(Par le }président ide la iRépublique : 


‘Le ministre ‘de l'Instruclion :publique 


etides Beauz:Aris, 
FRANÇOIS-ALBERT. 


1B) Conditions :d’attribution. 


2° DÉCRET (DU 16 JUILLET 1924 () 


e “président de la République à reçu du 
istre de l’Instruction publique un rapport 


it voici la teneur: 
‘Paris, Je 16 juillet 1924. 
“MonsIEUR LE PRÉSIDENT, 

e décret ‘portant règlement | aonihadon 'pu- 
pue ‘en «date du 16 juill. 1924 laïsse aux Offices 
artementaux le soin d'accorder désormais, ‘dans 
établissements publics d'enseignement secondaire, 
exonérations de frais d’études ou de pension pré- 


s par l’art. 7 du décret:du .26 mars 1919 en faveur 


Pupilles de la Nation. Le présent ;projet.de décret 
our-but-.de fixer les-conditions dans lesquelles :ils 
rront le faire. Il règle, notamment, une question 
cate qui se posait: celle de la ‘durée des exoné- 
ns, Il 'a semblé qu’elles ‘pouvaient être accordées 
s années de suite, l’élève ayant aïnsi trois occa- 
s de se présenter à l'examen d'aptitude aux 
rses, S'il n’est ;pas reçu la troisième .année, 
onération tombe automatiquement. Si-toutefois ‘un 
particulièrement intéressant se présente, l’exoné- 
)n «peut ‘encore être-prolongée, était bien entendu 
1 s’agit là d’une mesure -exceptionnelle ‘de ‘bien- 
lance. :Et, ‘pour ‘plus de garantie, l'Office dépar- 
erital intéressé doit prendre, avant de ‘statuer sur 
lemande de renouvellement, l'avis de la section 
nanente de l'Office national des Pupilles de la 
on. 5 
i les dispositions .contenues:dans le «présent pr ojet 

s paraissent mériler vôtre ‘haute ‘approbation, je 
prie, «monsieur le ‘Président, de ‘bien ‘vouloir 
evêtir de ‘votre Signature. 
euillez agréer, monsieur ‘le Présiderit, l'assurance 
non dévouement et de mon profond respect. 

Le ministre de l’Instruction publique 
et des tBeaux-Aris, 
FRANÇoIS-ALBERT. 


oici.le texte du décret.: 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

r le rapport du ministre de, D uEPen publique :et 

Beaux-Arts, 

1 l’art, 28 de Ja Joi du 27 juil}. 11917: 

1 Je décret portant règlement d'administration ,pv- 

1e en date du 19 août 1918 ; + 

1.le décret du :26 mars 1919 (2) ; 

Lil’avis de Ja section permanente de l'Office :national 

Pupilles. de da Nation .en date .du 12 févr. :1928,; 

1 le décret portant règlement d'administration pu- 

ie en date du 16 juill. 1924 (8). 

DÉCRÈTE : 

T. 17, — Dans ‘es “établissements 

adaire, les exonérations prévues par (l'art. 7 ‘du ‘décret 

56 mars :1919 sont accordées “pour ‘a durée d’une 

6:scolaire, ét les Pupilles qui:en bénéficient sont ‘tenus. 
empêchement ment ‘constaté, de ‘se présenter «dans 

ée à l’examen ‘d'aptitude aux ‘bourses, 

àT. 2, —'{n cas d'échec.à cét «examen, les ‘exonérations 

ent ‘être -renouvelées- durant deux années ‘successives. 

roisième léchec à Ilexamen ‘en ‘entraîne la ‘suppression. 

utéfois, et -dans des :cas ‘exceptionnels, l'exonération 
être renouvelée, malgré ‘un froisième “échec, ‘après 
de Ja section permanente. de l'Office national des -Pu- 

side ‘la Nation, 


d'enseignement 


tr. 8. — Sont »ct.demreurent :abrogésf:quanit à l’ensei- : 


| « Décret fixant les conditions d'âftribution des exo- 
ions ‘dans les ‘établissements publics d'enséignement 
idaire, » 

) Précité. : 

| Reproüuit ‘ci-dessus. 


NSP DA « TER 


gnement secondaire, l'art..8 du décret du 56 mars 1979 @), 


_et le décret du :8-oët. rg2r (2), qui l'a modifié. 


ART: 4. — Lie ministre de l’Instruétion publique -et des 
Beaux-Arts est chargé de ‘l'exécution du ‘présent décret. 
Fait là Paris, ‘le :76 ‘juillet 1924. 
GASTON DoUMERGUE. 
Par le président de la République : 
Le ministre de l’Instruction publique 
set des Beaux-Arts, 
FRANÇOIS-ALBERT. 


OBSERVATION. — Il ressort de l'ensemble des tra- 
vaux ,préparatoires de la loi du 27. 7. 117 ainsi que 
du texte même du décret du 26. 8. 19, rappelé dans 
le rapport relatif au premier des :décréts ‘ci-dessus, 
que ‘les dispositions qu’on vient de lire sont appli- 
Cables, par ‘équivalence, aux allocations demandées 
aux Offices départementaux par les familles désireuses 
d'envoyer leurs enfants, Pupilles de la Nation, dans 
des établissements secondaires «privés, 


A. — Placement ‘en ‘garde 


Conditions que doivent remplir 
les ‘particuliers ‘et groupements 
qui demandent à-en recevoir. 


DÉCRET DU 25.JUILLET 1924 (3) 


‘LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur le rapport du ministre de l'Instruction publique et 
des ‘Beaux-Arts, 

‘Vu l'art. 26 de la loi du 27 juill. «4917, modifiée par 
la loi du 26 oct. 1922 (4), ainsi conçu : 

« Un règlement d'administration publique, rendu après 
avis du Conseil supérieur .de l'Office national, fixera les 
conditions auxquelles devront ‘satisfaire iles particuliers, 
fondations, associations, groupements démandant à :recevoir 
des Pupilles » ; 1 

Vu le décrèt du 15 nov. 1917, portant règlement d'ad- 
ministration publique pour l'application ‘de la loi du 
27 juill. 1917 instituant des Pupilles de Ja Nation; 

Vu le décret du 3 juill. 1918,-portant règlement. d'admi- 
nistration publique et fixant les .conditions auxquelles 
doivent satisfaire les particuliers, fondations, associations et 
groupements demandant à recevoir des Pupilles ; : 

Vu la délibération du .Conseïil supérieur ‘de J'Office na- 
tional .des .Pupilles dela Nation en date du 37 mars 1924, 

-Le .Conseil , d'Etat .entendu, 

DÉCRÈTE : 

ART. 1%. — Nul particulier ne ‘peut recevoir en garde 
à :son propre foyer des Pupilles de ‘la Nation : 

1° S'il n’est Français, : ‘sauf dérogätion ‘admise ‘par déci- 
sion du ministre de‘J!'Instruétion ‘publique, après avis favo- 
rable de la section ‘permanente-du ‘Conseil supérieur ; 

-2° S'il:n’est âgé de’vingt et‘un-ans révolus. 

Les fondations, ‘associdtions ‘ou groupements ne peuvent 
recevoir des Pupilles en garde:s’ils ne ‘sont ‘pas Jégalernënt 
constitués. 

Nul établissement, qu'il soit fondé ‘par ‘un ‘groupement 
oupar :un particulier, ne ‘peut revévoir des Pupilles : 

x° ‘Si tson directeur n'est Français, sauf Uérogation à 
titre exceptionnel, ‘admise par décision Qu ‘ministre de 
l’Instruction ‘publique après ‘avis favordble de la section 
permanente du ‘Conseil ‘supéricur ; 

n° 8i ce-directeur n'est âgé de ‘vingt-cinq ans ‘révolus, 


(x) 'Précité. 

(2) Cf, D. G:, t. 6; p.345: ; 

(3) « Décrét modifiant le décret du 3 juil. 1918 portant 
règlemerit d'administration publique ét ‘fixant les condi- 
tions auxquelles devront satisfairé les particuliers, fonda- 
tions, associations, groupements .demandant à recevoir 
des Pupilles de la Nation. » 

(4) L. 26. ro. 22, in ertenso dans D. C., t. 8, col. 875- 


‘882. 


dernières années, 


ment, 


décret du 18 janv. 


Mo juill. 


ART. 2. — Toute demande formée en vue de recevoir 
des Pupilles de la Nation doit être adressée au préfet si, 


dans la famille ou dans l'établissement, on ne doit rece- 


voir que les Pupilles du département ; elle doit être adressée 
au ministre de l’Instruction publique si le particulier ou 
_ l'établissement qui sollicite l’autorisation étend son action 


sur plusieurs départements. 


n est joint à la demande : 
1° Un extrait de l'acte de naissance du requérant et du 


_ directeur et, s’il y a lieu, un extrait du décret qui a pro- 
_ noncé leur naturalisation ; 


2° Un extrait de leur casier judiciaire ; 

3° La liste des lieux où ils ont résidé pendant les quinze 
et des professions qu’ils ont exercées 
pendant la même durée ; 

4° L'adresse de la maison où l'on se propose de loger les 
Pupilles et, s’il s’agit d’un établissement non autorisé par 
une administration compétente, le plan des locaux exis- 
tants, dressé à l'échelle, ledit plan certifié par une per- 


-sonne compétente désignée par le préfet. Le nombre 


maximum des enfants, Pupilles ou non Pupilles, que l’on 
se propose d'y recevoir devra être indiqué. 

Dans le cas où il s'agirait seulement d’un projet, l'au- 
torisation ne pourra devenir définitive que lorsque l'Office 
départemental aura constaté que les constructions sont 


! conformes aux plans établis comme ci-dessus, ou que les 


modifications apportées à ces plans ont été au préalable 
régulièrement approuvées ; 

5° S'il y à lieu, un exemplaire des statuts de la fonda- 
tion du groupement, de l'association, ou un règlement de 
l'établissement dont le requérant est le représentant, l’in- 
dication avec justification des ressources qui doivent as- 
surer le fonctionnement de l'établissement, le compte du 


“dernier exercice, ainsi que, dans tous les cas, le projet de 


budget de l’année courante et le mode de comptabilité 
adopté par l'œuvre. 

_ En cas de changement dans la direction, le nouveau di- 
recteur devra fournir les justifications énumérées au para- 
graphe 2, 1°, 2° et 3° sous peine du retrait de l’autorisa- 
tion de prise en garde. 

Une fois l'autorisation accordée, des modifications de 
nature à modifier l’hygiène des locaux ne pourront être 
apportées aux locaux qu'après approbation du ministre 
de l'Instruction publique sur la proposition de l'Office 
national ou, selon le cas, du préfet sur la proposition de 
FOffice départemental. 
ART. 3. — L'autorité qui reçoit la demandé fait procéder 
à une enquête par les soins de l'Office national ou, suivant 
le cas, de l'Office départemental. 
L'enquête est faite suivant la forme rigoureuse prestrite 
par un questionnaire dressé par l'Office national. 
Elle porte : 
1° Sur la personne du requérant et du directeur, leurs 
antécédents, leurs aptitudes, leur moralité, leurs ressources 
et, en ce qui concerne particulièrement le directeur, sur 
son état de santé et celui des personnes vivant à son foyer ; 
2° S'il s'agit de fondations, groupements ou établisse- 
ments, sur leur objet, leur organisation, leur fonctionne- 
leurs ressources et moyens d'action ; 
3° Sur l' état des locaux destinés aux Pupilles, leurs di- 
mensions, leur aménagement, les conditions de salubrité 
de l'immeuble et du quartier, ainsi que sur le caractère de 
ce dernier au point de vue de la moralité. 
Des conditions spéciales pourront, suivant les cas d'es- 
pèce, être imposées aux demandeurs par l'Office national 
ou l'Office départemental. 
Dans tous les cas, devront être observées les règles éta- 
. blies pour l'ouverture des pensionnats d'enseignement pri- 
“maire privés, notamment celles qui sont prévues par le 
1887 (art. 170, 176 et 178). 

ART. 4. — L'Office national ou l'Office départemental 
envoie son avis dûment motivé soit au ministre de l’In- 
struction publique et des Beaux-Arts, soit au préfet, con- 
formément. aux prescriptions de l'art. 26 de la loi du 
1017- 

La “décision sera notifiée aux intéressés par Htoens. 
diaire de l'Office national ou de l'Office départemental, 
suivant le cas. 

ART. 5. — Le refus d'agrément peut être motivé par le 
caractère défavorable des renseignements recueillis sur le 
requérant, le directeur de l'établissement ou sur le fonc- 
tionnement de l'œuvre, par l'insuffisance des ressources 


* 


‘ tations faites par lui. 


Fr Res ou mauvais aménagement de 1e 


affectés aux Pupilles 

L'autorisation AÉtuese au requérant fixe ou. e 
déjà une autorité compétente s'est prononcée, de: 
dimensions des locaux, le nombre maxtmum des ‘enfan 
Pupilles de la Nation ou non qui peuvent être admis. 
chiffre ne peut être dépassé sans- qu’une nouvelle auto 
sation a été obtenue. : 

ART. 6. — L'agrément est refusé quand l'immeuble 
doivent être logés les Pupilles se trouve dans un voisin: 
dangereux pour leur santé ou leur moralité. 

ART. 7. — Les particuliers désignés pour recevoir 
Pupilles de la Nation doivent les traiter cos le: 
propres enfants. 

Les fondations, associations ou groupements qui 
çoivent en garde des Pupilles doivent veiller sur « 
comme le feraient les parents eux-mêmes. 

Pour (1) ceux qui, à un titre quelconque, ont en ga 
des Pupilles de la Nation, doivent pourvoir à leur en! 
tien, les tenir dans de bonnes conditions d'hygiène et 
moralité, et veiller attentivement à leur développem 
physique, intellectuel et moral. 

ART. 8. — Les parents, le tuteur there ou 
tuteur datif conservent toute leur autorité sur leur enf 
ou leur Pupille confié soit à des particuliers, soit à 
groupements ou des établissements ; leur volonté de 
toujours être respectée, notamment en ce qui conce 
l'éducation religieuse. 

ART. 9. — Dans toute famille ou tout établissement 
reçoit des Pupilles de la Nation, la discipline doit 
paternelle. Les châtiments corporels sont rigoureuse 
interdits sous peine de retrait de l'autorisation, par ap 
cation de l'art. 25 du présent décret, et sans préjudice 
poursuites judiciaires. 


ART. 10. — L'alimentation donnée aux Pupilles doit 
saine et substantielle. 
+ ART. 11. — Les Pupilles de moins de seize ans s 


soumis à des visites médicales trimestrielles, Le médk 
inspecteur est désigné par l'Office du département où 
situé l'établissement. A chacune des visites, il consi 
ses observations sur une fiche sanitaire où sont mentior 
notamment la taille, le poids, le périmètre thoracique, l’ 
de la vue, de l’ouïe et de la dentition de chaque Pup 
ainsi que toute affection de nature à deyenir contagie 

La copie des mentions portées sur cette fiche est adre 
par le médecin à l'Office départemental, qui DErp 
cas échéant, les mesures nécessaires. 

Indépendamment des visites trimestrielles faites pa 
médecin inspecteur, le particulier, le groupement ot 
chef d'établissement à qui un Pupille est confié 
appeler un médecin chaque fois que l'état de santé 
l'enfant le justifie. Ce médecin rend compte du rés 
de ses visites à l'Office départemental chargé d’ar 
l'Office départemental duquel dépend le Pupille. 

La fiche sanitaire doit toujours garder un caractère 
fidentiel. 

Sans préjudice du fonctionnement du contrôle mé 
spécial ainsi organisé, les Offices départementaux doi 
être tenus au courant des rapports présentés “par les f 
tionnaires chargés de visiter les établissements où 
admis les Pupilles de la Nation. 

Il leur appartient, en outre, de faire procéder à 
enquêtes par une personne désignée par eux en raiso: 
sa compétence particulière. 

Ce délégué devra établir un rapport relatif aux co: 
Une copie de ce rapport devra 
adressée par l'Office départemental à l'Office national a 
la fin de chaque trimestre pour les établissements : 
risés par arrêté ministériel. Le rapport devra indiqut 
nombre d'enfants (Pupilles ou non Pupilles) reçus 
l'établissement et tous renseignements de nature à écl 
l'Office national sur l'application du présent décret et 
la marche générale de l'établissement. 

Lorsqu'un Office voudra effectuer un placement de 
pilles hors du département, il devra nécessairement 
sulter l'Office dans le ressort duquel sera situé l'étab: 
ment. 

D'autre part, cet Office sera averti sans retard du 
cement des Pupilles. L'Office, ainsi avisé. doit exerce! 


() Au lieu de Pour, il faut hat lire Tous 


RE LE Re ESS SE is D Et 
enfants la même surveillance que celle à laquelle ils 
tenus en ce qui concerne leurs propres Pupilles. 
us faits susceptibles d’intéresser l’état moral ou phy- 
e de ces Pupilles doit être immédiatement signalé à 
fice départemental d’origine, qui en saisit l'Office na- 
al en cas d'incident grave. 

RT. 12. — Les Pupilles en colonies de vacances, dans 
conditions établies à l'article précédent, sont placés 
le contrôle de l'Office départemental dans lequel sont 
és les établissements qui les reçoivent. Cet Office est 
onsable des conditions morales et matérielles qui sont 
ss aux Pupilles dans lesdits établissements. 
a surveillance des Pupilles en colonies de vacances doit 
exercée par les /organisateurs de la colonie à raison 
à surveillant par trente Pupilles. Ces Pupilles doivent 
visités dans la semaine qui suit leur arrivée dans la 
nie par un médecin désigné par l'Office départemental, 
uel sera soumise la fiche médicale rédigée au départ de 
fant ; ses observations seront consignées sur des fiches 
ciales, qui restent À la disposition de l'Office départe- 
tal, lequel doit avertir de suite les collectivités ou les 
iculiers qui ont envoyé les Pupilles des cas graves ou 
rmaux à signaler d'urgence. 
n outre, le médecin désigné par l'Office départemental 
ra faire une visite dans les quinze jours qui suivront 
rivée de l'enfant et à la fin du séjour de celui-ci. Il 
iquera sur les fiches la comparaison entre l’état sani- 
e du Pupille à son arrivée et au moment de son départ. 
ffice du départemént dont dépendent les Pupilles en 
pnies de vacances devra, par les soins de l'Office dépar- 
nental du lieu de la colonie, être tenu au courant de 
at de santé des Pupilles et des conditions dans lesquelles 
se trouvent. : 
\RT. 13. — Tout Pupille doit être soumis à la vaccina- 
n jennerienne dans le mois qui suit son arrivée chez le 
rticulier ou l'établissement qui le reçoit en garde, à 
ins qu'il ne soit pourvu d’un certificat médical consta- 
t que cette vaccination a été pratiquée avec succès 
juis moins d’un an. 
\nT. 14. — Quiconque reçoit des Pupilles de la Nation 
t se conformer, s'ils ont moins de deux ans, aux pres- 
ptions des lois et règlements relatifs à la protection 
enfants du premier âge. 5 
AnT. 15. — La présence d'une femme au moins est 
ligatoire dans toute famille ou tout établissement qui 
oit, d'une manière permanente, des Pupilles de sexe 
ninin, quel que soit leur âge, ou des Pupilles de sexe 
isculin âgés de moins de treize ans. 
Arr. 16. — Un mêmé établissement ne peut recevoir des 
ipilles des deux sexes que s'ils ont moins de dix ans. 
Les enfants de sexe différent au-dessus de cinq ans sont 
icés dans des dortoirs séparés. 
AnT. 17. — Quiconque reçoit des Pupilles de la Nation 
it se conformer à leur égard aux prescriptions des lois 
règlements sur l'obligation scolaire et sur l'éducation 
s adolescents. 
Lorsque l'enseignement est donné à l'intérieur d’un 
ablissement qui reçoit des Pupilles de la Nation, les écoles 
nsi créées sont soumises aux lois et règlements relatifs 
l’enseignement. : 
ART. 18. — Quiconque reçoit des Pupilles de la Nation 
ant dépassé l’âge scolaire doit les préparer ou leur 
urnir les moyens de se préparer à une profession et 
ire connaître à l'Office départemental la décision qu'il 
- propose de prendre pour chacun d'eux à ce sujet. 
Amr. 19. — Les particuliers, fondations, associations, 
oupements ou établissements qui, recevant des Pupilles 
:» Ja Nation, les exercent à la pratique d’une profession 
vent veiller à la stricte application des dispositions du 
sde du travail et des règlements pris pour son applica- 
on, notamment de celles qui concernent les devoirs des 
aîtres et des apprentis, l’âge et les conditions d'admission 
es apprentis dans les usines, la durée du travail, ainsi 
de l'interdiction du travail de nuit. 
“AmT. 0. — Les contrats d'apprentissage et de travail 
mt établis d'accord entre les employeurs et les représen- 
nts légaux des Pupilles. 
Ds sont soumis à l'agrément de l'Office départemental, 
üi en surveille l'exécution. 7 
Arr. 21. — À l'exclusion des colonies de vacances, dans 
jut établissement qui reçoit des Pupilles de plus de dix 
ïs le nombre de surveillants ou surveillantes adjoints au 
ecteur doit être d'au moins un surveillant ou surveil- 
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de surveillants ou de surveillantes peut être exigé si la 
disposition des locaux le rend nécessaire. En outre, il devra 
y avoir une infirmière dûment qualifiée par cinquante 


enfants. 


Pour pouvoir être employé comme surveillant ou sur- 


veillante, il faut : 


1° Etre de nationalité française ; 
2° Etre âgé de dix-huit ans révolus ; 
3° N'avoir subi aucune condamnation judiciaire soit 


pour crime, soit pour délit contraire à la probité ou aux 
MŒUTS ; 


4° Ne pas avoir été privé par jugement de tout ou partie 


des droits mentionnés à l'art. 42 du Code pénal ; 


5° Ne pas avoir été frappé par une juridiction üniversi- 
faire de l'interdiction absolue d'enseigner ; 

6° N'être atteint d'aucune maladie contagieuse et pro- 
duire un certificat le constatant. è 

ART. 22. — Quiconque reçoit un Pupille doit s'engager 
à le garder, même en cas de faute grave, jusqu’au moment 
où le représentant légal de l'enfant aura pu le reprendre, 
ou jusqu’à ce que l'Office départemental ait statué sur sa 
situation. En cas de disparition du Pupille, la famille, 
le groupement ou l'établissement qui en a la garde doit 
immédiatement en prévenir l'Office départemental. 

Dans chaque département, l'Office départemental désigne 
un ou plusieurs établissements destinés à recevoir, en atten- 
dant qu’une décision soit prise à leur égard, les Pupilles 
momentanément sans placement. Ces Pupilles sont ensuite, 
par les soins de l'Office, soit remis à leurs parents ou tu- 
teurs, soit confiés à d’autres personnes, soit placés dans 
des établissements spéciaux. 

ART. 23. — Le ministre de l'Instruction publique, sur 
la proposition de l'Office national et après consultation des 
Offices départementaux, désigne les établissements spéciaux 
qui sont appelés à recevoir les Pupilles qui ne peuvent être 
maintenus dans leur placement soit parce qu’ils ont com- 
mis des fautes graves ou à raison de leur mauvaise con- 
duite habituelle, soit parce que leur état mental et leur 
santé exigent des soins particuliers ne pouvant leur être 
donnés dans la famille ou l'établissement où ils sont re- 
cueillis. 

La décision de placement dans ces établissements spé- 
ciaux est prises suivant les cas comme il est dit à l'art. 2 
$ r°*, soit par le ministre, sur la proposition de l'Office 
national, soit par le préfet, sur la proposition de l'Office 
départemental. Dans tous les cas, le tuteur est appelé à 
donner son assentiment. 3 

Un arrêté ministériel fixe les conditions dans lesquelles 
sont prononcés ces déplacements. 

ART. 24. — Toute famille qui désire reprendre son en- 
fant confié comme Pupille de la Nation soit à une fon- 
dation ou association, soit à un particulier, groupement 
ou établissement, doit en faire la demande à l'Office dépar- 
temental, qui prend les mesures nécessaires pour assurer 
la remise de l'enfant à ses parents. 

ART. 25, — En dehors des inspections prévues par les 
lois et règlements en vigueur, quiconque reçoit des Pupilles 
de la Nation doit se soumettre aux inspections ordonnées 
par le ministre de l’Instruction publique, par la section 


permanente du Conseil supérieur et par l'Office départe 
mental. = 


ART. 26. — L’agrément est retiré quand les personnes 


qui l'ont obtenu cessent de remplir les conditions prévues 
a Parti re. 


I1 peut être retiré : 


1° Quand se produisent des circonstances qui, en vertu 
des art. 2 à 6,-entraîneraient Je refus ; 2 


2° Quand une infraction est commise aux règles établies 


par le présent décret. 


ART. 27. — Les particuliers, les fondations, associations, 


groupements et établissements qui ont actuellement en 


garde des Pupilles de la Nation doivent, dans le mois qui 


suivra la publication du présent décret, faire parvenir à 


l'Office départemental de leur résidence ou de leur siège 
social, avec tous les renseignements énumérés ci-dessus, 


art. re et 2, le nom, les prénoms et la situation des fa- 
milles des Pupilles dont la garde leur a été confiée. 
S'ils ne font pas parvenir ces .rensceignements dans le 


délai fixé ci-dessus, les Pupilles qu’ils ont en garde, peuvent 
leur être retirés après une mise en demeure de fournir 


lesdits renseignements. Î 


S'ils ne remplissent pas les conditions exigées pour rece- 


voir des Pupilles ou s'ils se trouvent dans un des cas d’in- 


capacilé prévus par le présent décret, les Pupilles leur 


seront retirés. 


CORP 


1365-1378. 
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AnT. 28: — Le décret, portant: règlement d'administra-- 
tion publique en: date: du 3 juil 1918 est abrogé: 

ART. 29. — Le: ministre dé l'Instruction publique: et 
des Beaux-Arts est chargé de l'exécution du présent dé: 
cret, qui sera publié au. SE Officiel: et inséré au: Bul- 
letin des Lois. 

Fait à Rambouillet, le: 25: juillét 1925 (r): 

Ë Gasron DouMERGUur: 

Par le président: de- la: République: : 

Le. ministre: de: l'instruction publique 
et des Beaux-Arts, 
François -ALBerT: 


Observations. — Le placement en. garde des 
Pubilles de la Nation. n’est. pas: un placement: quel- 
conque, et, n'est pas du: tout: l'acte par lequel une 
famille, sous sa seule responsabilité, confié son 
enfant SE particulier ow à l'établissement de son 
choix. Sur la portée précise de cette expression juri- 
dique et sur ses conséquences. essentielles, _cf.. le 
commentaire de M° Aucausrs. River dans D? C,, t..4, 
pp. 258-281, que l’on, complétera par: les: dispositiens: 
nouvelles inserites. dans: le: décret’ ci-dessus recueilli. 


RS 


ENSEIGNEMENT SECONDAIRE 


= Modification partielle et préliminaire 
de la récente réformz du plan des études: 


DÉCRET DU 9: AOUT 1924:(2) 


Le ministre de l'instruction publique vient” 
d'adresser au président de la République fran- 
çaise le rapport suivant : 

Paris, le g août r924. 
MoxsIEur LE PRÉSIDENT, 

J'ai l'honneur de soumettre à votre approbation: le: 
texte d’un. décret. qui prévoit;: pour la: rentrée scolaire 
d'octobre 1924, l'ouverture d’une classe de 5° B et 
d'une classe: de 6°: B: 

La réforme de notre enseignement. secondaire, in- 
staurée par le décret du 3: mai: r923:(3),.est, entrée en 
application. dès.le mois d'octobre qui: suivait. 

L'expérience d’une année scolaire me met-en pré- 
sence de contestations — que j’avais- pressenties à, 
l’époque même où s’ouvrirent au- Parlement les débats 
ardents que fit maître la réforme, mais qui prennent 
aujourd’hui une valeur de fait. dont, les. maîtres. res- 
ponsables de l’Université doivent tenir compte. 

De: l'avis: presque: unanime des chefs d'’établisse- 
ments: — proviseurs et principaux, — il ressort’ que le 
cadre de l’enseignement purement classique, tel. qu'il 
vient d'être établi, uniformément dans toutes les 
classes de sixième, ne s'adapte. que: difficilement: X la 


_ totalité des. jeunes. intelligences. et: des tempéraments 


naissants — dont la variété même doit être, à mon 
avis, serupulèusement sauvegardée par notre ensei- 
gnement. 


A l'heure actuelle, il existe, parmi: les: groupes: 


() Date donnée par le J. O. du 81. 7. 24. I] faut. lire 
sans nul doute 1924. 

(2) « Décret modifiant le décret. du 3 mai 1094 réfor- 
mant l’enseignement secondaire, prévoyant: pour! la: rentrée: 


scolaire l'ouverture d'une classe de cinquième: B et d’une: 


- classe de sixième B. » 


(3) D. du 3. 5. 23,.in exlenso dans. Di. C:,.t. 0, col. 
1356-1365 ; commentaires-et références documentaires: surr 
l'hüistorione et l’ensemble: de la controverse.: ibidi,, col: 


+ & SEEN: PRET LES 
- « Documentation 


| pratique de l’enseignement, pour porter sur ce grave 
et délicat problème un jugement fondé. - | 


: membres. de-l'enseignement secondaire ont manifesté 
: leur regret que lai liberté des: pères de famille 


| enlevée. 


: 
| 
| 


| table la réouverture du débat, en. dépit de ses ser 
|! pules à remettre sur le. chantier une réforme d’em 
| semble et à se prononcer sur une: question. de: pri 
|! cipe dont les conséquences d'ordre ee ne M 


! de notre enseignement secondaire s’est considérabl 
| ment, accrue a 


| de plus en plus à absorber les: forces: vives de l’inte f 
| ligence nationale. 
! l'enrichissement de la nation, 


quième, des sujèts qui, 


| condaire, qui étaient,. em 1875, 73: 000;, dont: 38°on | 


d'enfants: qui s'apprêtent à faire léur entré 
pour s'être révélés. 
taires à l'enseignement du. latin, ont témoigné. 
ne de. dispositions. très vives. non, seulement. pou 

l'étude des langues vivantes .ou-des, netions-Pantimés 
tique, mais encore pour la lecture ef l'explication 
des: textes-français.;:ces élèves ne doivent: pas: être les 
victimes d'un jugement sommaire et courir le risque 
d’une assimilation simpliste avec les plus mauvais 
éléments de la classe à laquelle ils appartiennent. 
J'ajouterai mème que nous ayons le devoir de nous 
demander si l’universalité des- aptitudes. n ‘est- pas une 
exigence chimérique ou: imprudente qui risquerait de 
réduire anx limites étroites d'une élite exceptionnelle 
la clientèle: que nous aecepterions dans nos collèges 
et lycées: : 

Les conclusions: dés chefs d'établissements ont été! 
confirmées, presque toujours, par les.déclarations. qu 
j'ai recueillies, au cours du mois. de: juin, dernier, € 
qui émanent toutes d'associations: ow de: personnalités: 
qualifiées; par leur expérience de la: jeunesse et le 


Presque tous. les groupements. corporatifst des 


désormais suspendue, puisque Ja possibilité d’uri 
choix, au moins entre deux orientations, leur étaiil 


Le Comité consultatif des-inspecteurs généraux s' ‘es 
prononcé dans: un sens‘identique. | : 
Le Conseil supérieur de l’Instruetion publique, con 
sulté par moi lors de la session du mois de juillet 


dernier, n’a pas hésité à considérer comme souhai 


étaient: pe simultanément présentées. 
C'est qu'en effet il est manifeste que à clientèl 


par suite, modifiée dans son espril 
depuis la fin du xx° siècle. 
D'hemogène et limitée dans: ses. effectifs, elle ten 


La diffusion des progrès sociau: 
conséquence de -f 
prospérité économique, la destruction des. cloisox 
étanches.entre les diversordres d'enseignement — def, 
truction qui n'est pas complète encore, mais que 
m'efforcerai d’accentuer, — tous ces phéromènes «ls 
la vie contemporaine ont. enrichi les effectifs de nf 
établissements secondaires. dans.des proportions co lé 
sidérables, dont. quelques chiffres rapprochés. suffise 

à. donner une idée, Les: élèves.de l’enseignement «#}} 


dans les Ivcées, sont aujourd'hui au nombre 
114 000, dont: 75 000 dans les lycées, 1: 
IT n'ést pas jusqu'à la guerre. de: 1914 qui n°. 
encore accentué la: diversité des origines: et. des: ass 
rations. de. nos élèves. Alors que des familles, du: 
ment: touchées: dans leur: aisance par le bouleve: 
ment des marehiés financiers ou les ravages dè La lüt |k 
| s’imposaient de très lourds sacrifices pour maïintes|# 
PE enfants. au. Iycée, d’ autres. voyaient, au ce 


a Jeur- avantage gräce aux: x: perspectives: ne œ 
les transformations de la vie économique leur avais} # 
ouvertes: Il$ inscrivaient aussitôt leurs enfants ds}f 
nos établissements secondaires: avec le désir de ls 
assurer. une culture qui. fût: orientée versiles formik 
d'activité qui caractérisent: notre: vie moderne, 


W, cependant, fût différente dans ses: méthodes et 
n esprit d’une école d'application technique. Enfin, 
n'hésite pas à compter dans la clientèle’ de nos 
blissements secondaires les nombreux enfants de 
tionalités amies à qui la France, aux heures dou- 
ureuses où leur patrie d’origine élait. ruinée. par 
nvabhisseur, offrit une hospitalité temporaire qui, 
puis, s’est transformée. em une installation définitive: 
Certes, il: est indispensable qu'à tous ces jeunes 
prits une commune éducation: inculque Famour de 
patrie et de: là vérité, mais il‘ ne m’apparaît pas 
1e, pour atteindre ce but, une seule voie y conduise, 
précisément là plus difficile X suivre, puisque la 
lture classique fait de préférence appel à la vérité 
- l'expérience humaine, dont, elle découvre l’expres- 
>n dans les textes antiques et recherche: les plus: 
ofondes racines de: notre tradition natiomale, en- 
uies- dans l'histoire: romaine et! grecque: 

Mais si j'ai jugé qu'il y avait place, dans la vie des 
nérations qui viennent, pour des humanités mo- 
rnes, à côté d’une éuliure alimentée par les civi- 
ations. antiques, j'ai pensé que la plus fâcheuse mé- 
ode eût. été d'effectuer un retour pur et simple aux 
ogrammes de 1902, dont les inconvénients ne sont 
us à souligner. Il importe de faire, enfin, une expé- 
nce complète, loyale et décisive, de l’enseigne- 
ent moderne: Pour que: ces humanités concentrent 
ute leur, vertu. bienfaisante, il est d’une-extrême im- 
rtance que programmes, horaires et ‘disciplines 
ssent [sic] rénovés avec le plus grand soin ; je désire 
cueillir sur tous ces points les suggestions: de tous 
ux qui s'intéressent à ces difficiles problèmes ; j'ai 
ne besoin de temps. 

D'autre part, en renvoyant à là rentrée d'octobre 
25 l'ouverture de l’enseignement moderne, je: ris- 
ais de laisser un nombre assez considérable d’en- 
nts très dignes d'intérêt s’attarder dans:une voie où 
anifestement leurs dispositions ne trouvent pas un 
rain propice à leur croissance. 

Deux ans d'interruption dans les. études. modernes 
issent sacrifié délibérément les droits d’une généra- 
on, qui, pour toujours, eût été exposée à subir le 
ntre-coup de cette regrettable indifférence. 

J'ai donc décidé, à titre temporaire, et. sans que 
tte solution toute transitoire engageät, en rien 
avenir de la réforme, d'ouvrir, à la rentrée d'’oc- 
bre 1924, une 6° et une 5° B fondées sur un pro- 
ramme très simplement édifié. 

Les programmes établis par le décret. du 3 mai 
)23: (x) seront conservés, mais allégés. du: latin. ;. les 
-ures ainsi libérées seront, conformément à l’awis 
1 Conseil. supérieur de L'Instruction ne repor- 
es sur le français, les: langues vivantes: adoptées: et 
histoire naturelle: 


Ainsi, le recrutement de l'enseignement moderne 
deviendra possible, grâce à. la suppression du latin. 
autre part, lès programmes momentanément 


loptés pour les. classes de débutants resteront. dans 
ur contenu. assez. voisins. des textes qui;, selon. toute 
aisemblance;, seront: définitivement adoptés ; ils: per: 
etiront donc aux. enfants: entrés: ou recueillis dans 
te: voie d'attendre. sans perdre de temps ni piétine- 
lent stérile l'établissement complet et définitif de 
fins d’études dans lesquelé figureront non seulement 


S fravaux qui caractériseront là 4° moderne et les- 


supérieures (Sans parler naturellement de la 

“et la 5°), mais éventuellement. lès.mesures d' adap- 

ou. de «. rattrapage » réservées, aux: deux géné- 
tions de: transition: 

| oi sont: em qui m'ont conduit à prendre 


la responsabilité d'une décision, si j’ose dire préli- 
minaire, destinée x rendre possible dans un délai de 


quelques mois une décision de plus, vaste envergure: 


Elle tranche une question: de principe, mais elle laisse 
la. place libre pour toutes les modalités d'application. 

La promulgation du décret que j’ai l'honneur de 
vous présenter aura pour conséquence la mise en 
pratique des diverses mesures transitoires, que je 
viens de vous exposer. 

J'ai la conviction que, en associant notre effort 
à l'effort. si profond et si riche de nos prédécesseurs, 
nous parviendrons à organiser enfin un enseignement 
secondaire largement ouvert aux esprits les plus va- 
riés ; « l’économie des forces » fut un, principe de 


- guerre qui assura la victoire, « l'économie des intel- 


ligences » doit nous garantir la. fécondité des travaux 
de la paix. 
Si vous approuvez ce décret, je vous serais recon- 
naissant de: vouloir bien le revêtir de votre signature. 
Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, l’as- 
surance de mon très respectueux dévouement. 


Le: ministre: de l’Instruction publique 
et des Beaux-Arts, 
ERANÇOIS-ALBERT. 


Le dispositif du décret esv ainsi conçu: 


Le PRÉMIDENTI DB LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur: le: rapport du ministre de l'Instruction- publique et 


| des Beaux- Arts, 


Vu la loi: du: 27 févr. r88o; art. 5; 
_- Vu la: loi: du) 28: mars 18$2 ; L 
Vau le: décrett du 3 mai 1923 (1) ; 
Le: Conseil, supérieur de l'instruction. publique entendu, 
DÉGRÈTE : 


ART. 1%, — L'art: 3 du décret du 3 mai r923 est 


| modifié ainsi qu'il suit : 


« Il est ouvert aux élèves admis dans l’enseignement se- 


condaire une section: dite: d'enseignement: secondaire clas- 
sique, pour laquelle: demeurent en vigueur toutes-les pres- : 


criptions- du: décret du 3 mai: 1928: 
». Parallèlement à la section classique et: à titre tempo- 


| raire, à partir de la rentrée d'oetobre 1924, en attendant 


une restauration complète du plan des études secondaires, 
une sixième et une cinquième modernes sont organisées 
dans les lycées et collèges d'enseignement. secondaire. » 
Fait à Paris, le 9, août 1924: 
Gasrox. Doumereue. 
Par le président. de la République: 
Le: ministre de l'Instruction. publique 
et des Beaux-Arts, 
FRANÇOIS-ALBERT. 


ARRÊTÉ DÙ 11 AOÛT 1924 (1) 


LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES BEAUXx- 


ARTS ’ 
| ARRÊTE : 
ART: 1. — L'organisation de la 6° et 5° modernes pré- 


vues pour la rentrée d'octobre 1924 ayant un. caractère : 


temporaire, la répartition hebdomadaire des diverses; ma- 
tières d'énseiànement dans ces deux classes demeure iden- 
tique à celle qui est prévue par lé décret du 3 déc. 1923, 
sauf en ce qui concerne les six heures consacrées à l’en- 
seignement du latin. 

ART. 2. — Ces six heures seront, pour la durée de 
l'année scolaire, réparties ainsi qu'il suit : 

Quatre: Heures de français; 

Une heure de: sciences naturelles ; 

Une heure de langues: vivantes. 

ART. 3. — Les programmes: prévus pour- les classes de 
6® eb 5® modernes: étant; jusqu'à nouvel ordre, les. pro- 


(1). Précité, 

(2)::« Arrêté modifiant. l'arrêté du 3: dé r923 concernant 
les horaires et: les programmes de: l’enseignement secom- 
daire. » 


earienure(J. O., 26. 3. 


grammes fixés par le décret du 3 déc. 1923, à l'exclusion 
du programme de latin, les quatre heures supplémentaires 
de français seront consacrées à des exercices pratiques 
dirigés par le professeur : exercices d'orthographe, de vocu- 
bulaire, de lecture, de composition, de rédaction. 
L'heure mise à la disposition du professeur d'histoire na- 
turelle et du professeur de langue vivante prendra le carac- 


- 4ère d’une séance obligatoire de direction d’études. 


ART. 4. — Les horaires et les programmes prévus par 
le décret du 3 mai 1923 (1) sont maintenus intégralement 
pour les classes de 6€ et 5° A. 

Fait à Paris, le 11 août 1924. 

FRANÇOIS-ALBERT. 


Re — 


DROIT DES PAUVRES 


Remise partielle à certaines œuvres 


ARRÊTÉ DU PRÉFET DE LA SEINE DU 23. I. 28 (2) 


AnT. 4. — Il pourra être accordé des réductions jusqu'à 
un minimum de 5 p. 100 de la recette augmentée de la 
valeur représentative des entrées gratuites pour les repré- 
sentations ou réunions dansantes données au profit exclusif 
des œuvres ci-après, à condition qu'elles en aient fait la 
demande avant la représentation : 

1° Etablissements publics et œuvres reconnues d'utilité 
publique ayant un caractère de bienfaisance ; 

2° Sociétés de secours mutuels reconnues 
publique ou approuvées par arrêté ministériel ; 

. 3° OEuvres de guérre autorisées par arrêté ministériel 
dans les conditions prévues par la loi du 30 mai 1916. 

Les œuvres intéressées devront, à l'appui de 


d'utilité 


leur 


demande, justifier, par la production d’un document offi- 


ciel, qu'elles rentrent dans une des catégories précitées. 


_ Elles devront également prouver que la représentation, 


déduction faite des frais, produit un bénéfice qui leur est 
régulièrement et exclusivement affecté. 


CONTRE L'IMMORALITÉ 
DES SPECTACLES. ET AFFICHES 


ARRÊTÉ DU MAIRE D'ARRAS DU 8. 3. 24 


Le MAIRE DE LA VILLE D'ARRAS, 

Vu l’art. 97 de la loi du 5 avr. 1884, 

Considérant que l'un des premiers devoirs qui incombent 
à l'autorité municipale est celui d'empêcher tout ce qui 
peut porter atteinte à la moralité publique ; que depuis 
quelques années des pièces de théâtre exploitent publique- 
ment l'immoralité ; qu’il a été d'ailleurs reconnu, à la 
séance du Sénat du 25 mars 1921 (3), que l'autorité muni- 


(r) Précité. 

(2) Cité par la Correspondance hebdomadaire, 24. 6. 24. 

(3) Déclaration de M. Pierre Marnaun, 
réponse à une question posée par M. de Lamarzelle lors 
de la discussion du budget relatif au ministère de l'Inté- 
21, déb. parl. Sénat, p. 330) : 

« Messieurs, je donne tout de suite à M. de Lamarzelle 
les assurances qu'il attend de moi en ce qui concerne les 
principes légaux qui doivent inspirer l’action de l'autorité 
publique. 

» Oui, comme il l’a dit, pour les cafés-concerts, l'au- 
torité municipale est souveraine el, par conséquent, peut 
interdire les spectacles d’un caractère licencieux, en 
même femps qu'elle peut agir sur les entrepreneurs de ces 
spectacles en vue d'éviter l'apposition sur les murs 
d'affiches présentant le même caractère. 

» Quant aux théâtres, comme l’a reconnu M. de Lamar- 
zelle, la suppression par le Parlement des traitements 
afférents aux censeurs équivaut, en fait, à la suppression 
de la censure, L'autorité municipale conserve toutefois 
les pouvoirs qu'elle tient des articles gr et 97 de la loi 
du 5 avril 1884, et qui lui permettent l'interdiction, dans 


‘ 


cipale tient des art. gr et 97 de la loi du 5 avr. 1 


min. Int., en : 


le pouvoir d'interdire, dans les théâtres et autres salles 


spectacles, toute représentation pouvant porter attein 
aux bonnes mœurs, 

ARRÊTE : 

ART, 1. — Tout propriétaire ou locataire d’une salle! 


de spectacles ne pourra faire ou laisser représenter une 
pièce quelconque dans son établissement qu'après en avoi 
reçu l'autorisation écrite du Maire. 3 

ART. 2. — Il devra, à cet effet, en faire la déclaration. 
au Secrétariat de la Mairie au moins dix jours avant la 
représentation et y déposer, s’il y a lieu, le livret de la 
pièce. É 
ART. 3. — Au cas où la pièce à jouer aurait un carac- 
tère licencieux de nature à engendrer des désordres, sa 
représentation serait interdite ou ne serait autorisée qu’à 
la condition formelle que les passages jugés immoraux 
seront supprimés. 

ART. 4. — Aucune affiche annonçant une représen- 
lation théâtrale ou des scènes cinématographiques ne 
pourra être apposée en ville sans avoir été revêtue d x 
cachet de la Mairie. i) 

ART. 5. — Le commissaire de police est chargé d'assurer) 
l'exécution du présent arrêté. ; 


A 


Arras, le 8 mars 
Le Maire, 


| 
1924 | 
Gusrave LEMELLE. À 


ANCIENS COMBATTANTS | 
ET VICTIMES DE LA GRANDE GUERRE 


Pensions mulualistes de retraites 


Avantages accordés par la loi du 4,8. 23k 


CIRCULAIRE DU 30 MAI 1924 (1) 


Le ministre du Travail et de FES 
à MM. les Préfets. 


La loi du 4 août 1923 (2) a accordé des avantagt 
spéciaux aux anciens combattants de la guerre 197 
1918, aux veuves, orphelins et ascendants de mi 
taires morts pour la France au cours de la méril} 
guerre, qui se constituent une pension de retraite j3h} 
le moyen d’une Société de secours mutuels approuvé: 

En vertu du droit commun, les mutualistes qi 


les théâtres et autres salles de spectacles, de toute rep } 
sentation pouvant porter atteinte aux bonnes mœurs. 

(1) « Circulaire concernant les pensions mutualistes 
retraites des anciens combattants et des victimes de 
guerre. » 

(2) La loi du 4. 8. 1923, « concernant les caisses À 
retraites fondées /par les anciens combattants et les } 
times de la guerre », est ainsi conçue : 

« ARTICLE UNIQUE. — Les Sociétés et Unions approus 
de Sociétés de secours mutuels exclusivement compoxk 
d'anciens combattants de la guerre 1914-1918, de veu 
d'orphelins et d’ascendants de militaires morts poux Ah 
France au cours de la guerre, et celles qui auront o#! 
nisé au profit de leurs membres participants une c: 
autonome fonctionnant dans les conditions du décreti Mi 
25 mars roo1, portant règlement d'administration pub} | 
pour l’application de la loi du 1° avr. 1898, bénéficie 
sous réserve des dispositions de l’art. 28 de la loi 
1% avr. 1898, d'une subvention de l'Etat égale au € 
des sommes provenant des ressources sociales affectée 
‘cours de l'année précédente à la constitution des ret 
des membres participants susindiqués, à condition qui 
derniers, pour bénéficier de leur pension, soient # 
d'effectuer des versements de retraites pendant dix an 
au moins. Toutefois, dans le cas de blessures gravé V 
d'infirmités prématurées, entraînant une incapacité abn 
de travail, la pension pourra être liquidée avant l’a Mn 
plissement des dix années de versements susindiquéh 


£ DR + cs 
‘otisent en vue de la retraite à une association ap- 
rouvée reçoivent de l'Etat, à titre d'encouragement, 
ine allocation égale au quart des versements effectués 
\ leur compte de retraite, sans que, en aucun cas, 
‘tte majoration puisse excéder 9 francs par an. 

Cette dernière limitation a été supprimée, par la 
oi du 4 août 1923, en faveur des anciens combat- 
ants, des veuves, orphelins et ascendants des mili- 
Laires morts pour la France au cours de la guerre 
‘014-1918, et désormais, les prévoyants appartenant 
i ces catégories qui se constitueront, par l’intermé- 
liaire d’une Société de secours mutuels approuvée, 
ine pension n’excédant pas 1080 francs, pourront 
secevoir une allocation de l'Etat égale au quart des 
versements opérés, à l’aide des ressources sociales, à 
“eur compte de retraite, sans aucune limitation. 

Toutefois, pour que les anciens combattants et les 
victimes de la guerre bénéficient de ce régime spécial, 
il est nécessaire que la Société de secours mutuels 
approuvée à laquelle ils s'adressent remplisse les deux 
conditions ci-après : 

Elle doit, en premier lieu, astreindre ses adhérents 
à effectuer, avant d'avoir droit à la retraite, le paye- 
ment d’au moins dix cotisations annuelles, la pension 
ne pouvant être liquidée avant l’accomplissement de 
ces dix années de versements qu’en cas de blessures 
graves ou d'infirmités prématurées entraînant une 
incapacité absolue de travail. : 

Gette condition exclut pratiquement du bénéfice de 
la loi du 4 août 1923 les membres des associalions 
mutualistes qui constituent leurs retraites à l’aide du 
livret individuel de la Caisse nationale des retraites 
pour la vieillesse, les titulaires de livrets pouvant, en 
vertu des règlements de cet établissement et quelle 
que soit la durée de leur présence dans la Société de 
secours mutuels, obtenir la liquidation de la pension 
correspondant aux versements qui ont été inscrits à 
leur compte. : 

En second lieu, la Société doit être exclusivement 
composée d'anciens combattants de la guerre 1914- 
1918, de veuves, d’orphelins et d’ascendants [de] mi- 
litaires morts pour la France au cours de la guerre. Par 
anciens combattants, il faut entendre les ayants droit 
à la médaille interalliée, dite médaille de la Victoire, 
instituée par la loi du 20 juill. 1922 (x), tels qu'ils 
ont été déterminés par l'instruction d'application, en 
date du 7 oct. 1922, publiée au Journal Officiel du 
1x2 oct. 1922. 2 

Toutefois; cette dernière règle n'est pas applicable 
aux Sociétés de secours mutuels qui constituent leurs 
pensions par l’intermédaire d’une caisse autonome 
mutualiste de retraite, fonctionnant en conformité de 
l'art. 27 de la loi du 1% avr. 1898 et. du décret du 
15 ayr. 1924. L Ë 

En effet, le législateur a fait bénéficier les adhé- 
fents de ces caisses, qui inscrivent les versements de 
retraite de leurs sociétaires à des comptes individuels, 
des avantages de la loi nouvelle sans qu’elles soient 
tenues de limiter leur recrutement aux seules caté- 
gories de personnes qui viennent d’être indiquées. 

En conséquence, tout ancien combattant, toute 
veuve, tout orphelin ou ascendant de militaires morts 
pour la France pendant la guerre de 1914-1918, qui 
adhérera à une caisse autonome de retraite fondée par 
une Société ou une Union approuvée de Sociétés de 
secours mutuels, recevra chaque année de l'Etat, s’il 
se constitue une pension viagère n’excédant pas 
o8o francs, après dix ans au moins de versements, 
ne allocation égele au quart de ses versements de 
etraite, 

Je vous prie d'appeler l'attention des Associations 
anciens combattants, de veuves, d'’orphelins ou 


&) Reproduite dans D. C., t. 8, col. 219. 
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d’ascendants de militaires morts pour la France au 
cours de la guerre, de votre département, sur les dis- 
positions de la loi du 4 août 1923, et de les engager 
à affilier leurs membres à une caisse autonome mutua- 
liste de retraite, afin que ceux-ci puissént bénéficier 
du traitement de faveur qui leur a été concédé. 
Danrez-Vincenr. 


HABITATIONS ET LOCATIONS 


1° Interdiction 
de changer la destination des locaux d'habitation 
2° Réglementation des locations en meublé 


CIRCULAIRE DU 23 JUILLET 1924 (1) 


Le garde des Sceaux, ministre de la Justice, à 
MM. les Procureurs généraux près les Cours d'appel. 


Paris, le 23 juillet r994. 

La loi. prohibant le changement de destination des. 

locaux, affectés à l'habitation et réglementant les locations 
en meublé a été promulguée au Journal Officiel du 
22 juill. 1924 (2). 
. Ce texte, qui a pour objet de protéger le foyer familial 
de la population sédentaire contre les exigences toujours 
croissantes de la population flottante, se ramène à une 
extension aux meublés, pensions de famille ou hôtels, des 
prohibitions de l’art. 1b de la loi du 3r mars 1922 (3). 
qui n'avait visé que les établissements de spectacles publics 
ou de danse, les locaux commerciaux ou industriels. La 
nouvelle disposition législative emprunte d'ailleurs le 
cadre de la loi du 29 déc. 1923 (4) sur les loyers, quant 
à son champ d'application. Le but poursuivi par le légis- 
lateur est d'empêcher que soit diminué, par une {ransfor- 
mation en meublés, le nombre des locaux, loués ou non 
loués, à destination d'habitation familiale. La transfor- 
mation résultera non seulement des travaux effectués en 
vue de changer l'affectation des lieux, mais aussi, et 
simplement, de l'usage nouveau. 

Au point de vue des conditions d'application de la loi, 
le texte est net : la transformation de locaux à destination 
ou usage d'habitation familiale est interdite, dans l'avenir 
et pendant un délai de cinq années, à partir de sa pro- 
mulgation, sauf dans le cas, assez rare d’ailleurs, où cette 
transformation, non encore réalisée au 22 juill, 1924, résul- 
trait d’un contrat ayant déjà reçu date certaine au 29 déc. 
1923. é 

D'autre part, le texte voté, dans les termes où il est 
conçu, atteint également les transformations en meublés 
déjà opérées au moment de la promulgation de la loi, si 
elles ne sont pas elles-mêmes fondées sur un contrat 
ayant reçu date certaine au 29 déc. 1923. re 

Cés affectations me pourront être maintenues 


d'extension rétroactive du texte aux transformations effec- 


tuées pendant une période suspecte antérieure à la loi 


résulte nettement des déclarations faites par le rapporteur 
et par le garde des Sceaux à la séance du Sénat du 8 juill. 
1924 (Journal Officiel, 9 juill. 1924, pp. 999, 1000 et 1009). 
Elle se justifie pratiquement, d’une part, par la nécessité 
de donner üne réelle efficacité à la prohibition édictée, 
en permettant aux pouvoirs publics de reprendre les 
locaux soustraits aux locations ordinaires par des bailleurs 


(x) « Circulaire pour l'application de la loi du 20 juill. 


1924 prohibant le changement de destination des locaux 
affectés à l'habitation et réglementant les locations en 
meublé. » 

(2) D. C., t. 12, col. 177-178. ; : 

(3) Cf. le texte de la L. 15. 3. 22 dans D. C., t 7, 
col. 863-869, et ibid., col. 1061-1070 et 1253-1256, un 
commentaire pratique et un tableau synoptique. : 

(4) Voir le texte de la L. 29. 12. 28, suivi des circ. min. 
des 99 et 31. 12. 23, dans D. C., t. 1x, col. 4o7-4r4. 


sans 
tomber sous le coup des pénalités édictées. Cette sorte 


365 


trop avisés, qui comptaient, ‘par leur diligence, éluder les 


en discussion devant le 
d'autre part, 


dispositions du projet de loi 
Parlement. Elle se justifie juridiquement, 


par le caractère successif du contrat de location, dont les: 


effets, se renouvelant chaque jour:pendant toute sa durée, 
peuvent, si l'ordre publie y est intéressé, être suspendus 
ou modifiés pour l'avenir par toute disposition législative 
nouvelle. 

En ce qui concerne Îles circonstances susceptibles de 
donner date: certaine aux contrats de location, il convient, 
semble:t-il, de s'en référer purement et simplement aux 
dispositions de l'art. 1328 du Gode civil (x). 

L'application de la loi quant à son champ territorial 


d'exécution ne paraît devoir soulever aucune difficulté par- . 


il suffit de s’en référer au téxte de l'art. rer, 
1e de 


ticulière : 
qui ne fait que reproduire les dispositions de l'art. 
la loi du 29 déc. 19238. 

Les exceptions apportées à la règle de la prohibition 
par les art. 3 et 5, pour des considérations d'intérêt 
général ou. d'ordre humanitaire, ne comportent pas davan- 
tage d'observations. 

Quant aux sanetions prévues, on constate qu'ellés sont 
idéntiques à: celles. qui ont été instituées par l’art. 19 de 
la loi du 3r mars 1922. 

L'action publique dévra être exercée contre le proprié- 
taire et l'occupant, dans les deux hypothèses de Part. 2, 
soit qu'il s'agisse d'une transformation interdite, soit. qu'il 
y ait eu défaut d'exécution du jugement ordonnant la 
réaffectation des lieux. Contrairement aux dispositions de 
l'art. 15 de la Joi du 31 mars 1922, qui n'accordait dans 
aucun cas aux délinquants le bénéfice des circonstances 
atténuantes, la présente loi l'admet pour toutes les infrac- 
tions visées par elle, c'est-à-dire non seulement. pour l’ab- 
señce ou l'inexactitude de la déclaration imposée par 
l'article 4; mais encore pour le défaut d'exécution du 
jugement ordonnant la réaffectation. 

Je crois devoir, en terminant, vous. signaler particuliè- 
rément qu'à la suite de critiques formulées, au’ cours de 
la discussion de la loi-au Sénat, au sujet du peu d'activité 
apporté à la répression des infractions visées par l’art. 15 
de la loi du 31 mars 1922, j'ai été amené à prendre l'en- 
gagement formel que la loi ancienne comm. la loi nou- 
vellé seraient appliquées sans faiblesse aussi. bien à Paris 
qu'en province. Je ne doute pas un seul instant que, 
dans ces conditions, vous me teniez à, apporter toute votre 
vigilance à ce que là promesse :faite par moi soit sCru- 
puleusement tenue. René RexouLr. 


EE ——  —  — —— ——  — 
Jurisprudence, 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 


Déeret 22. 2. 21 : application de l’art. 28 L. 25. 7. 19: — 
Art, 5 du D.: disposition permettant à l’Administra- 
tion de provoquer la fermeture de certaines écoles pri- 
vées par le Comité départemental de l'Enseignement 
technique. Double excès de pouvoir : .compétence de ce 
Comité limitée par la loi aux décisions sur oppositions 
à ouverture, fermeture judiciaire seule prévue par art. 
29 L. 1919. — Annulation, 


CONSEIL. D'ÉTAT (Contentieux). 
(Séance du 4 juill. 1924.) 
Présidence de M. J. Romœu. 


Le Consert p'Erar, statuant au, contentieux, 
Vu la requête sommaire et le mémoire ampliatif pré: 
sentés pour les sieurs Vallat (Antoine), Pallandre (Claude), 
Davier (Pierre) et Maras (Joannès), directeur et profes- 


est ainsi conçu : « Les actes 
sous seing privé n'ont de date contre les tiers qué du 
jour où ils ont été enregistrés, du jour de la mort de 
celui ou de ceux qui les ont souscrits, ou du jour où 
leur substance est constatée . dans les actes dressés par 
des officiers publics, tels que procès-verbaux de scellé ou 
d'inventaire. » 


(x) L'art. 1898 C. civ. 


seurs à: l'école Ér e VE æ garçons établie 
rue Sainte-Barbe à Saint-Etienne (Loire), et pour les 
demoiselles Tézenas du Montcel et Gobert, directrice 
professeur à. l'école professionnelle libre. de filles établie 
rue Girodet à Saint-Etienne, ladite requête et ledit : 
mémoire enregistrés au secrétariat du Contentieux du: 
Conseil d'Etat les 25° avr. 1921 et 117 janv. 1922, ebten- 
dant à ce qu'il plaise au Conseil annuler, pour excès! de 
pouvoir, un décret du 22 févr. 1921 (x), relatif aux: écoles à 
privées d'enseignement technique ; # 
: Ce: faire; 

Attendu que ledit décret a:été rendu pour l'application 
dé: l’art: 28: de la: loi du:25. juill. 1919 (2) sur l'organi- 
sation de l’enseignement technique industriel et commercial, 
mais que le Gouvernement y est sorti de la limite de la 
délégation qui lui était donnée par cette: disposition légis- | 
lative ; que ladite loi a voulu étendre à l’enseignement 
technique les dispositions de la loi du 30 oct. 1886 relative 
aux écoles primaires privées ; que lé décret attaqué a fait : 
tout autrement ; que son art. 1% exige des- directeurs. 
l'exercice du professorat pendant cinq ans ou dés tifres 
subordonnés à l'appréciation du sous:secrétaire d'Etat: à | 
l'Enseignement technique ; que son art: 2 admet à être 
professeurs, à côté dés diplômés des: écoles techniques, les | 
candidats ayant cinq ans: de pratique professionnelle et. À 
reconnus âptes par le sous-secrétaire d'Etat; que son | 
art. 5 enjoimt aux directeurs de. fournir de nombreux 
documents superfétatoires, et permet au sous-secréfaire | 
d'Etat de provoquer la: fermeture de l'école s'il estime 
insuffisantes les justifications apportées ; que toutes ces: 
dispositions manquent de base légale et ne peuvent être 
maintenues ; Ê 

Vu les observations présentées par le sous-secréfaire || 
d'Etat à l'Enseignement technique (3), enregistrées comme. |} 
ci-dessus- le 9 février 1922, et tendant au rejet dudi 
pourvoi, par les motifs que le législateur. a entendu 
laisser au pouvoir exécutif la plus grande: latitude pour 
la détermination des titres. à exiger des candidats. au 
fonctions de directeur ou de professeur des écoles tech 
niques privées ; que le Conseil supérieur de l’Enseigne 
ment technique a estimé que, pour devenir directeur, 
fallait en principe avoir 6t6 professeur, ou dans le ca 
contraire, justifier d'une compétence spéciale ; que là lo 
du 3o 6ct. 1886 ne peut point être étendue aux école 
techniques sans modifications ; que le décret attaqué a 
libéralèment disposé, en conformité avec les vues duf 
législateur,. que pour l'enseignement technique, à défaut}f 
de grades, la pratique professionnelle pendant: cinq ansf 
l'accès du professorat.; que, en ce qui concerne l'art. fs 
du décret attaqué, Je chef de l'Etat tirait le droit def 
l'édicter de son pouvoir général de réglementation ; qu 
les mesures par lui prises sont, d'ailleurs, inspirées par Je 
art. 26 et 8 de la loi du 25 juill. 1919; que celles-c 
devaient s'appliquer aux écoles antérieurement ouverte 
comme à celles qui s'ouvriront postérieurement au décre 
attaqué ; mais que désormais cet. article n'est plus invo} 
cable contre les premières, vu l'expiration dû délai dh}l 
trois mois dont il parle et du délai de prorogation établi" 
par le décret du 2$ mai 1921 (4) ; qu'il y a lieu pour 1," 
Conseil d'Etat de/ le décider, et que le sous-secrétain M} 
d'Etat lui: demande reconventionnellement de reconnaît 
dans les motifs de son arrêt. qu'à celles-ci s'appliquer} 
désormais: les dispositions des art. 26 Ge suivants de la le} 
du 25 Juill. 1919 ; 

Vu le mémoire en réplique présenté pour les requérants 
ledit mémoire enregistré comme ci-dessus le: 16 mars 192 s 
et tendant aux mêmes fins que la requête par les motifs qu}}} 
le décret attaqué, au lieu d'énumérer les titres exigiblk 
pour les fonctions de directeur ou de professeur, les 
supprimés ; que le pouvoir réglementaire du chef » 
l'Etat ne lui permet point d'ajouter à la loi ; que le Consw} 


d'Etat n'a point à connaître d'une demande reconve LE 0 
re ET TR L' 


(x). Voir ce décret, du . MIT Es D. Ve ÉD; 8: 
(2) “Art. 28 L:: 25. 9. : D: C., t. 2, p.237. —La 
du 25. 7. 19, dite loi use du nom du sénateur qui 
prit l'initiative, est reproduite intégralement ibid., pp. 2e 
2/0. : 
(3) M. Gaston Vidal. 
(4) Publié dans D. C.,t. 5, p. 66r. 


her” 


nc 


Que N 1 
onnelle formée à l'occasion d'un recours pour excès de 
uVOÏr ; J Ù Per 
Vu la loi du 25 juill, 1919, le décret du »8 mai 1997 ; 
«lois des 7-14 octobre 1790 et 24 mai 1872 ;. \ 
Oui M. René Wonms, maître des Requêtes, en son rap- 
brt : < 
Oui M. Mayer, auditeur, commissaire adjoint du Gou- 
nement, en ses conclusions ; 
Considérant, d'une part, qu'en déterminant comme il 
fait, après avis du (Conseil supérieur de l'Enseignement 
‘hnique, les titres exigés des candidats aux fonctions 
directeur ét les conditions de capacité exigées des can- 
Jafs aux fonctions de professeur des écoles privées d’en- 
&gnement technique ‘industriel ou eommereïal, Je décrét 
“w 22 févr. 921, dams ses art. x ét 2, n'a fait qu'user 
s pouvoirs conférés au Gouvernement par art. 28 de 
loi du 25 juill. 1949 ; : ; 
Considérant, d'autre part, qu'il appartenait au prési- 
nt de la République, en vertu de ses pouvoirs généraux 
réglementation, de prescrire par l’art. 5 du décret 
baqué les justifications à fournir par les directeurs 
Bcoles existantes, en vue d'assurer l'application de la loi 
ces écoles ; maïs qu'il ne pouvait, sans méconnaître 
brt. 29 de la loi du 25 juill. 19r9, qui ne prévoit la 
bmeture des écoles privéés que par voie judiciaire, auto- 
ver l'administration à provoquer, en cas de justifications 
suffisantes, la fermeture des écoles existantes par déci- 
un du Comité départemental de l'Enseignement tech- 
que, dont la compétence est limitée par la loi aux déci- 
ns à prendre sur les oppositions à l'ouverture; que, 
s lors, sur ce point l'art 5 du décret attaqué est 
taché d’excès de pouvoir ; 

DÉCIDE : - 
Arr. 2%, — L'art. 5 du décret du 22 févr. 1927 est 
nulé en tant qu'il autorise l'Administration à provo- 
«er, pour justifications insuffisantes, la fermeture des 
okes privées d'enseignement technique par décision du 
wmité départemental de l'Enseignement technique. 
Amr, 2. — Le surplus des eonclusions de la requête 
: rejeté. À 
Anr. 3. — Expédition de la présente décision 
wnsmise. au ministre de l'instruction publique. 
de - la Documentation 


sera 


[Correspondance particulière 
iholique.] 
a  — 


. RÉPONSES MINISTÉRIELLES PRATIQUES 


Aumôniers militaires 


ëmée du Rhin. Membres du personnel civil à la suite 
de l’armée. Infirmités survenues durant le service. Droit 
pension EL. 31. 3. 19 (non). Indemnisation éventuelle 
Hinstr. 26. 5. 22). ; 


18069. — M. Charles Bertrand (Seine), député, demande 
M. le ministre des Pensions : 1° dans quelle siluation 
trouve un aumônier mililaire qui a fait la campagne 
14-1918 el qui « conlinué le service de son ministère 
Varmée du Rhin el dans la Ruhr, qui, aujourd'hui. 
shime des gaz el n'ayant pas de certificat d'origine de 
nladie, se voit contraint à réclamer une pension ; 2° s'il 
ut, n'ayant pas été démobilisé, bénéficier de la pré- 
nplion d’origine prévue par la loi du 31 mars 1919 
mmellant aux anciens combatlants de faire valoir Leur 
sit à pension. (Question du 29 mai rg23.) 

ONSE, — 1° L'aumônier dont il s'agit n’est pas mobi- 
é, mais fait partie du personnel civil à dla suite de 
wmrée. NN ne peut prétendre au bénéfice de la loi du 
mars 19»9 pour les infirmités survenues pendant 
iode où, à titre eivil, il à assuré le service de son 
Me, mais pourrait bénéficier éventuellement d'une 
lermnisation au titre de réparation civile (Instruction 
»6 mai 1922, titre JT, S$ 1% et 6); 2? réponse négu- 
@; l'intéressé, mobilisé jusqu'au 24 octobre 1919, ne 
ait bénéficier de la présomption légale instituée par 
sticle 5 de la loi du 3r mars r9r9 que jusqu'au »4 avril 
D (G). ; 


1 J. O.: Déb. parl., 28. x #4, Ch: p. 218, col. ». 


gislation et Jurisprudence 


RDA PL = 


Familles nombreuses 


APE Le Réductions sur les chemins de fer. 
Applicabilité aux familles étrangères résidant en France. 


20601; — M. Le Cour Grandmaison, député, demande 


à M. le ministre des Travaux publics : 1° s'il esl exact que 
des ‘étrangers domiciliés en France peuvent obtenir — et 
obtiennent en fail — des réductions de transport.en che- 
mins de fer au litre des familles nombreuses ; 2° dans le 
cas de, l’affirmalive, s'il ne convient pas, «vant de sur: 
charger. les usagers français, de faire cesser un élal de 
choses qu'il semble difficile de justifier, en exigeant que 
le bénéfice des réduclions pour familles nombreuses soil 
réservé aux parents ‘el enfants de nationalilé française. 
(Question du 12 févr. 1924.) 

ÉPONSE. — Le texte de l’art. 8 de la loi du 29 oct. 
1021 (1), qui a fixé les réductions auxquelles ont droit les 
familles nombreuses, et celui, du tarif Ctabli en confor- 
mité de cet article, me faisant aucune distinction entre les 
familles françaises et les familles étrangères, les réseaux 
appliquent les dispositions du tarif à toutes les familles 
françaises et étrangères, à condition, pour ces dernières, 
qu'elles résident en France. La question de savoir s'il y 
a fiew de modifier ce régime est actuellement Fobjet d’une 
étude (2). 


Neutralité religieuse 


Ecoles primaires publiques. Peut-on y enseigner que 
« l’homme descend du singe » ? Etude du transfor- 
misnre réservée aux « enseignements de l’ordre supé- 
rieur », 

21039. — M. de La Ferronnays, député, rappelle à M. le 
ministre de l'Instruction publique les paroles prononcées 
par le président du Conseil dans la 2e séance du 7 mars 
192% (Journal Officiel, p. 4177, 2% colonne, lignes !1 et 
suivantes) et demande si le ministre ne considère pas qu'un 
instituteur manque à la neutralilé en enseignant que 
l'homme descend du singe. (Question du 13 mars 1924.) 


RÉPONSE. L'étude des doctrines transformistes ne 
fait pas partie des programmes. d’études de l'école primaire 
élémentaire. Il est certain qu'elles sont difficilement acces- 
sibles à des intelligences d'enfants, qui ne peuvent em 
percevoir clairement la portée. Sous quelques formes 
qu’elles soient exposées, elles sont donc à éviter dans le: 
cadre de l’enseignement primaire, et doivent demeurer 
réservées aux enseignements de lordre supérieur des 
sciences, de médecine ou de philosophie. Par contre, il 
faudrait connaître toutes les cireonstances dans lesquelles 
le maître visé par la question de l'honorable député aurait 
formulé sa proposition pour déterminer s’il y a eu, en 
l'espèce, une véritable atteinte à la neutralité scolaire (3). 


Pupilles de la Nation 


Enseignement professionnel. Représentants dans l'Office 


départemental. Conditions d'éligibilité. 


20592. — M. Barthe, député, expose à M. le ministre 
de l'Instruction publique que deux membres de l'enscigne- 
ment professionnel, élus par leurs collègues, sont appelés 
à faire partie de l'Office départemental des Pupilles de l& 
Nation (loi du 27 juill. 1917, arl. 15), et demande s'ils 
doivent être pris exclusivement dans, le sein du collège 
éleclorat, tel :qu'il est céfini par l'art. 89 ‘du décret du 
15 nov. 1917, ou s'ils peuvent être choisis en dehors de 
ce ‘collège et, en cas-d'affirmative, dans quelles limites. 
(Question du 12 févr. 1924.) 

Réponse. — Pour être élus par « leurs collègues », 
comme l'exige expressément la loi, il est indispensable 
que les représentants de l’enseignement professionnel soient 
membres du collège électoral tel qu'il est, défini par le 
règlement (4). j 


(r) In extenso dans D. C., t. 6, pp. 492-498. 

(>) J. O., Déb. parl., 22. 2. 24, Ch, p. 922, col. 8. 
(3):J. O., Déb. ‘parl., # 5. 2%, Ch., p. 2199, col. 2. 
(4) J. O., Déb. parl., 14. 3. 24, Ch., p. 1288, col. - 1. 
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DOSSIERS DE « LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE » 


LA CHARITÉ ORGANISÉE 


La « Fédération de Charité » en Alsace 


Des Dossiers de l'Action Populaire (25. 1. 2%4),: 


La « Fédéralion de Charité » du diocèse de Stras- 
bourg a célébré, «n novembre 1923, son 25° anni- 
vérsaire. Au cours des journées d’études qui ont 
eu lieu à celte occasion, l'abbé G. Gurrron, délégué 
de l’ « Action Populaire », a fait une conférence 
dont nos lecteurs trouveront ici quelques eætraits : 


Les avantages 
d’une fédération des œuvres de charité 


Parlez à certaines personnes d'organiser la cha- 
rilé, vous les voyez étonnées. « La charité, pensent- 
elles, est amour du prochain. Mais qu'y a-t-il de 
plus spontané que l'amour? L'amour ne se com- 
mande pas. » 

.. Toutefois, Dieu nous commande d'aimer. Et 
s'il faut à l'amour de la spontanéité, il lui faut 
aussi une direction. L'amour-charité n'est point 
l'amour que symbolise l'enfant aux yeux bandés. 
11 peut être guidé. Il doit l'être. 

À qui prétendrait que pour bien pratiquer la cha- 
rité il suffit d'ouvrir largement son cœur et sa 
bourse, je répondrais : « Vous commettez un oubli. 
-I1 faut encore ouvrir... —— Quoi donc? — Les 
yeux. » : 

Mais dans une société aussi complexe que la nôtre, 
les deux yeux que chacun possède, même armés des 
plus puissants instruments d'optique, ne suffiront 
pas à tout voir, et nous devrons nécessairement em- 
prunter les yeux des autres. De cette collaboration 
très nombreux seront les avantages, si nombreux 
que, pour éviter la confusion, je veux essayer de 
les classer sous trois chefs principaux, en considé- 
rant successivement ceux qui en tirent profit : 

Les bénéficiaires de la charité d’abord, c'est-à-dire 
les miséreux de toute espèce, indigents ou malades ; 

Les organismes de la charilé ensuite, qui par là 
deviennent plus forts et multiplient leur rendement ; 

Enfin la verlu même de charité, que cet échange 
de vues rend plus perspicace pour découvrir la mi- 
sère et plus intelligente pour la guérir. 

- I: — Que les pauvres gens, Messieurs, profitent 
d’une organisation telle que la vôtre, est-il malaisé 
de s'en apercevoir ? 

Qui pourrait calculer les sommes colossales que 
volent aux pauvres, chaque année, les profession- 
nels de la mendicité ? Dans la pensée des donateurs, 
cet argent était destiné à secourir de vraies misères ; 
il se trouve détourné par des exploiteurs, hypocrites 
éhontés, quon ne saurait trop dénoncer et flétrir. 
À Strasbourg, vous avez constaté, comme on l’a 
fait ailleurs, que l’industrie de ces répugnants tar- 
tufes était de par le monde la mieux organiséé ; de 
toutes les Inlernalionates, c'est vraiment la. plus 
ancienne... et la plus solide..., sans qu'elle aît besoin 
_ de s’appeler d'Amsterdam ou de Moscou. 

Il y a quelque trente ans, un député de Paris, 


‘lumière est souvent la plus belle des aumônes, p& 


YE 


. 


G. Berry, voulut expérimenter par lui-même le: 
moyens d'existence de ces professionnels. Il se fi 
mendiant, tantôt aveugle, tantôt manchot, un jou 
assis au coin du Pont-Neuf, la semaine suivante av 
abords de Notre-Dame ou de l'Opéra... Il consta 
que l’on gagnait ainsi largement sa vie. Il alla 
même à domicile solliciter les secours, Etant dépul 
il avait toute facilité pour se procurer les bonn 
adresses. C’est ainsi qu’un jour il monta chez Jul 
Simon, qu'il savait généreux ; et, par je ne sa 
quel boniment, lui extorqua un louis d'or. Quelqu 
jours après, ayant repris son existence normale 
ses vêtements bourgeois, il remontait les escal 
de Jules Simon pour lui rapporter ces 0 francs. 
bon vicillard sourit de sa méprise et, pour s’e 
cuser,.se contenta de ces mots : « Que voulez-v 
j'ai la vue basse; et puis la charité doit 
aveugle. » 

Eh bien, non! n’en déplaise à l’auteur de k 
Religion ñaturelle, la charité ne doit pas ét 
aveugle. N'est-ce point un service rendu par vos} 
aux vrais pauvres que. d’avoir démasqué, dès 1} 
débuts de votre entreprise, une association de fil} 
pons d’origine hongroise, et une tribu- strasbor}h 
geoise dont tous les membres, afin de pou 
mieux frapper à toutes les portes, possédaient 
double certificat de baptême, catholique et protill 
tant? et d’avoir plus tard découvert un certalh; 
nombre de quémandeurs, plus ou moins luthérie]} 
ou sans religion, de mœurs plus que suspectes, in: 
qui arrivaient. à obtenir périodiquement, d’œuvifh 
philanthropiques et de couvents, dans l’Europe & 
tière, des sommes importantes? Et quand M. 
chanoine Oberlé, dans son opuscule, ajoute : « ©} 
aventures que nous eùmes avec un melek armén/|} 
(chef de tribu royale), constitueraient un film 
fiant », je ne crois pas qu’il veuille parier d’un 
pour l'éducation des petites filles. (x) : 

Quel service à rendre encore aux petites ge} 
Messieurs, simplement que de les renseigner! 


qu’elle est la source de beaucoup d’autres. Qu: 
du matin au soir des malheureux ont dû, penû 
de longues années, se débattre contre la misère, 
n’ont guère eu le temps d'apprendre même. ik 
choses qu’il leur serait le plus indispensable de ci" 
naître : l'adresse d’un dispensaire où ils pour 
se faire soigner; d’un sanatorium où l’on 
adresser une jeune fille poitrinaire ; d’une cols} 
de vacances moralisatrice qui recevrait des enfan à 
d’une caisse régionale qui avance des prêts pour 
constitution de jardins ouvriers ou d’habitation) 
bon marché... 
Combien de ces pauvres gens possèdent, dan Ma, 
législation du pays, des droits qu’ils ignort Uni 
créanciers qui ne songent pas à réclamer leur LT 
Pour nous en tenir à quelques avantages conœ@ hi, 
aux familles nombreuses, combien savent, 
exemple, que toute Française, salariée ou non, fi 
quant de ressources suffisantes, a droit, pen Li 
les quatre semaines de repos après les couche#|} 
les quatre semaines avant, si elle produit un hf}, 
tificat médical : 1° à une allocation journalièr flh 
o fr. 5o à 1 fr. 5o, ou plus si la communs id 
charge de l'excédent ; 2° à une majoration ) M 


(x) Vingt ans d'organisation, p. 8. 
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» fr. 5o par jour si elle allaite elle-même son 
nfant ; 8° à une prime d'allaitement de 15 francs 
rar mois pendant 12 mois si, ayant bénéficié de 
’assistance aux femmes en couches, elle justifie 
ju’elle continue elle-même l'allaitement ? 

N Dans les moments difficiles, combien savent que 
i l'huissier vient saisir chez les personnes bénéfi- 
jaires des allocations d'assistance il perd son 


k 


Pour le chemin de fer, connaît-on toujours la 
oncession de voyage à prix réduit, si troïs enfants 
lu moins n'ont pas dix-huit ans? 

Et s'ils ont besoin de faire une cure à Vichy, à 


héaires, à la même réduction que sur les tarifs de 
H:hemins de fer? Il suffit de produire la même carte 
\ BI ’identité. 

Chez le percepteur, les exonérations sont nom- 


le cas particuliers que je ne puis même en indiquer. 
loi les grandes lignes, 

| Cornbien d'exemples ne pourrait-on pas indiquer, 
empruntés seulement à ce bref. mémento de l’Aclion 
Populaire, intitulé Le petit Code des Familles nom- 
breuses! (x) 

C’est pour faciliter cette tâche de renseignements 
que l'Action Populaire a édité également la bro- 
chure Les Offices centraux au service des œuvres. 


dwurières, édité par la Société de Saint-Vincent de 
aul (Beauchesne, 2° édition, 1923), on ne dira 
amais assez les services qu’il rend chaque jour. 
Mais, remarquez-le, Messieurs, une œuvre pareille, 
» dindispensable à toute personne qui veut rendre in- 
\ftelligemment service aux petites gens qui l’en- 
«tourent, est le fruit d’une collaboration plus vaste 
encore que la vôtre. À des isolés, même très cha- 
\ ritables, qui se fussent contentés d'ouvrir largement 
1iMeur cœur et leur bourse, -elle aurait été parfaitc- 
ment impossible. 
ie Décidément, M. Jules Simon était. bien mal in- 
\Wpiré le jour où il déclarait que la charité doit être 
nlaveugle. : se 
JL. — Non content d'être utile aux bénéficiaires 
“de la charité, une organisation comme la vôtre 
peut rendre service également aux œuvres de cha- 
rité, FR 
Et cela ne paraît pas moins évident. 
Que de renseignements ne leur fournit-elle pas, 
les unes sur les autres, prévenant les fondations 
moins utiles et les doubles emplois! Combien d’ini- 
fiatives intéressantes peuvent être suggérées par cette 
“entente mutuelle, combien d'institutions nouvelles, 
mieux adaptées aux besoins de la région! 
- Quant aux œuvres déjà existantes (hôpitaux, 
“asiles, ouvroirs, orphelinats, écolès ménagères), par 
Ja mise en commun des expériences, combien de 
tâtonnements pourraient être supprimés, que d’erre- 
ments évités, et dans les méthodes que de progrès 
opérés | : 
N'y aurait-il pas parfois avantage tout simple- 
“ment à unifier les manières de faire? une entente 
établir ici pour des honoraires de médecins ou 
pour le traitement des infirmières, là pour des 


(x) On se reportera aussi utilement à l'étude très 
mplète et très détaillée de M. Maurice Ezcé : Mesures 


Le 


égales en faveur des familles nombreuses (D. C., t. 10, 
o1-816, 859-871. (Note de la D. C.) 


r. 


PE at: 


de la € D. be » 


achats de pharmacie, ailleurs pour la fondation d’une 
crèche, d’une garderie d’enfants, d’une maternité, 
d’une œuvre de protection de la jeune fille ou de 
relèvement, ailleurs encore pour l'installation de 
bibliothèques populaires, de cours du soir ou de 
retraites fermées ? 

Si vous n’aviez pas été fédérés, Messieurs, à Stras- 
bourg, auriez-vous eu les mêmes facilités pour or- 
ganiser des cours si utiles de formation charitable 
Gl y a là tant de choses qui ne s’improvisent pas!) 
et pour faire reconnaître officiellement par un 
diplôme d'’infirmière, en 1910, le dévouement et la 
science incontestée de seize cents religieuses P 

D'ailleurs, cette coordination seule permet à nos 
œuvres de charité une représentation officielle dans 
le pays et à l'étranger. Que pourrait en effet une 
institution isolée pour faire une demande ou pro- 
poser une réforme à une commission nationale 
d'hygiène ou de travail? Comment trouvera-t-elle 
place dans un congrès international ? Or, croit-on 
que cela soit toujours indifférent au bien général et 
au bon renom de l'Eglise catholique? « C’est de 
l’orgueil, dira quelqu'un ; le bien ne fait pas de 
bruit... » Le bien ne fait pas de bruit? Je sais qu'il 
y a une façon chrétienne d'entendre cet axiome. 
Mais depuis longtemps, à l'interprétation janséniste 
ou puritaine qu’on cn peut faire, le pape saint 
Grégoire, commentant une parole du Christ, a ré- 
pondu : « Faites que les hommes voient vos bonnes 
œuvres, afin qu'ils glorifient votre Père qui est 
dans les cieux. Il suffit que pour vos actes vous ne 
recherchiez pas frauduleusement les louanges du 
dehors. Travaillez au grand jour, pourvu qu'au fond 
du cœur votre intention soit pure. Ainsi vos bonnes 
œuvres donneront au prochain l’exemple, sans en- 
lever à Dieu, à qui seul nous cherchons à plaire, 
l’encens secret de notre intention. » 

Telle est la règle tracée par un Pape, constam- 
ment rappelée par l’Église dans l'office des saintes 
Vierges, Vous voyez. qu’elle ne conseillle nullement 
aux chrétiens de se terrer dans une cave, mais leur 
conseille au contraire hardiment de revendiquer 
avec une légitime fierté leur place au soleil. 

Aïnsi, Messieurs, pour tous ces échanges de ren- 
scignements et cette réciprocité de bons offices, vos 
œuvres de charité se fortifient et, sans rien perdre 
de leur autonomie, elles deviennent assez puis- 
santes pour opposer aux attaques toujours possibles 
des jalousies le front unique de leurs efforts con- 
certés et pour imposer à des adversaires, malinten- 
tionnés où mal instruits, votre volonté victorieuse 
de continuer à soulager les pauvres, ces amis privi- 
légiés de Notre-Seigneur Jésus-Christ. à 

Je le reconnais volontiers, Messieurs, cette colla- 
boration ne s'effectue pas sans quelques sacrifices ; 
du moins elle exige quelques concessions mutuelles ; 
et, sans prétendre sonder les reins et les cœurs, ne 
serait-ce pas pour ce motif que l’on s’y prête parfois 
d’assez mauvaise grâce? Mais, s’il faut vous livrer 
le fond de ma pensée, ces légers sacrifices d’amour- 
propre, bien loin de nuire à nos œuvres de charité, 
contribuent, me semble-t-il, au contraire, à les 
épurer, je veux dire à les dépouiller de la saveur 
un peu trop crue d’individualisme, peut-être 
d’égoïsme, qui les empêche d'être parfaitement 
agréables au goût de Dieu. Ils élèvent leurs visées, 
ils transforment leur âme. Et sous notre regard 
étonné nos œuvres, en se faisant plus désintéressées, 
méritent de participer plus largement aux bénédic- 
tions promises par l'Evangile, et, en élargissant leur 


- horizon, en s’imprégnant d’un esprit plus universel, 


elles deviennent, dans la plénitude du mot, plus 
réellement catholiques, É 


JUL. — Par 


une gradation toute naturelle, Mes. 


sieurs, ces considérations nous amènent à voir 
qu'une fédération des œuvres est avantageuse non 


seulement aux 
aide encore à 
charité. 


organismes de charité, mais qu’elle 
l'éducation de la vertu même de 


Ce scra la dernière étape de notre ascension. 

Grâce aux contacts et aux échanges de vues dont 
nous venons de parler, il ne se peut faire en «effet 
que la charité ne devienne plus perspicace pour voir 


la misère et découvrir ses causes, et plus intelli- | 


gente pour y apporter des remèdes. ou même, dans 
la mesure du possible, pour les prévenir. 
Voir la misère.., la voir où elle est, la bien voir. 
L'Ecriture béatifie d’une béatitude spéciale celui 
qui a l'intelligence de l'indigent et du pauvre : 
« Beatus qui intelligit sûper egenum el pauperem. » 
Or, s’il «est des misères en haillons et guenilles 
qui s'aperçoïvent du premier coup, il en est d’autres, 


‘plus profondes peut-être, qui exigent, pour être 


remarquées, une véritable éducation du sens Cha- 


ritable. 


C'est une charité très exquise ef très averlie qu'il 
faudra pour apercevoir la misère de cet enfant qui, 
dans un infect tandis situé sous les toits, excède ses 
parénts pour qu’on le laisse sortir. « Eh bien! va- 
t'en ! », finit par dire la mère, à son cœur défen- 
dant. Mais, dans la rue, le pauvre gamin trouve 
toutes Tes souillures du corps et de l’âme, et, parce 
“qu'on a fait tomber le catéchisme de ses mains, il 
ne sait où prendre le contrepoison. 

La misère, on l’apercevra chez cet apprenti qui, 
malgré le nom qu'il porte — et qui «signifie « celui 


qui apprend »; 


— n'a persomne pour l'instruire de 


son métier, mais est exploité comme un manœuvre. 
La misère, on la découvrira chez cette jeune fille 
qui n'a pas un sou pour payer sa dot, acheter 


même le pain 


et la viande de ses fiançailles, parce 


que personne ne lui a enseigné à faire des économies. 


La misère, on la disceïnera chez cette jeune em- : 


ployée, condamnée, dans la vente du magasin, à un 
sourire perpétuel ét qui, si vous l’interrogiez, vous 


répondrait : « 


Je n'ai qu'un seul désir, une seule 


pensée : :m’asseoir. » 

La misère, on la trouvera Chez des ouvrières du 
- genre de celle 
« Vous avez les yeux rouges, mon enfant », et qui 
- répondait que, obligée de terminer certains travaux 
de couture à la veillée, pour empêcher le sommeil 
de trop alourdir ses paupières elle trempait dans 
l’eau bouillante une houppe de coton €t s’en 
humiectait les yeux. 

La misère, comment ne pas la voir chez l’ouvrier 
qui, après avoir travaillé toule sa vie entière, n’a 
pas une retraite assurée pour ses vieux jours? ou 
encore chez l'ouvrier honnête qui n’a pas la sécu- 
rité de son mélier, victime de la tyrannie de.ses 
‘camarades, toujours apeuré même pour donner une 
poignée de main, en temps de grève, parce qu'il 


à qui le P. du Lac disait un jour : 


x 


craint la chaussette à clous ? 

La misère enfin, Messieurs, n'est-elle pas aussi 
et surtout chez ce père de famille qui n’a pas de 
maison, pas même de chambre, ni d’armoire, et 
qui s'en va, nomade, portant dans une brouette ses 
hardes et ses cinq enfants |... « Où donc allez-vous ? », 
lui demande-t-on. (Vous avez lu ce récit dans .les 
Journaux, il y a quelques semaines.)'Et le malheu- 


reux répond : 


« On ne veüt de moi nulle Parts ae 


les conduis à la rivière, » 
Quand il aura de la sorte mieux vu la misère «et 


pénétré ses causes, le sens charitable s’efforcera de 


trouver les remèdes appropriés, non seulement pour 


guérir le mal, 


mais encore pour - le prévenir. 


« Dane 


| des œuvres du trousseau ou fondera _des 
dotales. 


| souvent «encore victimes du « swedting system 3 


dans l'asociation, la mutualité, la coopération, 


, er ; Uri, 


A ces jeunes filles pre de he 
seigner l'A B GC de la petite épargne, il co 


En faveur de ces ouvrières «en “miel 


il joindra ses efforts à «eux de la Ligue 
d’acheteurs et cherchera les moyens de faire 
seryer la loi sur le minimum de salaire. 
En faveur de ces adolescents qui me son 
prentis que de nom, il tâchera, grâce à la collabol| | 
ration de patrons soucieux de leurs devoirs, d’o 
niser des cours d'apprentissage. 
S'il veut lutter contre le fléau de la tubercui ose) 
il estimera parfois qu'au lieu de fonder simplemen 
un nouveau sanatorium ce sera faire œuvre de ch: 
rilé supérieure que d’aider à la construction . 
logements simples et sains pour remplacer ces in 
nommables: taudis où se propagent plus de tubercui 
lose que vingt sanatoriums ne pourraient en guérir 
Somme toute — et s'il me fallait caractérise 
d'un mot octte ascension intellectuelle de la vert | 
de charité — je dirais volontiers qu'elle a ‘cessé ai 
d'être simplement individuelle pour devenir socia 
Ge mot demande une explication. Précisons co: 
ment s'opère généralement cette évolution de l’ir 
dividuel au social. 
Tant que la sollicitude qui se penche eb s'apite fe 
a visé seulement le bien de l'individu qui se trour| ki 
devant «lle pour l'aider à se relever quand sa di 
chéance n'est pas irrémédiable, pour de mettre El 
l’abri du besoin ou panser ses plaies ee ii er 
atteint par la vieillesse, l’invalidité cou la maladi fu 
elle a fait une œuvre de charité individuelle. #M 
relevant un peu son beau regard, elle le porte sa} 
Leone sur les «enfants, l'habitation, l’éducatie , 
ménagère, l'hygiène du premier âge et de l’adole 
cence, la criminalité juvénile. , pour s’efforcer, : 
moyen d'habitations à bon marché, de ‘colonies :: 
vacances, d’écoles, de caisses dotales, de prévenir à 
dangérs ‘qui assaillent Ja famille, nous pourro» 
dire qu'elle fait une œuvre de charité familia? 
Mais si, en plus, navrée par les observations qu'e! 
a recucillies entre ces murs, sur l’alcoolisme, 
mortalité infantile, la dépopulation, le budget 1 
milial, le coùt de la vie, Je divorce, «elle éte 
encore sa vue pour tâcher de découvrir, plus Je! 
et plus haut, les causes de cet état lamentable ; 
clle s'intéresse aux salaires, à la profession, 
l'usine, aux grèves, aux conditions du travail, à |} 
législation, et surtout si elle s’efforce de trou» 


syndicat, c’est-à-dire dans une “organisation :meiller 
de la société, le remède principal aux souffrank 
qui lui arrachent des larmes, la charité se #h 
sociale. 

Que ce soient :là les étapes du chemin. ‘providk 
ticl — chemin du Calvaire souvent — par leq 
bien des: personnes se sont acheminées de la cha 
à l'étude des questions les plus ardues de l’éconox Pl, 
politique, personne ne le niera, ét qui voudsff 
nier aussi que cette formation ait donné «au traï 
social actuel des catholiques ses ouvrières les à 
ardentes et, ses collaborateurs les plus avertis? k 

Comment cctte étape n’aurait-elle pas été fr}hi 
chie? Est-il possible de recevoir, non pas sem 
ment à Villepinte, mais dans tous les hôpitaux 
province, les confidences de couturières 


(x) Littéralement, « système qui fait suer ». Se dit M 
travail donné moyennant un salaire très minime, et {js 
spécialement de la confection de vêtements à domi | 
(Note de la D, C,) % 


leunes, maïs épuisées, sans se poser le problème de 
’interdiction des veiilées homicides? « Ah! Mon- 
ieur, j'étais si fortel Je n'aurais pas cru que je 
Lomberais comme ça, tout à coup | » C’est le refrain 
Jrrdinaire. : 

{ Est-il possible d'entendre un brave ouvrier dire 
rue sa ménagère ne veut plus avoir d’enfants, sim- 
Holement « parce qu’on ne saurait où les mettre. », 
|— sans songer à la question des logements écono- 
niques et des habitations ouvrières 

Est-il, possible de, rencontrer si souvent, dans nos 
siles -des Petites-Sœurs des Pauvres, des ouvriers 
lmi, malgré quarante ans de labeur à des salaires 
lbondants, n'ont pas su-se constituer une rente, 


lion des retraites ouvrières ? 
| Est-il possible de constater, en visitant des familles 
le villages limousins ct corréziens, que, neuf fois 
r dix, le père est à Paris, maçon, paveur, où em- 
loyé de tramway, — isans se demander ce .qu’on 
rrait essayer contre l’exode des campagnes à 
Est-il. possible d’entendre les aveux d’une pauvre 
uvrière qui, un soir, s’est abandonnée pour avoir 
les 30 francs. sans lesquels son père infirme était 
nis à la rue, — sans se poser la question du mini- 
wfaum légal de’ salaire pour certaines professions ? 
Comme elle pourrait s’allonger, cette série des 
est-il possible »! 
Mais encore une fois, pour obvier efficacement 
| de pareilles misères, il faudra davantage que des 
Hforts individuels -de charité. Il faudra l'entente 
le plusieurs, des collaborations et des concours nom- 
reux . ; 
Tel est, Messieurs, le 3° couplet, le dernier, de 
: (hymne que j'aurais voulu chanter — que j’ai bal- 
tié seulement, — ce soir, à la gloire de votre ma- 
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ne ‘intéressante expérience de Ford 


“De l'Osservatore Romano (5. 6. 24):  - 


Henry Ford, le prodigieux Américain qui a ‘créé 
mombrables centres de travail, mulliplié outils 
‘machines «en vue de perfectionner ses produits 
| Inanufacturés tout en réduisant leur prix de revient, 
crit ses mémoires pour prouver que ce n’est pas le 
…. lénéfice maximum, mais bien le maximum de ser- 
Jices rendus qui constitue Ja puissance du binôme 
| capital et travail » ; il se flatte aussi d’avoir trouvé 
al recette qui abolira la misère. 

Si la compassion nous incite à donner du pain aux 
…ffamés, pourquoi ce sentiment ne nous pousserait- 
Ilepas davantage à supprimer la faim elle-même? 
‘Maire l’aumône. est facile, mais rendre superflue l’au- 
ône est-autrement difficile. La bienfaisance orga- 
sée, devenue administrative, transformée en un 
ystème et un métier, n’a plus de cœur, elle est de 
‘lace. Une institution de bienfaisance qui ne tend pas 
devenir utile ne peut rendre de loyaux services ; 
lle est absorbée par le souci de sa propre conserva- 
«lion, elle ne fait ainsi que renforcer le facteur de 
 «flimproductivité, Telle est la pensée de Ford. 


établir une harmonie plus parfaite entre la distri- 
tion et la production, Les individus qui paraissent 
ÿ ptes à pourvoir à leur propre subsistance doivent 
rayés de la classe des improductifs pour être 
wiangés dans celle des productifs. Dans une industrie 


‘1e 


“Inème de 200 francs, sans s'interroger sur l'obliga- 


Pour détruire ces inconvénients, Ford ‘propose : 


AR LR € ET DOVE ONE ee NS TS 


rs de La «D. Con > 66 


bien organisée, dit Ford, il y a plus de postes à con- 
fier à des aveugles qu'il n'existe d'aveugles aptes au 
travail, sans parler d’autres cas moins.graves, tel que 
celui des mutilés. 

Des hommes qui.-se. livrent à la meñdicité sont tout 
aussi capables de gagner leur pain que l’ouvrier le 
plus: robuste, lequel souvent fait une besogne qu’un 
infirme pourrait fort bien exécuter. Et-pour confirmer 
sa:théorie, Ford. a classé les diverses sortes de travaux 
de ses usines d’après les aptitudes physiques qu'ils 
exigent. Îl.a ainsi trouvé que sur 7 882 opérations 
3338 seulement réclament la vigueur d’un homme 
normal. 3 595 peuvent être effectuées par des femmes : 
ou des enfants, 670 par des mutilés privés dé jambes, - 
2 637 par d’autres n’ayant qu'une seule jambe, 2 par 
des personnes sans bras, 7915 par des manchots, 10 
par des aveugles, et ainsi de suite. Tous ces infirmes 
sont. à: même de fournir un plein rendement et de 
recevoir ‘un salaire maximum. En aucun cas, on ne 
devrait employer les infirmes à des travaux de 
moindre rendement dans le seul but de diminuer 
leur ‘salaire, sous prétexte qu'ils sont plus ou moins 
impotents. 


Passant de la théorie à la pratique, Ford a pu af- 
firmer ‘qu’à un moment donné 9563 infirmes étaient 
occupés dans ses usines. Parmi eux, 125 étaient 
mutilés ou “difformes, l’un n'avait. plus de mains, 
4 étaient aveugles, 207 presque aveugles, 37 sourds- 
muets, 60 ‘épileptiques, ‘4 étaient sans pieds, 234 
n'avaient qu'un seul pied ou une seule main ; les 
autres étaient atteints d’infirmités moins graves, Plus 
d’un millier étaient phtisiques et travaillaient en 
plein air. En général, les travaux qu'’effectuent ces 
malheureux demandent, dans la moitié des cas, un 
jour seulement d'apprentissage, et dans les autres cas 
le stage est de 1 à 8 jours. ; 

Tous nos compliments à Ford pour son initiative 
pratique et humanitaire, dit le D' Keller, de Fri: 
bourg-en-Briseau, dans la Sozial Revue, mais il n'a 
pas encore résolu le problème de la misère. 

Et d’abord, l’industrie n'a pas atteint partout le 
degré de perfection et de spécialisation auquel Ford 
l’a portée. Mais, même en admettant que toutes les 
entreprises industrielles soient parfaitement organisées 
et que toutes soient vraiment disposées à adopter les 
méthodes suggérées par Ford, il resterait encore un 
nombre considérable de pauvres qui ne pourraient 
trouver un emploi dans les usines: ceux qui sont 
complètement inaptes à n'importe quel travail, les 
individus réfractaires à tout enseignement, les petits 
enfants, les aliénés, les personnes atteintes de ma- 
ladie grave, ainsi que celles qui les soignent. Toutes 
ces personnes ne pourront se passer de la charité du 
prochain. 

L'origine de la misère n’est pas uniquement où 
principalement dans ce défaut d'harmonie entre la 
production et la distribution. 

Tandis que Ford prêche le perfectionnement de la 
production, le socialisme, à l'opposé, prétend perfec- 
tionner la distribution. Aucun de ces deux chemins 
ne mène au but. Les causés de la pauvreté ne sont 
pas seulement extérieures à l’hommé, elles sont sur- 
tout intérieures, c’est-à-dire qu’elles ont leurs racines 
dans les imperfections de la nature. Les inégalités | 
extérieures sont la conséquence des diverses imper- 
fections humaines. Inclinations, éducation, mauvaise 
volonté, sont les sources et les causes d’aggravation 
de beaucoup de défauts naturels. Combien d'hommes 
nés ct élevés dans les circonstances extérieures les 
plus favorables finissent par tomber dans la misère ; 
et combien d'’afftres, au contraire, s'élèvent de la mi- 
sère à la plus haute fortune! 


Ce n’est donc pas la distribution | de la richesse üi 


individu qui, par ses vices ou ses vertus, modifie sa 
_ situation personnelle dans le milieu économique ‘qui 
l'entoure. L'individu a néanmoins besoin de guide 
et de soutien, et, si ses forces viennent à défaillir, 
besoin de la chéeité du prochain, charité plus ou 
moins spontanée, plus où moins organisée. 
… Le problème de la misère renaît chaque jour, toutes 
les fois qu’un mortel vient au monde. Les calculs 
rithmétiques et le perfectionnement des industries 
- ne changeront rien à cet état de choses. Certes; les 
suggestions de Ford constituent une digue puissante 
-‘contre les flots de la misère ; elles n’excluent cepen- 
_. dant pas la nécessité de la charité privée et de la bien- 
É aisance organisée. 
- Si la pauvreté ne doit pas cesser, l'assistance doit 
aussi être constante, -et son efficacité sera d'autant 
plus grande qu’on l'aura davantage spécialisée et 
= organisée. La division du travail et la collaboration 
sont tout aussi utiles et nécessaires dans l’industrie 
et dans la charité. Toute œuvre charitable doit évi- 
demment tendre à devenir superflue ; mais, hélas! 
les misères humaines seront toujours là et ne crée- 
ront que trop de champs d'action nouveaux pour les 
CEUVLES de charité. 
Ces réflexions du D' Keller s'apptiquent surtout 
à un pays comme l'Allemagne, où la charité donne 
son plus haut rendement, grâce à une législation so- 
_ciale pleine de sages dispositions et règlements, ap- 
_puyés par des œuvres de charité de grande envergure, 
comme le Caritasverband, dont le siège social est à 
ribourg,.où le D' Keller écrit son article. Malheu- 
reusement, il n’en est pas ainsi partout. Nous qui 
_ écrivons à Rome, enyahie, comme peut-être aucune 
: autre ville, par les mendiants, nous devons constater, 
hélas! de graves lacunes dans l’organisation de la 
. charité, de cette charité bien comprise qui se conci- 
lierait à merveille avec les idées pratiques de l’Amé- 
ricain Ford en réhabilitant par le travail toute une 
armée de miséreux, adonnés depuis leur enfance au 
facile et Tucratif métier de là mendicité (1). 


{Traduit de l'italien par la Documentation Catholique.] 
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a Sainte Bible, par A. Crampow. Traduction d’après 
‘les textes originaux. — Nouvelle édition, 1 vol. 
in-8°, vu-1432 + 357 pages et 16 planches. Prix, 


clée, Paris. 1923. 


* .« La seconde édition de la traduction de la Bible par 
rampon, vivement souhaitée, longtemps attendue, à vu 
e jour il y a cinq mois, « La première édition, ait l'Agant- 
Propos, est l'une des victimes de la Grande Guerre ; on 
#ait.qu'elle a été enr oppee as la destruction qe l'im- 


… » poser : ce se a permis de FER plus ne 
» aux desideratas les plus sérieux manifestés de divers 
‘côtés. ». On a pu « corriger les fautes d'impression, 
serrer ‘de plus près les textes hébreux et grecs.…., intro- 
duire en:quelques livres des sommaires et des divisions: 


. (x) Le fils-du petit colon de Deaborn (Michigan) vient 
de publier sa vie: My Life and Work, by Henry For», 
wrilten in collaboralion with SAMUEL CROWTHER, 1 vol. 
n-8, Londres, Heinemann, 1924. Cf. Loüis Gixrer, 
L'homme le plus riche du monde » (Reaue des Deux 


gs 2) ER 


détermine le bien-être individuél, mais c'est chaque 


25 francs. Société de Saint-Jean-l’ Evangéliste. Des- | 


Imp. PAUL FERON-VRAU, 3 et 5, rue Bayard, Ko VIE. — tee géri 


pas 
Sa Ja coquille larvée ï 
dans l'ombre à travers toutes Éprourci. > 
enfin au grand jour quand il n’est plus temps 
Se Lo en en. -bonne place, Sonfortelisment S 
typée : 

‘» Chacun pourra constater, en com ot l'exemplair 
actuel avec l’ancien, les modifications ieureuses apportée 
| à la traduction, plus nombreuses pour l'Ancien. Teslamen 
- que pour le Nouveau. el 

-» Les sommaires en tête des chapitres ont été. ‘améliorés 
développés, ou nouvellément introduits quand ils man 
quaient, comme dans le livre de Job. Pour la division & 
chapitres et en versets, on suit les éditions du texte pr 
| mitif, hébreu où grec, en indiquant en note les soupe 
différentes ‘que présente parfois ja Vulgate, 

» Quant aux sections marquées dans les livres poétiques 
il y a progrès encore ; les vers et les stiques sont mieu 
coupés ; les strophes aussi, mais parfois un peu trop mor 
celées (comme pour le psaume 403 héb.: le v. 5 doit s 
joindre au v. 4 ; les v. 8, 9 et 10 vont ensemble). 

« Gette Bible est indispensable, On voudrait qu'aucu: 
» jeune prêtre ne quittât le grand Séminaire sans la pos 
» séder. On souhaiterait de la voir dans la bibliothèque d 
» tous les chrétiens cultivés: (1) » — Azserr Conpa 
MIN, S. J, (Revue Apologélique, 15. 11. 28., pp: 234-238. 


1914-1922, Tome 1% : La Guerre, le Blocus, l'Union 
sacrée, par Denys Cocxn. Introduction et note 
par VicTor BUCAILLE. Un vol. in-16 d 
vi-242 pages. Prix: 7 fr. 5o. Plon, .Paris, 1929. 


« Le collaborateur très aimé du baron Denys Cochÿ 
M. Victor Bucaille, distribue en quatre sections le recu 
des articles et discours de guerre et d’après-guerre de sc 
cher et illustré maitre. Pour Denys Cochin, la guerre f. 
une période de deuils atroces : ses lils Augustin et Jacqu 
son gendre Bourmont. Mais ce fut aussi :e couronneme 
mémorable d’une carrière politique sans reproche, puisq 
grâce à l'union sacrée, l'impossibilité de la veille devint | 
réalité des jours tragiques : le catholique et le monarchit 
Denys Cochin, sans #voir à se déjuger en rien, put 
vailler à la défense nationale et à Ja pacification "religie 
comme ministre d'Etat du gouvernement de la Républiqu 
Antérieurement à la grande catastrophe, l'annonce d 
pareil prodige aurait passé -pour la plus fantaisiste et: 
plus déraisonnable des pseudo-prophéties, 

» La première section du recueil contient des arti 
consacrés à commenter les événements militaires et À = | 
mouvoir la ‘confiance publique. La seconde section rét 
des rapports et discours sur le blocus économique de l'A 
magne, dont Cochin eut, pendant une année, la direcli 
Une troisième section reproduit la correspondance em 
Denys Cochin et le cardinal Gasparri sur le protecte 
français dans le Levant. On aurait été heureux de trow 
ici l'épilogue de cette affaire ; la lettre de démission 
Cochin à Ribot ct la honteuse réponse d'Alexandre Rii 
Enfin, la quatrième section nous transporte au milieu 
préoccupations d’a an guerre, concernant Ja paix civile) 
religieuse dans le/France de la victoire, 

Ouelquefois, les simplificalions qu'apporte Denys Co: 
à des problèmes doctrinalement complexes appelleraient 
compléments ou des correctifs: Souvent aussi la généré 
d'âme de l’éloquent orateur colore un peu uniformén 
certains horizons de la teinte qui répond exactement à 
préoccupations et à ses désirs. Mais on aime un si 1 
ct ardent patriotisme, un si profond et loyal attachert 
à l'Eglise, À la Papauté. À certains jours, le vieux sc 
de la liberté se révolte contre d'injustifiables abandon 
droit. Dans l’article du 13 novembre r9or (d’où le 
biffé; je ne sais pourquoi, une Res vengeress 
M. Jonnart), Denys Cochin parle haut et clair des 
laïques, comme ïl faut en parler. D'aucuns s’ineli 
devant le bizarre sophisme des lois intangibles. Lus 
“appelle, sans périphrases, ces lois absurdes, ces 
ingrates et odieuses (p. 231). Voilà le Cochin que les & 
catholiques ont tant de fois applaudi et dont ap 
digne de vivre. — Yves ne La Brière. » ns. 15 
1024, pp. 628-629.) | 


(1) Léonce DE GRANDMAISON Etude. 20. 6. ne 
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